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 Analyse du portefeuille de projets  

Les axes 3, 4 et 5 du PO FEDER 2014-2020 Wallonie.2020 ont permis le financement de 116 

projets , répartis entre 51 bénéf iciaires directs  pour un budget total de 631 millions dõeuros dont 

248 financés par le FEDER .  

Pour les projets dõaccompagnement des entreprises et dõinstrument financier dans les PME1, 

certains bénéficiaires sont en fait des intermédiaires permettant aux  PME dõ°tre les 

b®n®ficiaires finaux. Lorsque le spectre entier de projets est pris en compte, cõest-à -dire en 

incluant les prestations accordées à chacun de ces bénéficiaires finaux, le nombre de projets 

financ®s nõest pas de 116 mais de 525.  

La présente  analyse de la composition des projets des axes 3, 4 et 5 du PO FEDER 

« Wallonie.2020  » repose  sur les données issues de la base de données Eurogès extraites en 

Janvier 2021. Elle est constitu®e dõune analyse par axe, par mesure et par famille de domaines 

dõintervention, suivies par plusieurs analyses compl®mentaires portant sur les types de 

bénéficiaires, les pôles urbains, les types de subsides accordés, les portefeuilles et les projets 

non -validés.  

 

 Analyse par axe  

Parmi les axes 3, 4 et 5 du PO FEDER 2014-2020 « Wallonie.2020  è, lõaxe le plus important en 

termes de subsides et de nombre de projets est lõaxe 3 intitulé «  Intelligence territoriale 2020  » 

Celui -ci cumule quasiment la moitié des projets et du financement FEDER, soit 55 projets et 119  

Mû en part FEDER. Lõaxe 4 ç Transition vers une Wallonie bas -carbone  », concentre également 

une partie significative des fonds, avec 39% pour 30% des projets, soit 95 Mû pour 35 projets. Il 

ne faut cependant pas oublier que lorsque les prestations finales  dans les PME sont prises en 

compte (pas seulement les projets des b®n®ficiaires directs), le nombre de projets de lõaxe 4 

monte ¨ 444. Lõaxe 5 est intitul® ç Développement urbain intégré 2020  » et est plus modeste 

que les deux autres, avec 33 Mû r®partis entre 26 projets.  

La Figure 1 illustre la répartition des projets et du budget FEDER total des axes 3, 4 et 5 parmi les 

3 axes concernés (bénéficiaires directs).  

En termes de mesures composant les axes, lõaxe 4 est le plus complexe avec 9 mesures 

réparties dans 5 sections, tandis que les axes 3 et 5 sont respectivement composés de 3 et 2 

mesures. Cependant, trois mesures nõont pas effectivement ®t® impl®ment®es, comme 

développé dans la section suivante.  

 

 

1 Projets dont les bénéficiaires directs sont Entreprendre.Wapi, I.D.E.A et Novallia.  
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Figure 1 Répartition des  montants  et des projets FEDER par axe  

 

Source  : Calculs Technopolis Group, basé sur extraction Euroges datant de janvier 2021  

 Analyse par mesure  

Les projets des axe s 3, 4 et 5 sont répartis entre  14 mesures . Cependant, trois des 14 mesures 

ne contiennent aucun projet , et nõont donc b®n®fici® dõaucun financement (mesures 3.2.1, 

4.1.2 et 4.2.1). Cette dernière  (« Bas-carbone - Stimulation de l'investissement dans les 

entreprises existantes ou en création  »), a vu les fonds qui lui étaient alloués être quasiment 

entièrement  diminué s en avril 2020 lors dõune modification du PO pour r®pondre ¨ la crise 

(transfert vers dõautres mesures). Du fait dõun positionnement concurrent avec un autre 

dispositif régional, cette  mesure est amenée à être « désactivée » dans une prochaine 

modification du PO . 

La mesure contenant le plus de projets est la 3.1.1 avec ses 40 projets . En prenant en compte 

les bénéficiaires finaux et pas uniquem ent les bénéficiaires directs , les mesures 4.2.2 et 4.2.4 

comptent néanmoins davantage de projets.  En particulier, la mesure 4.2.2 a permis à 145 PME 

wallonnes de b®n®ficier dõun investissement financier ç Empreinte carbone  » par le biais du 

bénéficiaire d irect Novallia, filiale de la SOWALFIN. Dans le cadre de la mesure 4.2.4, 268 

entreprises ont ®t® accompagn®es en mati¯re de gestion ®nerg®tique/dõefficacit® 

énergétique/de transition énergétique par les intermédiaires Entreprendre.Wapi (96 PME) et 

I.D.E.A (172 PME)2.  

 

 

2 Ces données sont basées sur les informations communiquées par les bénéficiaires directs grâce aux indicateurs de 

r®alisation. Lõindicateur de r®alisation ç Entreprises bénéficiant d'un soutien non financier  » est une surestimation de 

la situation du nombre dõentreprises qui ont effectivement b®n®fici®õ dõun soutien non-financier. Il comptabilise en 

fait le nombre dõentreprises ayant r®alis® un entretien individuel avec un des opérateurs de la mesure 4.2.4. Cet 

entretien individuel vise ¨ identifier pr®alablement lõutilit® dõinitier une d®marche de rationalisation ®nerg®tique. 

Décidée par la Sowalfin, en tant chef de file du portefeuille «  Animation économique dans le bassin Ouest 

Hainaut  è, lõop®rationnalisation de cet indicateur ne rend ainsi pas compte du nombre dõentreprises ®tant 

accompagn®es sur le plus long terme et b®n®ficiant dõun diagnostic approfondi des besoins de la PME pour 

lõam®lioration de ses performances énergétiques. Les échanges avec les opérateurs permettent de constater 

que  95 PME ont b®n®fici® dõun accompagnement approfondi dõEntreprendre WAPI et dõIDEA (respectivement 36 

et  59) contre les 96+172 = 268 entreprises comptabilis®es par lõindicateur de réalisation «  Entreprises bénéficiant d'un 

soutien non financier  ». 
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Si les mesures 4.2.2 et 4.2.4 représentent une part importante des bénéficiaires finaux, elles ne 

représentent que 7,7% du montant total alloué aux axes 3, 4 et 5 (dont uniquement 0,3% pour 

la mesure 4.2.4, lõaccompagnement des entreprises ®tant moins co¾teux que les 

investissements financiers). Les mesures qui au contraire b®n®ficient dõun montant important 

pour leurs projets sont les mesures 3.1.1 et 4.4.1, qui non seulement captent la plus importante 

part du montant total (respectivement 38% et 15%) mais  sont également les seules à bénéficier 

dõune part du budget total plus importante que leur part de projets. La nature des projets 

soutenus (d®veloppement dõinfrastructures de transport alternatif ou routier et mise en valeur 

des actifs culturels, patrimon iaux et touristiques).  

Il faut ®galement noter que ces mesures ont font lõobjet de plusieurs renforcements 

budgétaires, ce qui les rend encore plus importantes. En particulier, la mesure 3.1.1 a bénéficié 

de deux transferts provenant de la mesure 3.1.2 po ur un total dõ1,3 Mû (abandon de 3 projets 

et r®allocation du solde), ainsi que dõun transfert de 0,6 Mû en provenance de lõAssistance 

Technique. De m°me, la mesure 4.4.1 a b®n®fici® dõun transfert de 0,4 Mû issu dõun projet 

abandonné de la mesure 4.2.3 et  du solde non utilis® de la mesure 4.5.1. Dõautres mesures de 

lõaxe 4 ont elles aussi b®n®fici® de renforcement budg®taire, ¨ savoir la 4.1.1 (fonds provenant 

du solde de la mesure 4.2.4 et de lõAssistance Technique), et la 4.3.1 (Assistance Technique).  

À lõinverse, les mesures de lõaxe 5 ont une part de budget total plus faible que leur part de 

projets. Ces mesures portent principalement sur des aménagements des espaces et bâtiments 

publics en milieu urbain.  

La Figure 2 présente la répartition du finance ment FEDER et des projets selon les différentes 

mesures soutenues par les axes 3, 4 et 5  (bénéficiaires directs pour les mesures 4.2.2 et 4.2.4) .  

 

Figure 2 Répartition des fonds et des projets FEDER par mesure  

 

Source  : Calculs Technopolis Group, basé sur extraction Euroges datant de janvier 2021  

Bien que la part du budget total allouée à chaque mesure diffère, toutes les mesures 

b®n®ficient dõun pourcentage similaire de financement FEDER - entre 38% et 40% du montant 
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des projets . La part supplémentaire engagée par la Région Wallonne (RW) est un peu plus 

variable, allant de 51% à 60% du budget total, et laissant ainsi le soin à certains projets de 

compléter le financement par eux -m°mes ou par dõautres op®rateurs. Cõest notamment le 

cas des mesures 4.2.3 et 4.5.1 qui ont les taux de co -financement (Région Wallonne et FEDER) 

les plus faibles.  

Cependant, ces montants représentent les sommes allouées à chaque projet (décidées) mais 

pas les montants effectivement dépensés par les bénéfic iaires (taux de consommation en  

janvier 2021). En moyenne, le taux de dépense en janvier 2021 toutes mesures confondues est 

de 18%, ce qui ®quivaut ¨ 45 millions dõeuros. 

Du fait de la nature des projets et de leur temporalité, le taux de consommation  vari e fortement 

dõune mesure ¨ une autre, avec dõune part le taux le plus ®lev® pour les investissements 

financiers dans les entreprises (mesure 4.2.2, 76%), et dõautre part certaines mesures dont 

aucune partie des fonds nõa encore ®t® d®pens®e (mesures 3.2.1 et 4.2.3). Les avancées sont 

en effet plus rapidement significatives pour des projets dõaccompagnement des entreprises 

que pour la construction dõinfrastructures dõampleur.  

Le Tableau 1 présente un aperçu de la répartition et de la consommation budgétaire s pour les 

différentes mesures des axes 3, 4 et 5. Les nombres entre parenthèses correspondent au 

nombre de projets lorsque le spectre entier de prestations aux bénéficiaires finaux est pris en 

compte.   
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Tableau 1 Répartition du budget FEDER par mesure  
Mesures  Nombre de 

projets 

validés  

Pourcentage du 

total des projets  

Montant 

total (Mû) 

Pourcentage de 

lõenveloppe 

totale  

Pourcentage 

financé par le 

FEDER (%) 

Pourcentage 

financé par la RW 

(%) 

Taux de consommation de 

lõenveloppe en janvier 2021 

(%) 

3.1.1 40 34% 240,8 38% 39% 51% 13% 

3.1.2 15 13% 62,4 10% 40% 60% 14% 

3.2.1 0 0% 0 0%    

4.1.1 1 1% 14,3 2% 38% 52% 0% 

4.1.2 0 0% 0 0%    

4.2.1 0 0% 0 0%    

4.2.2 2 (145) 2% 46,7 7% 40% 60% 76% 

4.2.3 4 3% 14,3 2% 39% 50% 0% 

4.2.4 2 (268) 2% 1,6 0,3% 38% 52% 38% 

4.3.1 10 9% 54,4 9% 38% 51% 17% 

4.4.1 14 12% 97,8 15% 40% 51% 13% 

4.5.1 2 2% 13,3 2% 39% 50% 5% 

5.1.1 8 7% 34,1 5% 40% 56% 3% 

5.2.1 18 16% 51,3 8% 39% 53% 27% 

Total 116 (525) 100% 631,1 100% 39% 53% 18% 

Source  : Calculs Technopolis Group, basé sur extraction Euroges datant de janvier 2021  
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 Analyse par famille de domaines dõintervention  

 Analyse principale  

Pour rappel, lors de la phase de cadrage, 8 familles de domaine dõintervention ont ®t® ®tablies 

suite ¨ lõanalyse des domaines dõintervention (classification FEDER) associ®s aux mesures. 

Lõanalyse par famille de domaines dõintervention permet dõobserver quõen termes de nombre 

de projets c omme de budget, les premi¯res familles de domaines dõintervention sont celles 

li®es aux infrastructures routi¯res et au tourisme. Cela sõexplique par la volont® de la 

programmation op®rationnelle de soutenir des projets dõampleur. A elles deux, elles cumulent 

en effet 47% des projets et 44% du montant total des axes 3,4 et 5 du PO FEDER Wallonie.2020. 

Au contraire, les familles de domaines dõintervention des infrastructures dõ®nergies 

renouvelables et de multimodalité regroupent seulement 3 et 5 projets res pectivement. 

Cependant, il convient de  noter que de nombreux autres projets comportent un aspect 

secondaire en lien avec la multimodalité.  En ce qui concerne les projets de la famille des 

soutiens aux entreprises, le compte de projets diff¯re si lõon prend en compte les bénéficiaires 

directs ou finaux (projets intermédiés par  Entreprendre.Wapi, I.D.E.A et Novallia ). 

La figure ci -dessous présente la répartition des fonds et des projets selon les 8 familles de 

domaine dõintervention soutenues par les axes 3, 4 et 5 (bénéficiaires directs pour les projets 

dõaccompagnement des entreprises et dõinstrument financier dans les PME). 

Figure 3 Répartition des fonds et des projets FEDER par famille de domaines d'intervention  

 

Source  : Technopo lis Group  et extraction Euroges datant de janvier 2021  

 

Il nõest pas not® de diff®rence de taux de financement en fonction de la famille de domaine 

dõintervention. Le taux de financement FEDER reste compris entre 38% et 40%, tandis que le 

taux de financeme nt de la Région Wallonne reste également similaire, entre 51% et 60% - le 
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reste du montant total ®tant compl®t® par dõautres op®rateurs ou par les b®n®ficiaires eux-

m°mes. La seule famille de domaine dõintervention qui b®n®ficie dõun co-financement intégra l 

est celle des friches.   

Au niveau du pourcentage des fonds dépensés, la famille de la multimodalité est en tête, avec 

61% de fonds dépensés.  Elle est suivie par les soutiens aux entreprises, ce qui est cohérent avec 

lõimportant taux de d®pense de la mesure 4.2.2 ( 76%, cf. Tableau 1), les projets de cette mesure 

étant classés dans la famille des soutiens aux entreprises. On remarque également que les 

projets dont le taux de dépense est le moins avancé sont ceux liés aux infrastructures (familles 

de domaines dõintervention dõinfrastructures routi¯res, dõinfrastructures dõ®nergie renouvelable 

et dõenvironnement). La plupart de ces projets incluent des chantiers de construction, et le 

retard pris par certains dõentre eux peut expliquer le faible taux de d®pense de ces mesures.  
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Tableau 2 Répartition du budget FEDER par famille de domaine s d'intervention  
Famille de 

domaines 

dõintervention 

Nombre de 

projets validés  

Pourcentage du 

total de projets  

Montant total 

(Mû) 

Pourcentage  de 

lõenveloppe totale 

Pourcentage 

financé par le 

FEDER (%) 

Pourcentage 

financé par la RW 

(%) 

Taux de consommation 

de lõenveloppe en 

janvier 2021 (%)  

Efficacité 

énergétique  

12 10% 60,5 10% 38% 51% 16% 

Tourisme 23 20% 143,1 23% 38% 51% 14% 

Multimodalité  5 4% 13,1 2% 40% 54% 61% 

Environnement  19 16% 100,6 16% 40% 51% 9% 

Friches 15 13% 62,4 10% 40% 60% 14% 

Infrastructure 

énergie 

renouvelable  

3 3% 27,7 4% 39% 51% 2% 

Infrastructure 

routière  

31 27% 133,5 21% 40% 52% 10% 

Soutien aux 

entreprises  

8 (417) 7% 90,3 14% 40% 56% 49% 

 Total 116 (525) 100% 631,1 100% 39% 53% 18% 

Source  : Technopolis Group  et extraction Euroges datant de janvier 2021  
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 Croisement des  mesure s et des familles de  domaine s dõintervention  

Le Tableau 3 permet de visualiser ¨ quelle famille de domaine dõintervention appartiennent 

les projets de chaque mesure. Chaque mesure comprend des projets reliés à une ou plusieurs 

famille(s) de domaine dõintervention (jusquõ¨ six). Pour six mesures sur onze, il y a 

correspondance avec une unique famille de domaine dõintervention : mesures 3.1.2 (Friches), 

4.1.1 et 4.5.1 (infrastructures dõ®nergies renouvelables), 4.2.2 et 4.2.4 (Soutiens aux entreprises), 

et 4.3.1 (Efficience énergétique) . Au  contraire , dans le cas de cinq mesures , plusieurs familles 

de domaines dõintervention sont couvertes par les projets soutenus . Les mesures les plus 

transversales au niveau des thématiques sont la 3.1.1 et la 5.1.1, toutes les deux dédiées au 

renforcem ent de l'attractivité urbaine pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises . 

Figure 4 Répartition des familles de domaines d'intervention parmi  les mesures (nombre de projets)  

 

Source  : Technopolis Group  et extraction Euroges datant de janvier 2021  

Tableau 3 Nombre de projets validés par  famille de domaine d'intervention et par mesure  
Mesures  Efficien

ce 

énergét

ique  

Tourism

e 

Multimo

dalité  

Environ-

nement  

Friches Infrastruct

ure 

énergie 

renouvel

able  

Infrastruct

ure 

routière  

Soutien 

aux 

entreprise

s 

Tota

l 

3.1.1 0 18 1 1 0 0 18 2 40 

3.1.2 0 0 0 0 15 0 0 0 15 

4.1.1 0 0 0 0 0 1 0 0 1 

4.2.2 0 0 0 0 0 0 0 2 2 
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4.2.3 0 0 0 3 0 0 0 1 4 

4.2.4 0 0 0 0 0 0 0 2 2 

4.3.1 10 0 0 0 0 0 0 0 10 

4.4.1 0 0 3 7 0 0 4 0 14 

4.5.1 0 0 0 0 0 2 0 0 2 

5.1.1 0 0 0 6 0 0 2 0 8 

5.2.1 2 5 1 2 0 0 7 1 18 

Total 12 23 5 19 15 3 31 8 116 

Source  : Technopolis Group  et extraction Euroges datant de janvier 2021  

 Analyses complémentaires  

 Analyse par type de  bénéficiaires  

Les 116 projets financés par les axes 3, 4 et 5 du PO FEDER Wallonie.2020 sont répartis entre 51 

bénéficiaires directs uniques. Le type de bénéficiaires le plus important est les communes , dont 

la grande ma jorité sont issues de zones en transition ð seule une des communes bénéficiaires 

est située en Brabant Wallon. En particulier, les villes de Charleroi et de Mons sont les communes 

b®n®ficiant le plus du FEDER (avec respectivement 37 et 18 millions dõeuros de budget FEDER 

ð hors contribution de la Région Wallonne donc).  

Les intercommunales arrivent en deuxième position  en termes de pourcentage du budget 

FEDER, et il est à noter que cette catégorie inclut également les agences de développement 

économique et territorial. Cette catégorie est également celle dans laquelle se retrouvent les 

b®n®ficiaires directs ayant le r¹le dõinterm®diaire de la mesure 4.2.4, une partie de ces fonds 

est donc intermédiée vers les bénéficiaires finaux (PME).  

Le SPW, le partenari at public -privé, les provinces 3 et les centres universitaires captent chacun 

une part similaire du budget FEDER, mais pour un nombre de projets considérablement 

différents variant dõ1 (partenariat public-privé ð correspondant au consortium NEO LEGIA 4)  à 

11 (SPW). En ce qui concerne le s unit®s dõadministration publiques, elles sont d®finies par la liste 

®tablie par la Cellule dõInformation Financi¯re (mai 2017)5 et intègrent notamment 

lõOrganisation de Transport Wallon, le GEPART et le Commissariat g®n®ral du Tourisme, mais 

excluent No vallia qui est classé dans la catégorie «  Invest è, cõest-à -dire fournisseur dõoutils 

financiers. En revanche, certains types de bénéficiaires ne sont peu voire pas représentés ð 

cõest notamment le cas des universit®s/centres universitaires qui ont pour unique représentant 

le Centre Universitaire Z®nobe Gramme (ULB), et de lõISSEP qui nõest b®n®ficiaire dõaucun 

projet.  

 

 

3 La catégorie «  Provinces  » a été ajoutée à la typologie des bénéficiaires suite à la participation comme 

bénéficiaires des provinces de Liège et Hainaut  

4 NEO LEGIA est le bénéficiaire du projet «  Coronmeuse - Viabilisation du site de l'écoquartier  » (mesure 4.4.1)  

5 https://cif -walcom.be/fr/wp -content/uploads/2015/11/Liste -des-UAP-RW-05.2017.pdf  
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Figure 5 Répartition des fonds et des projets FEDER par type de bénéficiaire  

 

Source  : Calculs Technopolis Group,  basé sur extraction Euroges datant de janvier 2021  

La part des fonds allouée aux bénéficiaires finaux de type entreprises par le biais des mesures 

dõaccompagnement et dõinvestissement dans les PME des mesures 4.2.2 et 4.2.4 nõapparait 

pas directement sur la  Figure 5. Cependant, celle -ci est équivalente à la part des invests 

(puisque les projets concern®s comprennent uniquement de lõinvestissement dans les PME), en 

plus dõune partie du budget des intercommunales et agences de d®veloppement 

économique et territorial (deux projets sur les 14). In fine, la part des fonds allouée au secteur 

priv® par lõinterm®diaire des mesures 4.2.2 et 4.2.4 est de 8%. Comme soulign® dans lõanalyse 

par mesure, la mesure 4.2.1 devait initialement participer à gonfler la part allouée au secteur 

privé, néanmoins celle -ci sõest vu °tre soustraite du PO lors dõune modification en avril 2020.  

 

 Analyse par pôle urbain  

Alors que Charleroi et Mons s ont les villes bénéficiant le plus du FEDER, leurs pôles urbains 

respectifs nõarrivent quõen deuxi¯me et troisi¯me positions des p¹les urbains les mieux 

financés, derrière le pôle urbain liégeois . Cela sõexplique par le fait que la Ville de Li¯ge ne 

représente quõune mineure partie des fonds accord®s ¨ son p¹le urbain, compos® de 

nombreuses autres communes 6 et organismes 7 ®galement b®n®ficiaires du FEDER. Cõest 

également le cas pour les pôles urbains de Charleroi et Mons, mais dans une moindre mesure. 

À eux trois, les pôles urbains de Liège, Charleroi et Mons concentrent 66% du financement et 

 

 

6 Commune dõAns, Ville de Herstal, Commune de Fl®malle, Ville de Seraing.  

7 Notamment URBEO INVEST, Régie Immobilière Autonome de Herstal.  
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53% des projets des axes 3, 4 et 5 de ce PO FEDER. Selon le recensement de lõIWEPS, ce sont 

également les trois pôles urbains les plus peuplés de la Région Wallonne 8.  

En plus de ces trois b®n®ficiaires majeurs, les p¹les urbains b®n®ficiant dõun financement 

intermédiaire sont ceux de  Tournai, Namur, Soignies et Mouscron avec une part du budget 

FEDER total entre 2% et 7%, et un nombre de projets cumul®s repr®sentant 27% de lõensemble 

des projets.  

Certains pôles urbains sont bénéficiaires du FEDER mais de manière plus limitée, en parti culier 

les p¹les urbains de Huy et de Thuin qui captent chacun moins dõun pourcent du budget FEDER 

total, et de Arlon, Nivelles, Bastogne et Verviers (moins dõ1,5% du budget FEDER total). 

Cependant, il faut noter que certains des pôles urbains peu financés  font également partie 

des sept projets incluant de multiples pôles urbains, notamment Thuin et Mouscron. On peut 

aussi remarquer la pr®sence du p¹le urbain dõAth dans lõun de ces projets, qui nõest par ailleurs 

b®n®ficiaire dõaucun autre projet FEDER.  

Figure 6 Répartition des fonds et des projets FEDER par pôle urbain  

 

Source  : Calculs Technopolis Group, basé sur extraction Euroges datant de janvier 2021  

On peut aussi remarquer que la part de fonds dépensés diffère fortement se lon le pôle urbain. 

En particulier, le pourcentage du montant total qui a été effectivement dépensé en janvier 

2021 est nul pour le projet du p¹le urbain de Nivelles (b®n®ficiaire dõun projet unique9) mais 
 

 

8 IWEPS, 2021. Indicateurs statistiques ð Régions urbaines. https://www.iweps.be/indicateur -statistique/regions -

urbaines/  

9 Projet « Voirie de liaison multimodale entre le centre -ville et les parcs d'activités ouest  » dont le bénéficiaire est la 

Commune de Braine -lõAlleud. 
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atteint 44% pour le pôle urbain namurois et 72% p our les projets incluant de multiples pôles 

urbains ð ceci sõexplique notamment par le bon avancement des projets de soutien financier 

aux PME.  

La plupart des pôles urbains ont un taux de dépense compris entre 9% et 20%, mis à part celui 

de Mouscron qui f ait mieux que la moyenne (38%) et le pôle urbain montois qui ne dépasse 

pas les 6% de fonds dépensés.  

Bien quõon puisse remarquer que les p¹les urbains les plus importants pr®sentent plut¹t de 

faibles taux de dépenses (respectivement 10%, 9% et 6% pour Liè ge, Charleroi et Mons), on 

nõobserve pas de corr®lation entre lõimportance du financement re­u et le pourcentage de 

fonds dépensés.  

Figure 7 Taux de dépense par pôle urbain  

 

Source  : Calculs Technopolis Group, basé sur extraction Euroges datant de janvier 2021  

 Analyse par type de sub sides accordés  

Le PO FEDER 2014-2020 utilise deux types de subsides différents pour les axes 3, 4 et 5  : les 

subventions, qui financent la plupart des projets de développement du territoire, et les 

instruments financiers qui permettent dõinjecter du capital dans les PME wallonnes. Selon le 

Complément de Programmation, ces derniers sont prévus pour les mesures 4.2.1 et 4.2.2, mais 

nõont ®t® en pratique utilis®s que dans le cadre de la mesure 4.2.2 puisque le financement de 

la 4.2.1 a été sujet à une réallocation.  

Les fonds allou®s sous forme dõinstruments financiers sõ®l¯vent ¨ 18,7 Mû issus du FEDER (donc 

sans compter la part de la Région Wallonne), ce qui équivaut à 7,5% du budget total FEDER des 

axes 3 , 4 et 5, 20% du budget FEDER de lõaxe 4 et 100% du budget FEDER de la mesure 4.2.2 

(cf. Figure 7). Le financement de ces projets est entièrement complété par la Région Wallonne 

(pas dõautres op®rateurs ni de fonds propres engag®s).  

Lõenti¯ret® des instruments financiers est allouée à des projets appartenant à la famille de 

domaines dõintervention ç Soutien aux entreprises  ». Cette classification est cohérente avec 

leur rôle de soutien au capital des PME wallonnes.  
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Figure 8 Répart ition du financement FEDER par type de subside  (Mû) 

 

Source  : Calculs Technopolis Group, basé sur extraction Euroges datant de janvier 2021  

 Analyse des portefeuilles  

Les 116 projets appartenant aux axes 3, 4, 5 sont repartis dans  44 portefeuilles différe nts. Une 

partie conséquente de ces portefeuilles est délimité géographiquement dans le sens où ces 

portefeuilles nõincluent que des projets li®s ¨ un certain territoire. Dans 23 cas (5 2%), les 

portefeuilles sont associés à une entité géographique (commune)  wallonne en particulier. On 

peut citer les exemples de «  Redynamisation urbaine de Farciennes  » et « Liège, ville en 

transition  è qui, comme leurs noms lõindiquent ne concernent que les communes de Farciennes 

et de Liège. Dans quelques  cas, les portefeuil les sont limités géographiquement, mais sur une 

zone plus large quõune commune, comme la Wallonie picarde ou le bassin Ouest du Hainaut . 

Cependant, il existe également quelques portefeuilles thématiques focalisés sur une question 

en particulier et donc tra nsversaux dõun point de vue territorial, par exemple «  Réhabilitation 

de sites pollués  ».  

En moyenne, les portefeuilles des axes 3, 4 et 5 contiennent 2,9 projets appartenant aux axes 

susmentionnés.  Les deux portefeuilles contenant le plus de projets dans les axes 3, 4 et 5 sont 

« Mons 2020, ville créative, culturelle et intelligente  » et « Charleroi District Créatif  », avec 11 et 

10 projets respectivement . Les portefeuilles les moins fournis sont com pos®s dõun seul projet 

appartenant aux axes 3, 4, 5 ð ils sont 16 à être dans ce cas.  

En tout, 20 des 44 portefeuilles des axes 3, 4, et 5 incluent des projets issus dõau moins deux de 

ceux -ci, comme lõillustre la Figure 8. Pour une grande partie de ceux -ci (9), il sõagit des axes 3 

et 4, tandis quõil existe seulement deux  portefeuilles cou vrant les axes 4 et 5. Bien quõils ne soient 

pas si nombreux (5), les portefeuilles couvrant les trois axes en même temps sont ceux 

bénéficiant du plus de financements FEDER avec 136 Mû, comme le montre la Figure 8. Au 

contraire, les portefeuilles couvrant s uniquement lõaxe 3 sont les plus nombreux, mais nõarrivent 

quõen 4ème  position en termes de financement, avec 2 2 Mû. La part de financement FEDER de 

chaque portefeuille oscille entre 167  950 û10 et 49,4 Mû11.  

 

 

10 Portefeuille «  CREATION D'UNE RECYCLERIE SUR LE TERRITOIRE "COEUR DU HAINAUT, CENTRE D'ENERGIES" » 

11 Portefeuille òLi¯ge, ville en transitionó 
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Figure 9 Répartitio n des portefeuilles dans les axes 3,  4 et 5  et de leur financement par le FEDER  

 

Source  : Calculs Technopolis Group, basé sur extraction Euroges datant de janvier 2021  

Complémentairement aux projets des axes 3, 4 et 5, les portefeuilles peuvent également 

int®grer des projets sõinscrivant dans les mesures dõautres axes, ce qui permet ¨ chaque 

portefeuille de construire son propre policy -mix en fonction de ses objectifs. E n particulier, les 

portefeuilles à caractère géographique peuvent ainsi inclure des projets liés aux mesures qui 

correspondent spécifiquement à leurs besoins de territoire et construire leur propre stratégie 

FEDER, en accord avec leurs priorités locales.  
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 Analyse des indicateurs de réalisation et de résultat 

du programme  

 Précisions méthodologiques  

Le fichier de suivi des indicateurs pour la Région Wallonne recense 15 indicateurs de résultat et 

30 indicateurs de réalisation pour l es axes 3, 4 et 5  ainsi que leur niveau pour chaque projet.  

Les donn®es utilis®es ont ®t® extraites le 22 avril 2021 et correspondent ¨ lõ®tat dõavancement 

des projets au 31 décembre 2020.    

Les donn®es utilis®es pour lõanalyse des indicateurs sont toutes issues du fichier de suivi des 

indicateurs. Les valeurs cibles pour 2018 et 2023 sont donc celles fournies par les projets et 

diffèrent dans certains cas des valeurs cibles définies dans le complément de programmation.  

Une grille de lecture avec code couleur a été créée pour facili ter la lecture des tableaux de 

synthèse des indicateurs. Nous la présentons ci -dessous. 

Tableau 4 Grille de lecture du code couleur du tableau des indicateurs  
0% de la cible atteinte   

Entre 1-39% dõatteinte de la cible  

Entre 40-59% dõatteinte de la cible  

Entre 60-79% dõatteinte de la cible  

Entre 80-99% dõatteinte de la cible  

100% ou plus dõatteinte de la cible  

 

Les projets nõayant pas fourni de donn®es en termes de r®sultat et de r®alisation nõont pas ®t® 

pris en compte dans cette analyse. Cela concerne 26 projets dans le fichier de suivi des 

indicateurs de résultat, et 2 dans le fichier de suivi des indicateurs de réalisation, qui sont donc 

exclus de la présente analyse. De manière générale, les porteurs de projets semblent avoir plus 

de facilité à partager leur avancement en termes de réalisation que de résultat.  

 

 R®sum® pour lõensemble des indicateurs pour lõensemble des projets  

Le fichier de suivi des indicateurs est composé de 30 indicateurs de réalisation et 15 indicateurs 

de résultat différents . En moyenne, les projets utilisent pour le suivi de leurs activités 1,3 

indicateur de réalisation et 1,4 indicateu r de résultat 12, ce qui se traduit en pratique par un ou 

deux indicateurs de chaque type renseigné(s) par projet, avec une très petite minorité de 

projets en utilisant davantage.   

Il est à noter que la plupart des indicateurs proviennent de la Commission Européenne, et que 

seuls quelques indicateurs ont ®t® ®labor®s par lõautorit® de gestion de Wallonie. Cependant, 

les administrations fonctionnelles ont été impliquées dans la définition et la quantification des 

principaux indicateurs durant la phase de préparation de la programmation.  

 

 

12 Ces moyennes sont bas®es sur les cibles communiqu®es pour 2023, et ne comptabilisent pas les projets nõayant 

comm uniqué aucun indicateur.  
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La définition de certains indicateurs, y compris leur méthodologie de calcul, a changé en cours 

de programmation (2019), suite ¨ un processus dõharmonisation de lõensemble des autorit®s 

fonctionnelles.  

Lõanalyse des indicateurs montre que dans lõensemble, les cibles pour les années 2018 et 2023 

des indicateurs de r®alisation et de r®sultat sont encore loin dõ°tre atteintes.  

Les indicateurs de réalisation présentent le meilleur taux de progression, avec quasiment un 

tiers des cibles pour lõann®e 2018 atteintes (32%). Néanmoins, avec 20% de cibles  atteintes 

pour lõann®e 2023, il reste une importante marge de progression avant que tous les projets de 

la programmation nõaient atteint leurs objectifs. 

Au sein des indicateurs de résultat, la si tuation est plus critique car seules 6% des cibles (8 

cibles sur 134) sont atteintes pour lõann®e 2023 (11% pour lõann®e 2018). Cependant, pour les 

8 projets concern®s, le niveau de r®sultat d®passe largement lõobjectif-cible dans la grande 

majorité des ca s. Il faut noter que pour la plupart des projets, la progression des indicateurs de 

résultat dépend du niveau de réalisation et ne peut que difficilement avancer tant que les 

indicateurs de r®alisation nõatteignent pas leurs cibles.  

Cela résulte de lõutilisation dõindicateurs binaires pour lesquels la valeur est nulle à moins que 

le projet soit achevé. De plus, une proportion notable des projets appartenant aux axes 3, 4 et 

5 consiste en des am®nagements dõampleur dont le d®veloppement prend du temps. 

Ces premières observations mettent en lumière une grande h®t®rog®n®it® dans lõavancement 

des projets des axes 3, 4 et 5  ð une minorité surpassant déjà ses objectifs de 2023 et une majorité 

ayant des difficultés à atteindre les niveaux attendus pour 2018. Les a nalyses qui suivent vont 

permettre dõobserver si ces diff®rences sont li®es ¨ la r®partition des projets par axe et par 

famille de domaines dõintervention.  

 

Figure 10 Atteinte des indicateurs de r®alisation pour lõensemble des projets des axes 3, 4 et 5  

 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 
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 Figure 11 Atteinte des indicateurs de r®sultat pour lõensemble des projets des axes 3, 4 et 5   

 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

 Analyse des indicateurs par axe  

 Analyse des indicateurs pour lõAxe 3 

En ce qui concerne les projets de lõaxe 3, 60 projets13 ont renseigné leur niveau de réalisation 

au 31 d®cembre 2020 pour au moins un indicateur, ce qui correspond ¨ lõenti¯ret® des projets 

de lõaxe 3 repris dans le fichier de suivi des indicateurs. Pour chaque indicateur, il y a au moins 

un projet qui a attei nt sa cible, sauf pour «  Superficie totale de sols réhabilités  », où aucun des 

17 projets utilisant cet indicateur nõa atteint son objectif. Cette constatation est li®e ¨ la nature 

même des projets liés à la réhabilitation des sols qui, par définition, pre nd du temps. Le seul 

indicateur qui a dépassé ses cibles 2018 et 2023 est «  Plans qualités finalisés  », mais il ne 

concerne que deux projets, «  Etudes abouties, accords sur projets délivrés et chantiers 

démarrés pour les sites à dépolluer  » est également t r¯s proche dõatteindre sa cible 2023. Pour 

le reste des indicateurs, lõatteinte de la cible 2018 est soit bien avanc®e pour ç Actions de 

promotion touristique  », soit en bonne voie avec un niveau autour de 40% -55%, soit plus en 

retard avec un niveau de réa lisation inférieur à 25% des objectifs 2018. De manière générale, 

ce sont les indicateurs traitant dõactions en amont des chantiers (portant sur la r®alisation des 

proc®dures et lõaboutissement des ®tudes pr®c®dant les travaux) qui montrent les meilleurs 

taux dõavancement, ce qui d®montre des avanc®es et est encourageant pour la suite des 

projets.    

 

 

13 Les projets de lõAxe 3 repris dans le fichier des indicateurs excluent les projets FEDER abandonnés  

suivants : Site Arsenal Pont -à-Celles , ZAE SPI-Cegram, Assainissement du site Saint -Gobain PRISON, ZAE 

IDEA-Garo  centre Trimodal,  Site "Terrains de l'Île Adam" (GEPART).   
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Tableau 5 Synth¯se des indicateurs de r®alisation pour lõAxe 3 

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernières 

valeurs 

relevées  

(décembre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2023 

Actions de revitalisation 

urbaine pour lesquelles les 

procédures précédant les 

travaux ont été réalisées 

(marchés publics, permis, 

etc.)  

Nb  25 27 33 39 17 52% 44% 

Superficie totale de sols 

réhabilités  
Ha 11 18 46 87,91 3 6% 3% 

Bâtiments publics ou 

commerciaux construits ou 

rénovés dans les zones 

urbaines  

M2 9 16 48.685 154625 1.850 4% 1% 

Actions de promotion 

touristique (loisirs et MICE)  
Nb  4 7 118 417 98 83% 24% 

Actions de revitalisation 

urbaine finalisées  
Nb  13 29 22 44 5 23% 11% 

Espaces non bâtis créés ou 

réhabilités dans les zones 

urbaines  

M2 16 24 145.632 279990 27.645 19% 10% 

Etudes abouties, accords sur 

projets délivrés et chantiers 

démarrés pour les sites à 

réhabiliter  

Nb  6 7 10 15 5 54% 36% 

Plans qualités finalisés  Nb  2 2 4 5 6 150% 120% 

Sites du patrimoine culturel et 

naturel restaurés  
Nb  4 8 4 9 1 25% 11% 

Sites du patrimoine culturel et 

naturel à restaurer pour 

lesquels les procédures 

précédant les travaux ont 

été réalisées (marchés 

publics, permis, etc.)  

Nb  5 7 5 8 2 40% 25% 

Etudes abouties, accords sur 

projets délivrés et chantiers 

démarrés pour les sites à 

dépolluer  

Nb  14 15 30 39 36 118% 91% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

En ce qui concerne les indicateurs de résultat, 44 projets (sur 60) ont renseigné leur niveau de 

résultat au 31 décembre 2020 pour au moins un des indicateurs. Parmi ceux -ci, pas un seul nõa 
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atteint sa cible pour lõann®e 2023 et seuls 2 projets ont atteint leur cible 2018 en termes de 

« Population vivant dans des zones bénéficiant de stratégies de développement urbain 

intégrées  è. En cons®quence, lõatteinte des cibles au niveau agr®g® pour lõaxe 3 est 

extrêmement faible pour les indicateurs de résultat.  

Tableau 6 Synthèse des indicateurs de résultat pour lõAxe 3  

Libellé indicateur  Unit

é 

Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeu

r cible 

2023 

Dernières 

valeurs 

relevées  

(décembr

e 2020)  

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2023 

Population vivant dans des 

zones bénéficiant de 

stratégies de développement 

urbain intégrées  

Nb  10 15 
2.206.28

3 

2.340.

148 
53.117 2% 2% 

Augmentation du nombre de 

nuitées dans les zones 

urbaines revitalisées  

Nb  6 7 395.874 
1.316.

083 
5.000 1% 0% 

Augmentation du nombre 

escompté de visites aux sites 

recensés au titre du 

patrimoine culturel et naturel 

et aux attractions bénéficiant 

d'un soutien  

Nb/

an  
7 11 135.434 

503.59

0 
3.000 2% 1% 

Entreprises installées dans la 

zone réhabilitée/revitalisée  
Nb  6 22 26 150 0 0% 0% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

 Analyse des indicateurs pour lõAxe 4 

En ce qui concerne les projets de lõaxe 4, lõenti¯ret® des projets de lõaxe (35) ont renseign® leur 

niveau de réalisation au 31 décembre 2020 pour au moins un indicateur. Ceux -ci montrent que 

lõatteinte des objectifs a progress®, avec seulement 4 indicateurs pour lequel le niveau de 

réalisation est  de 0%. Parmi ceux -ci, lõindicateur portant sur la longueur de voiries am®nag®es 

(utilisé par un projet) est binaire ð tant que les voiries ne sont pas finalis®es, lõavancement nõest 

pas comptabilisé, ce qui explique son niveau de progression nul. Dans le cas de cinq autres 

des indicateurs, les projets ont atteint la cible 2018 et lõont parfois m°me d®pass®e, et pour 

tous les autres indicateurs, il y a une progression notable, bien que variable (niveaux dõatteinte 

de la cible 2018 entre 7% et 59%). 

Tableau 7 Synthèse des indicateurs de ré alisation  pour lõAxe 4 

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernières 

valeurs 

relevées  

(décembre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2023 

Actions de production 

d'énergies renouvelables  
Nb  4 9 7 23 1 14% 4% 
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Actions de production 

d'énergies renouvelables 

pour lesquelles les procédures 

précédant les travaux ont été 

réalisées 

Nb  1 1 1 1 0 0% 0% 

Surface de panneaux solaires 

(thermiques/photovoltaïques) 

installés 

M2 2 5 125 685,61 297 238% 43% 

Nombre d'entreprises 

bénéficiant d'un soutien 

financier autre que de 

subvention  

Nb  1 2 71 129 145 204% 112% 

Nombre de nouvelles 

entreprises bénéficiant d'un 

soutien  

Nb  1 2 24 44 39 163% 89% 

Longueur totale de voiries 

aménagées  
Km 0 1 0 1,6 0 /  0% 

Procédures de marchés 

publics précédant les travaux 

de voiries finalisées  

Nb  1 1 1 5 2 200% 40% 

Bâtiments/équipements 

mutualisés au sein des ZAE  
Nb  2 4 5 10 0 0% 0% 

Infrastructures d'accueil 

bâties créées en tissu urbanisé  
Nb  0 0 0 0 0 /  /  

Entreprises bénéficiant d'un 

soutien non financier  
Nb  2 2 155 345 268 173% 78% 

Bâtiments publics ou 

commerciaux construits ou 

rénovés dans les zones 

urbaines  

M2 4 8 19.960 23177 3.705 19% 16% 

Actions d'isolation  Nb  2 6 2 6 1 50% 17% 

Actions de production 

d'énergies renouvelables, 

d'isolation, de sensibilisation à 

l'URE, pour lesquelles les 

procédures précédant les 

actions ont été réalisées  

Nb  6 9 15 23 4 27% 17% 

Actions de sensibilisation à 

l'URE réalisées 
Nb  3 5 8 28 4 50% 14% 

Surface isolée  M2 3 7 17.943 22339 3.693 21% 17% 

Actions améliorant (projets 

intégrés visant) la mobilité 

urbaine durable  

Nb  6 14 13 37 4 31% 11% 
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Actions améliorant (projets 

intégrés visant) la mobilité 

urbaine durable pour 

lesquelles les procédures 

précédant les actions ont été 

réalisées 

Nb  10 12 17 26 10 59% 38% 

Longueur de pistes cyclables, 

de ravel, de sites propres ou 

autre voie permettant le 

transport doux et/ou le 

tran sport en commun  Km 7 11 3 7,223 0 7% 3% 

Bénéficiaires de systèmes de 

cogénération installés  Nb  1 2 3 16 0 0% 0% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

Pour les indicateurs de résultat, 33 projets sur 35 ont renseigné leur avancement  (au moins un 

indicateur ). Les indicateurs utilisés sont très variés ð 11 indicateurs différents, dont certains utilisés 

par un seul projet ð et leur niveau dõatteinte de r®sultats diffère fortement.  

Les deux projets 14 utilisant les indicateurs de c apacités supplémentaires de production 

d'énergies renouvelables en termes de production électrique et de puissance installée , ainsi 

que de réduction de la consommation dõ®nergie par les entreprises, ont déjà largement 

dépassé leurs objectifs 2023.  Leur progression par rapport aux cibles est telle (494% à 133 333%) 

quõelle soul¯ve des interrogations sur le calibrage de la cible de d®part. En particulier, la cible 

de lõindicateur portant sur la r®duction de la consommation dõ®nergie par les entreprises est 

biaisée car un des deux projets utilisant cet indicateur (le plus important) a renseigné une cible 

nulle, ce qui gonfle artificiellement la performance de lõindicateur. Les valeurs des deux autres 

indicateurs concern®s peuvent sõexpliquer par la performance des projets ç Instrument 

financier  » qui montrent de très bons résultats dans les indicateurs de réalisation également ð 

112% de la cible 2023 atteinte pour le n ombre d 'entreprises bénéficiant d'un soutien financier 

autre que de subvention , et dans la mise en ïuvre de leurs activit®s15. Néanmoins, il est 

possible que la surperformance des PME soit en partie liée à la sous -évaluation des objectifs, 

malgré le travail de ré vision des cibles réalisé durant la programmation.  

ë lõoppos®, pour les indicateurs «  Capacités supplémentaires de production d'énergies 

renouvelables  » et « Capacités supplémentaires de production d'énergies grâce à la 

cogénération  è, le niveau dõatteinte des cibles est autour de 0% , bien que ces indicateurs 

concernent aussi la capacit® de production dõ®nergie. Cela sõexplique par le fait que les 

travaux des projets li®s ¨ ces indicateurs nõont pas encore d®marr®.  

Parmi les autres indicateurs, deux ont u ne atteinte de la cible inférieure à 1%, et le reste 

progresse mais en -de­¨ des objectifs. On peut souligner lõavancement de lõindicateur 

« Population vivant dans des zones bénéficiant de stratégies de développement urbain 

intégrées  » pour lequel 21% de la  cible est atteinte ð principalement grâce à la progression de 

 

 

14 « Instrument financier Empreinte carbone dans les PME - Région en transition  » et « Instrument financier Empreinte 

carbone dans les PME - Région plus développée  » 

15 Étude de cas 2  
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deux projets qui remplissent quasiment leur objectif ð alors que pour le même indicateur dans 

lõaxe 3, seuls 2% de la cible ®tait atteinte.  

Tableau 8 Synthèse des indicateurs de ré sultat  pour lõAxe 4 

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 2023  

Dernières 

valeurs 

relevées  

(décembre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2023 

Capacités 

supplémentaires de 

production 

d'énergies 

renouvelables  

MW 3 7 15 60 0,1 0,3% 0,1% 

Diminution annuelle 

estimée des émissions 

de gaz à effet de 

serre 

Tonnes 

éq CO2  
8 18 7.913,5 53.410 18 0,2% 0,01% 

Capacités 

supplémentaires de 

production 

d'énergies 

renouvelables 

(production 

électrique)  

MWh  0 2 0 1.638 10.453 /  638% 

Capacités 

supplémentaires de 

production 

d'énergies 

renouvelables 

(puissance installée)  

MWc  0 2 0 2 10 /  494%16 

Réduction de la 

consommation 

d'énergie par les 

entreprises  

Mtep  0 2 0 0,000003 0, 00000421 /  140% 

Nouvelles entreprises 

bénéficiant d'un 

soutien  

Nb  1 1 18 42 16 89% 38% 

Entreprises ayant initié 

une stratégie 

d'utilisation 

rationnelle de 

l'énergie  

Nb  2 2 132 302 80 61% 27% 

Diminution de la 

consommation 

d'énergie primaire 

des bâtiments publics  

KWh/an  4 7 933.712 2.091.915 75.722 8% 4% 

 

 

16 Semble correct, les 2 projets ont fait 4 et 10 fois mieux que prévu  
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Population vivant 

dans des zones 

bénéficiant de 

stratégies de 

développement 

urbain intégrées  

Nb  8 10 733.424 812.364 170.946 23% 21% 

Usagers des modes 

de transport 

alternatifs à l'auto -

seulisme 

Nb  5 6 731.810 859.541 5.942 0,8% 0,7% 

Capacités 

supplémentaires de 

production 

d'énergies grâce à la 

cogénération  

MW 0 2 0 34 0 /  0% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

 Analyse des indicateurs pour lõAxe 5 

En ce qui concerne les projets de lõaxe 5, les indicateurs utilisés par les projets pour indiquer leur 

niveau de réalisation sont très variés (12 indicateurs différents pour 24 projets  ayant 

communiqu® leur niveau dõavancement). Parmi ceux -ci, quatre indicateurs ne connaissent 

aucun avancement (0% de la cible), mettant en lumière le retard pris par les projets utilisant 

ces indicateurs. Le reste des indicateurs agrégés sont dans une position semblable ð un 

avancement moyen, bien que variable, porté par certains projets qui ont atteint leur cible et 

freiné par ceux dont les progrès stagnent . 

Tableau 9 Synth¯se des indicateurs de r®alisations pour lõAxe 5 

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernières 

valeurs 

relevées  

(décembre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2023 

Actions améliorant 

(projets intégrés visant) 

la mobilité urbaine 

durable  

Nb  3 7 3 8 1 33% 13% 

Actions améliorant 

(projets intégrés visant) 

la mobilité urbaine 

durable pour lesquelles 

les procédures 

précédant les actions 

ont été réalisées  

Nb  5 5 5 5 1 20% 20% 

Actions de revitalisation 

urbaine pour lesquelles 

les procédures 

précédant les travaux 

ont été réalisées  

Nb  11 11 13 13 8 62% 62% 
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Actions de revitalisation 

urbaine finalisées  
Nb  6 10 6 10 0 0% 0% 

Longueur de pistes 

cyclables, de ravel, de 

sites propres ou autre 

voie permettant le 

transport doux et/ou le 

transport en commun  

Km 1 3 0,5 2,7 0 0% 0% 

Superficie totale de sols 

réhabilités  
Ha 2 3 2 9 0 0% 0% 

Bâtiments publics ou 

commerciaux construits 

ou rénovés dans les 

zones urbaines  

M2 4 4 21.510 21.510 3.405 16% 16% 

Actions de promotion 

touristique (loisirs et 

MICE) 

Nb  4 5 10 186 3 30% 2% 

Espaces non bâtis créés 

ou réhabilités dans les 

zones urbaines  

M2 7 9 50.353 131.781 13.516 27% 10% 

Etudes abouties, 

accords sur projets 

délivrés et chantiers 

démarrés pour les sites 

à réhabiliter  

Nb  2 3 3 6 3 100% 50% 

Sites du patrimoine 

culturel et naturel 

restaurés  

Nb  5 6 5 6 0 0% 0% 

Sites du patrimoine 

culturel et naturel à 

restaurer pour lesquels 

les procédures 

précédant les travaux 

ont été réalisées  

Nb  4 4 4 4 2 50% 50% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

17 projets sur  les 26 de lõaxe 5 ont renseign® leur niveau de r®sultat au 31 d®cembre 2020 pour 

au moins un des indicateurs. Parmi ceux -ci, seuls deux projets ont atteint leur cible 2018 (et 

2023). Il sõagit des projets ç Recyclerie  » et « TechniCité  » respectivement pour les indicateurs 

« Population vivant dans des zones bénéficiant de stratégies de développement urbain 

intégrées  » et « Entreprises installées dans la zone revitalisée  ». Pour ce dernier, la cible a même 

®t® d®pass®e, ce qui peut sõexpliquer par le fait que le projet TechniCité au sein de la ville de 

Tournai s'intègre dans un projet de rénovation plus large que le FEDER et en accord avec les 

besoins de compétitivité du territoire 17. Finalement, il faut noter que lõavancement en termes 

 

 

17 Entretien avec IDETA (b®n®ficiaire du projet TechniCit®) men® dans le cadre de lõ®valuation.  
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de « Augmentation du nombre escompté de visites aux sites recensés au titre du patrimoine 

culturel et naturel et aux attractions bénéficiant d'un soutien  è nõest due quõ¨ un projet18, qui 

se rapproche fortement de son objectif cible 2018.  

Tableau 10 Synthèse des indicateurs de ré sultats pour lõAxe 5 

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernières 

valeurs 

relevées  

(décembre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2023 

Population vivant dans des 

zones bénéficiant de 

stratégies de 

développement urbain 

intégrées  

Nb  10 10 911.732 940.762 95.000 10% 10% 

Usagers des modes de 

transport alternatifs à 

l'auto -seulisme 

Nb  2 2 9.562 11.624 0 0% 0% 

Augmentation du nombre 

escompté de visites aux 

sites recensés au titre du 

patrimoine culturel et 

naturel et aux attractions 

bénéficiant d'un soutien  

Nb/an  5 5 172.000 265.500 114.045 66% 43% 

Entreprises installées dans 

la zone revitalisée  
Nb  2 4 9 23 21 233% 91% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

 

 Analyse des indicateurs par famille de domaines dõintervention  

 Friches 

En ce qui concerne les projets de la famille de domaines dõintervention des friches, lõenti¯ret® 

des projets, cõest-à -dire 15, a renseigné son niveau de réalisation au 31 décembre 2020 pour 

au moins un indicateur. Il existe 3 indicateurs li®s ¨ la famille de domaines dõintervention des 

friches  : la superficie totale de sols réhabilités  (1), le nombre dõ®tudes abouties, dõaccords sur 

projets délivrés et de chantiers démarrés pour les sites à dépolluer (2)(réalisation), et le nombre 

dõentreprises install®es dans la zone r®habilit®e (3)(r®sultat). Pour lõindicateur ç Etudes abouties, 

accords sur projets délivrés et chantiers démarrés pour les sites à dépolluer  », la cible 2018 est 

atteinte et les projets semblent en bonne voie dõatteindre les objectifs de 2023 ®galement. 

Cependant, a u niveau de la s uperficie totale de sols réhabilités , la cible 2018 nõest atteinte 

quõ¨ 5%, et ceci gr©ce ¨ seulement deux projets19  qui ont réalisé une partie de leur objectif ð 

 

 

18 Projet « Expositions "nouvelle génération" et mapping  » 

19 Projets « Dépollution complémentaire d'une friche industrielle  » et « Assainissement du site "Longtain - 

Contournement Est"  » 
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les autres stagnant tous à zéro. Ces délais sont propres à ce type de projets, car la réhabilitation 

de friches industrielles demande un important travail en amont.    

Tableau 11 Synthèse des indicateurs de réalisation pour les fr iches  

Libellé 

indicateur  

Unité Nombre 

de projets 

2018 

Nombre 

de projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernières 

valeurs 

relevées  

(décembre 

2020) 

% Atteinte 

de la cible 

2018 

% Atteinte 

de la cible 

2023 

Superficie 

totale de sols 

réhabilités  Ha 10 15 45 85 3 6% 3% 

Etudes 

abouties, 

accords sur 

projets 

délivrés et 

chantiers 

démarrés 

pour les sites 

à dépolluer  Nb  14 15 30 39 36 118% 91% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

En cons®quence du faible avancement de la r®habilitation des sols, lõindicateur de r®sultat 

« Entreprises installées dans la zone réhabilitée  » stagne à zéro pour tous les projets ayant 

indiqu® leur niveau de r®sultat (12 sur 15), ne permettant donc pas dõatteindre les cibles 2018 

et 2023.  

Tableau 12 Synthèse des indicateurs de résultat pour les friches  

Libellé 

indicateu r 

Unité Nombre 

de projets 

2018 

Nombre 

de projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernières 

valeurs 

relevées  

% Atteinte 

de la cible 

2018 

% Atteinte 

de la cible 

2023 

Entreprises 

installées 

dans la zone 

réhabilitée  Nb  1 12 20 110 0 0% 0% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

 Tourisme 

En ce qui concerne les projets de la famille de domaine dõintervention du tourisme, les 25 

projets ont renseigné leur niveau de réalisat ion au 31 décembre 2020 pour au moins un des 

indicateurs. Parmi ceux -ci, quatre indicateurs voient leur valeur stagner à 0 avec aucun projet 

nõayant progress®, trois indicateurs ont connu une progression positive mais en-dessous des 

objectifs cibles, et po ur deux indicateurs, la cible 2018 a été atteinte.   
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Tableau 13 Synthèse des indicateurs de réalisation pour le tourisme  

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernièr

es 

valeurs 

relevée

s 

(décem

bre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteint

e de la 

cible 

2023 

Actions de revitalisation 

urbaine pour lesquelles 

les procédures 

précédant les travaux 

ont été réalisées 

(marchés publics, 

permis, etc.)  Nb  10 11 10 11 5 50% 45% 

Superficie totale de sols 

réhabilités  Ha 1 1 1 1 0 0% 0% 

Bâtiments publics ou 

commerciaux construits 

ou rénovés dans les 

zones urbaines  M2 8 13 48.110 136.460 100 0% 0% 

Actions de promotion 

touristique (loisirs et 

MICE) Nb  6 9 96 391 101 105% 26% 

Actions de revitalisation 

urbaine finalisées  Nb  4 11 4 11 0 0% 0% 

Espaces non bâtis créés 

ou réhabilités dans les 

zones urbaines  M2 4 4 21.900 21.900 0 0% 0% 

Etudes abouties, 

accords sur projets 

délivrés et chantiers 

démarrés pour les sites à 

réhabiliter  Nb  3 3 3 3 0 13% 13% 

Plans qualités finalisés  Nb  2 2 4 5 6 150% 120% 

Sites du patrimoine 

culturel et naturel 

restaurés  Nb  5 10 5 11 0 0% 0% 

Sites du patrimoine 

culturel et naturel à 

restaurer pour lesquels 

les procédures 

précédant les travaux 

ont été réalisées 

(marchés publics, 

permis, etc.)  Nb  7 9 7 10 2 29% 20% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 
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En ce qui concerne les indicateurs de résultat, 21 projets sur 25 ont renseigné leur niveau de 

résultat (au moins un des indicateurs) . Cependant, les valeurs fournies sont faibles par rapport 

aux cibles 2018 et 2023, notamment pour lõinstallation dôentreprises dans la zone 

revitalisée /réhabili t®e qui est de z®ro. Seule lõaugmentation du nombre escompté de visites 

aux sites recensés au titre du patrimoine culturel et naturel et aux attractions bénéficiant d'un 

soutien  a sensiblement progressé, sans pour autant atteindre sa cible 2018 (45%). Cet 

avancement est néanmoins du uniquement aux progrès de deux projets sur les quatorze 

utilisant cet indicateur.  

Tableau 14 Synthèse des indicateurs de résultat pour le tourisme  

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre  

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernièr

es 

valeurs 

relevée

s 

(décem

bre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteint

e de la 

cible 

2023 

Population vivant dans 

des zones bénéficiant 

de stratégies de 

développement urbain 

intégrées  Nb  4 5 2.391.000 2.502.231 16.600 1% 1% 

Augmentation du 

nombre de nuitées dans 

les zones urbaines 

revitalisées  Nb  4 5 357.355 1.246.115 5.000 1% 0% 

Augmentation du 

nombre escompté de 

visites aux sites recensés 

au titre du patrimoine 

culturel et naturel et aux 

attractions bénéficiant 

d'un soutien  

Nb/a

n 10 14 260.000 715.100 117.045 45% 16% 

Entreprises installées 

dans la zone 

revitalisée/réhabilitée  Nb  1 4 1 21 0 0% 0% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

 Infrastructure routière  

En ce qui concerne la famille de domaines dõintervention des infrastructures routi¯res, la 

situation des projets en termes de niveau de réalisation est mitigée, avec  notamment deux 

indicateurs pour laquelle la cible 2018 a été atteinte et deux indicateurs pour lesquels un 

progrès significatif a été enregistré. De manière générale, cet avancement concerne plutôt 

les indicateurs évaluant les actions en amont des travaux («  Etudes abouties, accords sur 

projets délivrés et chantiers démarrés pour les sites à ré habiliter  » et « Actions de revitalisation 

urbaine pour lesquelles les procédures précédant les travaux ont été réalisées  ») et la mobilité 

urbaine («  Actions améliorant la mobilité urbaine durable  » et « Actions améliorant la mobilité 

urbaine durable pour  lesquelles les procédures précédant les actions ont été réalisées  »), que 
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ceux qui ®valuent lõavancement des travaux. Tous les projets (33) ont renseign® leur niveau de 

réalisation.  

Tableau 15 Synthèse des indicateurs de réalisa tion pour les infrastructures routières  

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernièr

es 

valeurs 

relevée

s 

(décem

bre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteint

e de la 

cible 

2023 

Actions de revitalisation 

urbaine pour lesquelles 

les procédures 

précédant les travaux 

ont été réalisées  Nb  20 21 26 31 13 50% 42% 

Superficie totale de sols 

réhabilités  Ha 0 3 0 9 0  0% 

Bâtiments publics ou 

commerciaux construits 

ou rénovés dans les 

zones urbaines  M2 1 2 1.000 1.015 0 0% 0% 

Actions de promotion 

touristique (loisirs et 

MICE) Nb  1 1 2 22 0 0% 0% 

Actions de revitalisation 

urbaine finalisées  Nb  9 22 13 32 2 15% 6% 

Espaces non bâtis créés 

ou réhabilités dans les 

zones urbaines  M2 12 22 136.760 322.746 19.041 14% 6% 

Etudes abouties, 

accords sur projets 

délivrés et chantiers 

démarrés pour les sites à 

réhabiliter  Nb  4 6 8 16 8 100% 50% 

Actions améliorant la 

mobilité urbaine durable  Nb  1 6 1 7 1 100% 14% 

Actions améliorant la 

mobilité urbaine durable 

pour lesquelles les 

procédures précédant 

les actions ont été 

réalisées Nb  3 3 3 3 2 67% 67% 

Longueur de pistes 

cyclables, de ravel, de 

sites propres ou autre 

voie permettant le 
Km 2 2 1 1 0 0% 0% 
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transport doux et/ou le 

transport en commun  

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

Ce nõest n®anmoins pas le cas pour les indicateurs de r®sultat o½ seuls 22 projets ont renseign® 

leur niveau de résultat. Parmi ceux -ci, aucun projet nõa renseign® une valeur d®passant z®ro, 

aucune cible 2018 ou 2023 nõa donc pu °tre atteinte. La progression plus lente des projets de 

la famille des infrastructures routières est liée à la grande ampleur de ces projets, qui 

nécessitent de lourdes procédures préliminaires. De plus, la plupart de ces projets connaissent 

des retards li®s ¨ lõarr°t des chantiers lors de la crise sanitaire.  

Tableau 16 Synthèse des indicateurs de résultat pour les infrastructures routières  

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernièr

es 

valeurs 

relevée

s 

(décem

bre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteint

e de la 

cible 

2023 

Population vivant dans 

des zones bénéficiant 

de stratégies de 

développement urbain 

intégrées  Nb  10 15 372.273 422.618 0 0% 0% 

Augmentation du 

nombre de nuitées dans 

les zones urbaines 

revitalisées  Nb  1 1 6.900 8.500 0 0% 0% 

Augmentation du 

nombre escompté de 

visites aux sites recensés 

au titre du patrimoine 

culturel et naturel et aux 

attractions bénéficiant 

d'un soutien  

Nb/a

n 1 1 46.434 48.990 0 0% 0% 

Entreprises installées 

dans la zone revitalisée  Nb  4 8 5 25 0 0% 0% 

Diminution annuelle 

estimée des émissions de 

gaz à effet de serre  

Tonne

s éq 

CO2  0 1 0 6.750 0  0% 

Usagers des modes de 

transport alternatifs à 

l'auto -solisme Nb  1 1 562 1.124 0 0% 0% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 
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 Infrastructure dõ®nergie renouvelable 

En ce qui concerne la famille de domaines dõintervention li®e ¨ lõ®nergie renouvelable, les trois 

projets ont renseigné leur niveau de réalisation (entre un et deux  indicateurs de réalisation par 

projet) et de résultat (deux indicateurs de résultat par pro jet) . Tous les niveaux renseignés valent 

zéro, à ce stade de développement dans  la mise en place des projets. Néanmoins, selon les 

rapports annuels des projets et portefeuilles, et dõapr¯s  les entretiens conduits par lõ®quipe 

dõ®valuation,  les actions sont bien engagées même si elles ne sont pas encore assez 

développées pour apparaître dans les indicateurs.  

Tableau 17 Synth¯se des indicateurs de r®alisation pour les infrastructures dõ®nergie renouvelable 

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernièr

es 

valeurs 

relevée

s 

(décem

bre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteint

e de la 

cible 

2023 

Actions de production 

d'énergies 

renouvelables  Nb  1 1 1 1 0 0% 0% 

Actions de production 

d'énergies 

renouvelables pour 

lesquelles les procédures 

précédant les travaux 

ont été réalisées  Nb  1 1 1 1 0 0% 0% 

Bénéficiaires de 

systèmes de 

cogénération installés  Nb  1 2 3 16 0 0% 0% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

Tableau 18 Synth¯se des indicateurs de r®sultat pour les infrastructures dõ®nergie renouvelable 

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernièr

es 

valeurs 

relevée

s 

(décem

bre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteint

e de la 

cible 

2023 

Capacités 

supplémentaires de 

production d'énergies 

renouvelables  MW 1 1 7 7 0 0% 0% 

Diminution annuelle 

estimée des émissions de 

gaz à effet de serre  

Tonne

s éq 

CO2  1 3 3.514 7.579 0 0% 0% 

Capacités 

supplémentaires de 
MW 0 2 0 34 0 /  0% 



 

 

 41 

production d'énergies 

grâce à la cogénération  

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

 Multimodalité  

Les six projets de la famille de la multimodalité ont renseigné leur niveau de réalisation, avec 

des progressions assez variables. En particulier, la cible de lõindicateur ç Actions d e revitalisation 

urbaine pour lesquelles les procédures précédant les travaux ont été réalisées  » (utilisé par un 

seul projet 20) est atteinte pour 2023, de m°me pour deux des trois projets utilisant lõindicateur 

« Espaces non bâtis créés ou réhabilités dans les zones urbaines  ». En revanche, le reste des 

indicateurs connait une progression plus faible, voire pas de progression du tout pour deux 

indicateurs qui stagnent à zéro.  

Tableau 19 Synthèse des indicateurs de réalisation pour la multimodalité  

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernièr

es 

valeurs 

relevée

s 

(décem

bre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteint

e de l a 

cible 

2023 

Actions de revitalisation 

urbaine pour lesquelles 

les procédures 

précédant les travaux 

ont été réalisées  Nb  1 1 1 1 1 100% 100% 

Actions de revitalisation 

urbaine finalisées  Nb  2 2 5 5 0 0% 0% 

Espaces non bâtis créés 

ou réhabilités dans les 

zones urbaines  M2 3 3 6.760 6.760 4.500 67% 67% 

Actions améliorant la 

mobilité urbaine durable  Nb  0 3 /  3 1 /  33% 

Actions améliorant la 

mobilité urbaine durable 

pour lesquelles les 

procédures précédant 

les actions ont été 

réalisées Nb  2 3 2 3 1 50% 33% 

Longueur de pistes 

cyclables, de ravel, de 

sites propres ou autre 

voie permettant le 
Km 0 2 /  0,4 0 /  0% 

 

 

20 « Espace Confluence - Passerelle cyclo -piétonne  » 
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transport doux et/ou le 

transport en commun  

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

En ce qui concerne les indicateurs de résultat, trois des six projets appartenant à la famille de 

domaines dõintervention de la multimodalit® ont renseign® leur niveau de r®sultat en 2021. 

Lõindicateur ç Popul ation vivant dans des zones bénéficiant de stratégies de développement 

urbain intégrées  » est le plus avancé, avec deux projets sur trois atteignant quasiment leur cible 

2023. Lõindicateur ç Usagers des modes de transport alternatifs à l'auto -solisme » est utilisé par 

un seul projet 21 dont le niveau de résultat est égal à zéro.   

Tableau 20 Synthèse des indicateurs de résultats pour la multimodalité  

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernièr

es 

valeurs 

relevée

s 

(décem

bre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteint

e de la 

cible 

2023 

Population vivant dans 

des zones bénéficiant 

de stratégies de 

développement urbain 

intégrées  Nb  2 3 123.970 131.277 120.672 97% 92% 

Usagers des modes de 

transport alternatifs à 

l'auto -solisme Nb  0 1 /  1.400 0 /  0% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

 Environnement  

En ce qui concerne les projets de la famille de domaines dõintervention li®e ¨ lõenvironnement, 

tous les projets sauf un ont renseigné leur niveau de réalisation (pour au moins un des 

indicateurs). Les indicateurs utilis®s par les projets de cette famille de domaines dõintervention 

sont divers ð on retrouve 11 indicateurs différents pour 20 projets. Les plus utilisés sont ceux liés 

aux a ctions améliorant la mobilité urbaine durable , avec respectivement 12 et 11 projets les 

utilisant pour leurs cibles 2023. Ces derniers connaissen t une progression notable mais sont 

encore loin dõatteindre les objectifs, y compris pour 2018. Les indicateurs dont la r®alisation 

sõapproche le plus des objectifs sont ceux li®s aux actions de revitalisation urbaine  (avec 75% 

de la cible atteinte) et «  Procédures de marchés publics précédant les travaux de voiries 

finalisées è (cible 2018 est atteinte ¨ 200%) qui ne concerne n®anmoins quõun projet.  

 

 

21 « Reconversion d'un site industriel en éco -quartier vert à Loncin  » 
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Tableau 21 Synth¯se des indicateurs de r®alisation pour lõenvironnement 

Libellé i ndicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernièr

es 

valeurs 

relevée

s 

(décem

bre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteint

e de la 

cible 

2023 

Actions de revitalisation 

urbaine pour lesquelles 

les proc édures 

précédant les travaux 

ont été réalisées  Nb  2 2 4 4 3 75% 75% 

Superficie totale de sols 

réhabilités  Ha 1 1 2 2 0 0% 0% 

Actions de revitalisation 

urbaine finalisées  Nb  2 2 4 4 3 75% 75% 

Espaces non bâtis créés 

ou réhabilités dans les 

zones urbaines  M2 2 2 11.200 41.000 1.500 13% 4% 

Sites du patrimoine 

culturel et naturel 

restaurés  Nb  1 1 1 1 0 0% 0% 

Longueur totale de 

voiries aménagées  Km 0 1 0 2 0 /  0% 

Procédures de marchés 

publics précédant les 

travaux de voiries 

finalisées Nb  1 1 1 5 2 200% 40% 

Bâtiments/équipements 

mutualisés au sein des 

ZAE Nb  2 3 5 9 0 0% 0% 

Actions améliorant la 

mobilité urbaine durable  Nb  8 12 15 35 3 20% 9% 

Actions améliorant la 

mobilité urbaine durable 

pour lesquelles les 

procédures précédant 

les actions ont été 

réalisées Nb  10 11 17 25 8 47% 32% 

Longueur de pistes 

cyclables, de ravel, de 

sites propres ou autre 

voie permettant le 

transport doux et/ou le 

transport en commun  Km 6 10 2 8 0 9% 2% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 
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En ce qui concerne les indicateurs de résultat , 15 projets sur 20 ont renseigné leur niveau de 

résultat au 31 décembre 2020 pour au moins un des indicateurs . En raison du type de projets 

et du type  dõindicateurs, , les valeurs fournies sont nulles dans la grande majorit® des cas. Le 

projet «  Aménagement de l'espace public du centre -ville » (Mouscron) fait exception en 

atteignant sa cible 2018 pour les indicateurs «  Population vivant dans des zones b énéficiant de 

stratégies de développement urbain intégrées  » et « Usagers des modes de transport alternatifs 

à l'auto -solisme è. De plus, deux autres projets contribuent respectivement ¨ lõavancement de 

ces indicateurs en atteignant quasiment leur cible 20 1822.   

Tableau 22 Synth¯se des indicateurs de r®sultat pour lõenvironnement 

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernièr

es 

valeurs 

relevée

s 

(décem

bre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteint

e de la 

cible 

2023 

Population vivant dans 

des zones bénéficiant 

de stratégies de 

développement urbain 

intégrées  Nb  9 9 724.901 793.772 153.442 21% 19% 

Augmentation du 

nombre escompté de 

visites aux sites recensés 

au titre du patrimoine 

culturel et naturel et aux 

attractions bénéficiant 

d'un soutien  

Nb/a

n 1 1 1.000 5.000 0 0% 0% 

Capacités 

supplémentaires de 

production d'énergies 

renouvelables  MW 1 1 8 16 0 0% 0% 

Diminution annuelle 

estimée des émissions de 

gaz à effet de serre  

Tonne

s éq 

CO2  3 4 4.081 11.064 0 0% 0% 

Usagers des modes de 

transport alternatifs à 

l'auto -seulisme Nb  6 6 740.810 868.641 5.942 1% 1% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

 

 

22 « Recyclerie  è pour lõindicateur ç Population vivant dans des zones bénéficiant de stratégies de développement 

urbain intégrées  » et « Liaisons escalier gare et centre -ville » pour « Usagers des modes de transport alternatifs à 

l'auto -seulisme » 
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 Efficience énergétique  

En ce qui concerne les projets de la famille de domaines dõintervention de lõefficience 

®nerg®tique, lõenti¯ret® des projets, cõest-à -dire 12, a renseigné son niveau de réalisation au 

31 décembre 2020 pour au moins un indicateur. Les indicateurs utilisés s ont à nouveau 

nombreux et divers, ainsi que le niveau dõatteinte des cibles. Dans la plupart des cas, les 

indicateurs progressent considérablement grâce à certains projets, mais les projets dont la 

r®alisation nõavance pas emp°che dõatteindre les objectifs prévus. Le reste des indicateurs 

reflète également ce double standard, avec trois indicateurs qui atteignent leurs cibles car ils 

regroupent un plus petit nombre de projets ayant entièrement atteint les objectifs, et au 

contraire des indicateurs qui stagn ent à un niveau de réalisation nul.  

Tableau 23 Synth¯se des indicateurs de r®alisation pour lõefficience ®nerg®tique 

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernièr

es 

valeurs 

relevée

s 

(décem

bre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteint

e de la 

cible 

2023 

Bâtiments publics ou 

commerciaux construits 

ou rénovés dans les 

zones urbaines  M2 6 10 38.120 41.337 3.705 10% 9% 

Actions d'isolation  Nb  2 6 2 6 1 50% 17% 

Actions de production 

d'énergies 

renouvelables  Nb  3 8 6 22 1 17% 5% 

Actions de production 

d'énergies 

renouvelables, 

d'isolation, de 

sensibilisation à l'URE, 

pour lesquelles les 

procédures précédant 

les actions ont été 

réalisées Nb  6 9 15 23 4 27% 17% 

Actions de sensibilisation 

à l'URE réalisées Nb  3 5 8 28 4 50% 14% 

Surface de panneaux 

solaires 

(thermiques/photovoltaï

ques) installés  M2 2 5 125 686 297 238% 43% 

Surface isolée  M2 3 7 17.943 22.339 3.693 21% 17% 

Actions de revitalisation 

urbaine pour lesquelles 

les procédures 

précédant les travaux 

ont été réalisées 
Nb  2 2 2 2 2 100% 100% 
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(marchés publics, 

permis, etc.)  

Actions de promotion 

touristique (loisirs et 

MICE) Nb  0 1 0 150 0 /  0% 

Actions de revitalisation 

urbaine finalisées  Nb  2 2 2 2 0 0% 0% 

Sites du patrimoine 

culturel et naturel 

restaurés  Nb  2 2 2 2 0 0% 0% 

Sites du patrimoine 

culturel et naturel à 

restaurer pour lesquels 

les procédures 

précédant les travaux 

ont été réalisées 

(marchés publics, 

permis, etc.)  Nb  1 1 1 1 1 100% 100% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

Pour les indicateurs de résultat, les 12 projets ont également renseigné leur niveau de résultat 

au 31décembre 2020 pour au moins un indicateur. Seul un indicateur a vu sa cible 2018 être 

atteinte, et même très largement dépassée («  Capacités supplémentaires de production 

d'énergies renouvelables  »). Deux autres projets ont égalemen t atteint leur cible 2018, ce qui 

fait progresser lõatteinte des objectifs des indicateurs ç Diminution de la consommation 

d'énergie primaire des bâtiments publics  » et « Diminution annuelle estimée des émissions de 

gaz à effet de serre  è mais nõest pas suffisant pour que ces indicateurs atteignent leur cible au 

niveau agrégé. Les autres niveaux de résultats sont nuls.  

Tableau 24 Synth¯se des indicateurs de r®sultats pour lõefficience ®nerg®tique 

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernièr

es 

valeurs 

relevée

s 

(décem

bre 

2020) 

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteint

e de la 

cible 

2023 

Capacités 

supplémentaires de 

production d'énergies 

renouvelables  MW 1 4 0,004 25 0,05 1176% 0,1% 

Diminution de la 

consommation 

d'énergie primaire des 

bâtiments publics  

KWh/

an  4 7 933.712 2.091.915 75.722 8% 4% 
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Diminution annuelle 

estimée des émissions de 

gaz à effet de serre  

Tonne

s éq 

CO2  4 9 318 1.237 19 6% 2% 

Population vivant dans 

des zones bénéficiant 

de stratégies de 

développement urbain 

intégrées  Nb  2 2 211.505 214.661 0 0% 0% 

Entreprises installées 

dans la zone revitalisée  Nb  1 1 1 3 0 0% 0% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

 Soutien aux entreprises  

Les huit projets de la famille de domaines dõintervention li®s au soutien aux entreprises ont 

renseigné leur niveau de réalisation et de résultat au 31 décembre 2020 pour au moins  un 

indicateur de chaque type. Cette famille contient la plus grande variété dõindicateurs, avec 

12 indicateurs de réalisation et 10 indicateurs de résultat pour huit projets, et la plupart de ces 

indicateurs ne sont dõailleurs utilis®s que pour un unique projet23.  

Lõavancement des projets est plus ®lev® que dans les autres familles, avec des cibles atteintes 

ou dépassées pour 50% des indicateurs de réalisation et de résultat.  

Néanmoins, il reste quelques indicateurs qui stagnent à zéro, notamment à cause de leur 

binarit®, ¨ lõimage de la superficie de sols r®habilit®s qui reste nulle tant que la réhabilitation 

nõest pas finalis®e. On retrouve ®galement un niveau dõavancement nul pour lõindicateur 

« Etudes abouties, accords sur projets délivrés et chantiers démarrés pour les sites à réhabiliter  » 

qui porte pourtant sur des activités ayant lieu en amont du chantier. Son avancement peut 

être retardé par les lourdes procédures préalables.  

Parmi les indi cateurs les plus performants se trouvent ceux utilisés par les projets «  Instrument 

financier  » et accompagnement des entreprises, ce qui met en avant leur bonne 

performance, autant en termes de réalisation que de résultat. Plus spécifiquement, les objecti fs 

2023 en termes de capacités supplémentaires de production d'énergies renouvelables sont 

déjà atteints .  

Il faut néanmoins nuancer les surperformances des projets de PME qui peuvent également être  

également liées à une sous -estimation des objectifs et à la difficult® dõappropriation des 

indicateurs par les acteurs.  

Tableau 25 Synthèse des indicateurs de réalisation pour le soutien aux entreprises  

Libellé indicateur  Unité Nombre 

de 

projets 

2018 

Nombre 

de 

projets 

2023 

Valeur 

cible 

2018 

Valeur 

cible 

2023 

Dernièr

es 

valeurs 

relevée

s 

(décem

% 

Atteinte 

de la 

cible 

2018 

% 

Atteint

e de la 

cible 

2023 

 

 

23 Il y a 8 proj ets dans la famille « soutien aux entreprises » et les indicateurs sont utilisés au maximum par 3 projets . La 

plupart des indicateurs ne sont utilisés que par un projet, différent à chaque fois.  
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bre 

2020) 

Actions de revitalisation 

urbaine pour lesquelles 

les procédures 

précédant les travaux 

ont été réalisées 

(marchés publics, 

permis, etc.)  Nb  1 1 3 3 1 33% 33% 

Superficie totale de sols 

réhabilités  Ha 1 1 1 1 0 0% 0% 

Bâtiments publics ou 

commerciaux construits 

ou rénovés dans les 

zones urbaines  M2 2 3 2.925 20.500 5.155 176% 25% 

Actions de promotion 

touristique (loisirs et 

MICE) Nb  1 1 30 40 0 0% 0% 

Espaces non bâtis créés 

ou réhabilités dans les 

zones urbaines  M2 2 2 19.365 19.365 16.120 83% 83% 

Etudes abouties, 

accords sur projets 

délivrés et chantiers 

démarrés pour les sites à 

réhabiliter  Nb  1 1 2 2 0 0% 0% 

Sites du patrimoine 

culturel et naturel 

restaurés  Nb  1 1 1 1 1 100% 100% 

Sites du patrimoine 

culturel et naturel à 

restaurer pour lesquels 

les procédures 

précédant les travaux 

ont été réalisées 

(marchés publics, 

permis, etc.)  Nb  1 1 1 1 1 100% 100% 

Nombre d'entreprises 

bénéficiant d'un soutien 

financier autre que de 

subvention  Nb  1 2 71 129 145 204% 112% 

Nombre de nouvelles 

entreprises bénéficiant 

d'un soutien  Nb  1 2 24 44 39 163% 89% 
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Bâtiments/équipements 

mutualisés au sein des 

ZAE Nb  0 1 0 1 0 /  0% 

Entreprises bénéficiant 

d'un soutien non 

financier  Nb  2 2 155 345 268 173% 78% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 

Tableau 26 Synthèse des indicateurs de résultat pour le soutien aux entreprises  

Libellé 

indicateur  

Unité Nombre 

de projets 

2018 

Nombre 

de projets 

2023 

Valeur 

cible 2018  

Valeur 

cible 2023  

Dernières 

valeurs 

relevées  

(décembr

e 2020)  

% Atteinte 

de la 

cible 2018  

% Attein te 

de la 

cible 2023  

Populatio

n vivant 

dans des 

zones 

bénéficia

nt de 

stratégies 

de 

développ

ement 

urbain 

intégrées  Nb  1 1 27.790 28.715 28.349 102% 99% 

Augment

ation du 

nombre 

de 

nuitées 

dans les 

zones 

urbaines 

revitalisée

s Nb  1 1 31.619 61.468 0 0% 0% 

Entreprise

s installées 

dans la 

zone 

revitalisée  Nb  1 1 8 14 21 263% 150% 

Capacité

s 

suppléme

ntaires de 

productio

n 

d'énergie

s 

renouvela

bles 

(producti

on 

électrique

) MWh  0 2 0 1.638 10.453 /  638% 



 

 

 50 

Capacité

s 

suppléme

ntaires de 

productio

n 

d'énergie

s 

renouvela

bles 

(puissanc

e 

installée)  MWc  0 2 0 2 10 /  494% 

Réductio

n de la 

consomm

ation 

d'énergie 

par les 

entreprise

s Mtep  0 2 0 0,000328 0,004145 /  1264% 

Capacité

s 

suppléme

ntaires de 

productio

n 

d'énergie

s 

renouvela

bles MW 0 1 0 13 0 /  0% 

Diminutio

n 

annuelle 

estimée 

des 

émissions 

de gaz à 

effet de 

serre 

Tonnes éq 

CO2  0 1 0 26.780 0 /  0% 

Nouvelles 

entreprise

s 

bénéficia

nt d'un 

soutien  Nb  1 1 18 42 16 89% 38% 

Entreprise

s ayant 

initié une 

stratégie 

d'utilisatio

n 

rationnell

e de 

l'énergie  Nb  2 2 132 302 80 61% 26% 

Technopolis Group, sur base du fichier de suivi des indicateurs (données décembre 2020, extraction avril 

2021) 
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 R®sultats de lõenqu°te en ligne 

 

Lõenqu°te en ligne a  permis de consulter les bénéficiaires  finaux et directs du PO FEDER et ainsi 

recueillir des éléments à la fois quantitatifs et qualitatifs permettant de répondre aux questions 

dõ®valuation. 

Les grands points questionn®s par lõenqu°te sont les suivants :  

¶ Les objectifs poursuivis et les motiva tions de participation à un projet co -financé par le 

FEDER dans le cadre des axes 3, 4 ou 5 du PO  ;  

¶ Lõarticulation avec les autres axes du PO et les politiques publiques du territoire ; 

¶ Les modalit®s de mise en ïuvre des projets ; 

¶ Les principales réalisat ions et les principaux résultats (ou résultats attendus) découlant de 

la participation  ;  

¶ Les difficultés rencontrées  ;  

¶ Les propositions dõam®lioration pour la prochaine programmation, notamment dõun point 

de vue opérationnel  ; 

¶ La durabilité et la valeur ajout®e de lõintervention.  

Cette enqu°te est un moyen dõappr®cier les conditions n®cessaires ¨ la r®alisation des 

résultats et impacts des axes 3, 4 et 5. Le questionn aire  est en phase avec les hypothèses 

développées pour la théorie du changement afin de tester ces dernières.  

 

 M®thodologie de lõenqu°te  

 Pr®sentation du format de lõenqu°te  

Lõenqu°te a ®t® distribu®e gr©ce ¨ lõoutil Checkmarket. Elle a ®t® achemin®e aux b®n®ficiaires 

par un e -mail contenant le lien dõacc¯s au questionnaire.  

Lõenqu°te en ligne a pris place du 16 avril au 6 juin 2021. Durant cette p®riode, les b®n®ficiaires 

on t été invités par e -mail ¨ r®pondre ¨ lõenqu°te. Trois relances aux b®n®ficiaires nõayant pas 

encore répondu ont été effectuées, par e -mail également. Au total,  382 contacts ont été 

invit®s ¨ participer parmi lesquels 163, cõest-à-dire 43%, ont répondu . Parmi ceux -ci, 138 ont 

donn® suffisamment dõinformation pour °tre identifi®s et associ®s ¨ leur projet(s) et mesure(s) 

correspondantes. Au total, 124 r®pondants ont atteint la fin du questionnaire. Lõacheminement 

de lõenqu°te aux entreprises, b®n®ficiaires finales, de la mesure 4.2.4 a été réalisé par 

Entreprendre WAPI et IDEA, les porteurs de projet. A lõinverse, lõenqu°te a ®t® envoy®e 

directement aux b®n®ficiaires finaux de la mesure 4.2.2 (i.e. les PME ayant b®n®ficiant dõun 

dispositif de financement de N ovallia, groupe Sowalfin).  

Lors de lõanalyse des r®ponses ¨ lõenqu°te, nous avons choisi dõ®carter les participations pour 

lesquelles aucun ®l®ment de r®ponse nõa ®t® fourni (i.e. le r®pondant a seulement identifi® son 

organisme puis a  quitté le questionn aire). La base dõanalyse des r®ponses ¨ lõenqu°te compte 

donc 143 réponses, soit 88% des réponses reçues et 36% des bénéficiaires contactés.  

Ainsi, nous comptons 143 réponses pour 138 projets pour lesquels nous avons au minimum une 

réponse identifiée.  En effet, pour quelques projets, des réponses doubles ont été identifiées : 
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nous avons choisir de les conserver, ces réponses pouvant provenir de différents bénéficiaires 

dõun m°me projet.24 

Les bénéficiaires ont en premier lieu eu à répondre à des questions traitant de problématiques 

communes ¨ tous les porteurs de projets. Dans une seconde section de lõenqu°te, ils ont 

répondu à des questions variant selon leur appartenance à la famille de domaine 

dõintervention. Enfin, les r®pondants multi b®n®ficiaires nõont r®pondu quõune fois au 

questionnaire afin dõidentifier les barri¯res ¨ lõaccomplissement des objectifs de la 

programmation et plusieurs fois au questionnaire pour chacun de leur projet.  

Tableau 27 Taux de réponse au regard des  projets de axes 3, 4 et 5  

Mesures  Nb projets  Nombre de projets pour lequels au 

minimum une réponse a été 

identifiée  

Taux de réponse  

3.1.1  40 24 60% 

3.1.2  15 20 133% 

3.2.1  0 0 0% 

4.1.1  1 1 100% 

4.1.2  0 0 0% 

4.2.1  0 0 0% 

4.2.2  161 45 28% 

4.2.3  4 1 25% 

4.2.4  217 28 13% 

4.3.1  10 4 40% 

4.4.1  14 6 43% 

4.5.1  2 0 0% 

5.1.1  8 5 63% 

5.2.1  18 4 22% 

Total 490 138 28% 

 

 Pr®sentation du document dõanalyse 

Dans une section préliminaire est visualisé le profil des r®pondants ¨ lõenqu°te en fonction du 

type de b®n®ficiaire, de leur origine g®ographique, de lõappartenance de leur projet ¨ une 

famille de domaines dõintervention, de lõaxe et de la mesure.  

 

 

24 Parmi les individus ciblés par lõenqu°te, les représentants  de  PME sont des bénéficiaires «  finaux  » des projets FEDER, 

les distinguant du reste  de s répondants , bénéficiaires directes des projets FEDER . 
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Ensuite sont analysés les éléments de réponses données pour les questions communes aux 

bénéficiaires.  Le volume de r®ponses ®volue en fonction de chaque section dõanalyse.  

Dans cette première section, sont présentés :  

¶ Lõ®tat dõavancement : pour cette section 8  entrées ont été supprimées  : 4 r®pondants nõont 

pas complété cette section du questionnaire et 4 réponses correspondent à des projets 

aujourdõhui abandonn®s. Ainsi, pour cette section  : n=135  

¶ Lõidentification des barri¯res par les r®pondants : les répond ants qui ont bénéficié des fonds 

FEDER pour plus dõun projet, une fois la section des barri¯res compl®t®e pour un projet, 

nõont pas eu ¨ la compl®ter pour rentrer les informations relatives ¨ un projet 

supplémentaire.  Ainsi, pour cette section  : n=107  

¶ La perception des répondants quant à la pertinence des indicateurs pour le suivi des 

résultats et impacts  : pour cette section 8 entrées ont été supprimées  : 4 r®pondants nõont 

pas complété cette section du questionnaire et 4 réponses correspondent à des proj ets 

aujourdõhui abandonn®s. Ainsi, pour cette section  : n=135  

¶ La perception des répondants quant à la capacité du portefeuille à développer des 

synergies  : pour cette section 8 entrées ont été supprimées  : 4 r®pondants nõont pas 

complété cette section du questionnaire et 4 réponses correspondent à des projets 

aujourdõhui abandonn®s. En outre, lõanalyse de lõaxe 4 nõinclut pas les b®n®ficiaires des 

mesures 4.2.2 et 4.2.4. Ainsi, pour cette section, n= 61  

¶ La satisfaction aux résultats de la participation à u n projet FEDER : pour cette section 24 

lignes de r®ponses ont ®t® retir®es : celles correspondent aux b®n®ficiaires qui nõont pas 

r®pondu jusquõ¨ cette section et/ou ¨ des projets abandonn®s. Ainsi pour cette section, 

n=119  

¶ La perception des répondants qua nt à la pérennité de leurs projets  : les questions de cette 

section dõanalyse arrivant en fin de questionnaire, lõ®chantillon de r®pondants se r®duit 

pour cette section à n=108.  

 

Dans une seconde section , sont analysées les réponses auxquelles les bénéfici aires ont 

r®pondu selon leur appartenance ¨ une famille de domaines dõintervention. Lõanalyse est 

déclinée selon  :  

¶ Les difficultés rencontrées par les porteurs de projets  

¶ Les besoins auxquelles les projets de répondant permettent de répondre  

¶ Les effets de s projets  

¶ Les impacts des projets  

Les questions arrivant ®galement en fin de questionnaire, lõ®chantillon de r®pondants se r®duit 

pour ces sections à n=108.  

 

Le questionnaire adressé aux répondants est accessible depuis ce document (cf. Annexe H ) 

 Profil des répondants  

Les PME repr®sentent plus de la majorit® de lõ®chantillon des r®pondants. Ceci nõest pas une 

surprise, les PME étant le groupe de bénéficiaires le plus représentés pour les trois axes de cette 

évaluation. A noter  : les PME sont les seuls bénéficiaires finaux des mesures 4.2.2 « Bas-carbone 

- Capital et Crédit  dans les entreprises, les spin -off et les spin -out » et 4.2.4 « Bas-carbone - 
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Accompagnement et soutien à l'entreprenariat »  et ne sont représentées dans aucune autre 

mesure.   

 

 

 Par type de bénéficiaire  

Figure 12 Répartition des  répondants par type de bénéficiaire  

 

Au regard de la population globale de porteurs de projets des axes 3, 4 et 5 nous pouvons remarquer une sous-

représentation des PME  au sein du panel de répondants  : celles -ci composent 51% de lõ®chantillon de r®pondants 

alors quõelles composent 71% des b®n®ficiaires totaux.25 A lõinverse, il y a une surreprésentation des communes  parmi 

les répondants  (26% dans le panel de répondants et 13% dans la population globale de bénéficiaires). Notons 

®galement une absence de r®ponse ¨ lõenqu°te des universit®s, des provinces et des organismes de partenariats 

publics privés.  

Tableau 28 Répartitions des projets par type de bénéficiaires des axes 3, 4 et 5  

Type de bénéficiaires  Nombre de projets  Répartition  

SPW 11 2% 

Unité d'administration publique  18 4% 

Organe public de tourisme  2 0% 

Intercommunale ou agence de développement économique et 

territorial  

14 3% 

 

 

25 A noter cependant, que les PME sont des bénéficiaires «  finaux  » des projets FEDER, les distinguant du reste d es 

acteurs ayant r®pondu ¨ lõenqu°te, b®n®ficiaires directes des projets FEDER 
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Université 2 0% 

Commune  62 13% 

Province  2 0% 

Partenariat Public -Privé 1 0% 

PME 378 77% 

Total 490 100% 

 

 Répartition géographique  

Le pôle urbain de Mons apparaît comme étant le pôle urbain le mieux représenté parmi les 

r®pondants ¨ lõenqu°te, avec une concentration de 19% des r®ponses. En seconde et 

troisième position, les pôles urbains de Liège et de la Louvière comptabilisent respe ctivement 

13% et 8% des r®ponses. A lõinverse, les p¹les urbains de Seraing et de Sambreville sont tr¯s peu 

représentés. Les 22% de réponses «  autre  » correspondent à des projets non localisés, qui 

sõinscrivent possiblement ¨ lõ®chelle du territoire wallon.  

Figure 13 Répartition des répondants par pôle urbain  

 

 

 Par familles de domaines dõintervention 

Lorsquõon d®cline les r®ponses en fonction de la famille de domaines dõintervention, celle du 

soutien aux entreprises apparait comme le plus important. Cette famille de domaines inclut 

majoritairement les bénéficiaires finaux des mesures 4.2.2 et 4.2.4, dispositifs 

dõaccompagnement et de financement de la transition ®nerg®tique des entreprises 
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wallonnes. 2% des réponses apparaissent comme indéterminées  : en effet, quelques 

répondants ont renseigné des questions sans identifier le projet porté.  

Aucune r®ponse nõa ®t® collect®e parmi les b®n®ficiaires de la famille de domaines 

dõintervention des infrastructures dõ®nergies renouvelables. Sur lõensemble de la 

programmation seulement 4 bénéficiaires appartiennent à cette famille de domaines.  

Figure 14 R®partition des r®pondants par famille de domaine dõintervention 

 

 

 Par axe et mesure  

Les répondants des axes 3 et des axes 4 et de leurs mesures respectives constituent des 

échantillons suffisamment importants pour permettre une analyse statistique de leurs réponses. 

Cependant, lõ®chantillon restreint de lõaxe 5 ne permet pas une généralisation des données 

fournies (ses données seront ainsi analysées qualitativement).  
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Figure 15 Répartition des répondants par mesure  

 

 

Ces données concernant la répartition des répondants correspondent à la comptabi lisation, 

par catégorie, de chaque ligne de réponses, selon la méthodologie expliquée ci -avant. Au fil 

de lõanalyse, cette r®partition ®voluera l®g¯rement en fonction :  

¶ Des réponses incomplètes pour certaines sections du questionnaire (plus fréquemment en  

fin de questionnaire)  

¶ Des questions non posées à certains type de bénéficiaires  

¶ Des projets abandonn®s qui ne seront ®tudi®s que sous le prisme de lõanalyse des barri¯res  

 

 Analyse commune  

 Lõ®tat dõavancement  

Grâce aux données fournies par les bénéficia ires ayant r®pondu ¨ lõenqu°te, on observe un 

bon taux de progression des projets des trois axes concernés par cette évaluation , les projets 

devant se finaliser en 2023. Moins dõun tiers dõentre eux seraient d®j¨ finalis®s (27%), plus de la 

moitié (52%) so nt en cours ou en phase de finalisation. Seulement 12% des projets seraient à 

lõarr°t, en phase de lancement ou encore en phase de planification.   
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Figure 16 £tat dõavancement des projets 

 

 

Cependant, il convient de considérer un potentiel biais . Il est possible que lõ®chantillon des 

répondants ne soit pas représentatif de la population des bénéficiaires de cette 

programmation. Ainsi, au regard des indicateurs de résultats et de réalisation, on peut deviner 

une surrep r®sentation des b®n®ficiaires connaissant un bon taux dõavancement de leur(s) 

projet(s) (ceux remplissant lõenqu°te ®tant les plus actifs ou les plus motiv®s ¨ rendre compte 

de bons r®sultats). En effet, ¨ lõheure actuelle, les cibles de 2018 et de 2023 sont encore loin 

dõ°tre atteinte.  

 

 

En d®clinant les donn®es de lõ®tat dõavancement des projets par type dõorganisation, nous 

pouvons remarquer que les PME ayant bénéficié d'un soutien par le biais de NOVALLIA, 

ENTREPRENDRE WAPI ou dõIDEA sont davantage représentées parmi les organisations a yant 

déjà terminés  et celles qui sont en cours de finalisation de leurs projets (31 % du total des 

réponses).  On peut supposer que cela est lié à la nature des projets, les réalisations des PME 

Figure 17 Indicateurs de réalisations et de résultats  
Indicateurs de résultats  

32% 

20% 6% 

11% 

Indicateurs de réalisation  
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étant de courte durée (ex  : installations de solutions dõ®nergies renouvelables, r®alisation dõun 

audit énergétique, etc.)  

Si nous concentrons lõanalyse sur les communes et les unit®s dõadministration publiques, les 

donn®es des r®pondants donne lõaper­u dõune progression l®g¯rement moins prononc®es 

pour ces organisa tions.  Pour les 135 r®ponses de cet ®chantillon, 21% dõentre elles sont 

formulées par des bénéficiaires dont les projets sont en cours pour ces deux types 

dõorganisations.  

Figure 18 £tat dõavancement des projets par type dõorganisation 

 

 

Une d®clinaison des donn®es par axe ne fait que confirmer lõobservation de lõ®tat 

dõavancement prononc® des projets des PME, celles-ci bénéficiant majoritairement des 

mesures 4.2.2 et 4.2.4 de lõaxe prioritaire « Transition vers une Wallo nie bas -carbone  ».  
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Figure 19 £tat dõavancement des projets par axe 

 

 

En portant lõanalyse de lõ®tat dõavancement par famille de domaines dõintervention, parmi les 

projets en cours, nous constatons une représentation des  familles de  domaines dõintervention 

presque conforme ¨ la r®partition des r®pondants en fonction des domaines dõintervention en 

g®n®ral dans lõenqu°te (cf  : Profil des répondants) A noter, cependant, dans les projets en 

cours , la sous -représentation des projets lié s à la famille des  domaine s dõintervention du soutien 

aux entreprises  (53% des r®pondants totaux ¨ lõenqu°te et seulement 30% des projets en 

cours), ce qui est cohérent avec le nombre important de PME ayant déjà terminé leur projet.  
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Figure 20 £tat dõavancement des projets par famille de domaines dõintervention  

 

 

Lõanalyse des r®ponses ouvertes ne permet de collecter que peu dõ®l®ments factuels 

expliquant ces différentes progressions des projets. Pour beaucoup de projet ralentis, nous 

constatons que les difficultés  de coordination entre les porteurs  de projets  et leurs partenaires 

ou encore la crise sanitaire sont les principaux freins ¨ lõavanc®e du projet.  
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Les barrières 

Au fil du questionnaire, les bénéficiaires ont eu à identifier les barrières existantes à la réalisation 

des objectifs généraux des axes 3, 4 et 5 du PO Wallonie2020 -EU, qui pour rappel sont  : 

¶ Le renforcement de la compétitivité du territoire wallon  ;  

¶ Lõaugmentation de la production et lõutilisation dõ®nergie renouvelable et de lõefficacit® 

énergétique  ; 

¶ Renforcement de lõattractivit® durable des p¹les urbains. 

Apr¯s description statistique globale des r®ponses, lõanalyse des barrières est déclinée  selon le 

type dõorganisation du répondant . Dans cette analyse ne sont  prises en compte que les PME 

et les communes. Les autres types de b®n®ficiaires sont peu repr®sent®s dans lõ®chantillon de 

répondants (Intercommunale ou agence de développement économique et territorial : 6  ; 

Organe public de tourisme : 1 ; SPW : 1 ; Unité d'adminis tration publique ; 6).  Ainsi, leurs réponses 

aux barrières sont analysées qualitativement.  

Lõanalyse des barrières est ainsi déclinée selon les axes . 

 

Étant donné la faible représentation de la mesure 3.1 .2, il est plus pertinent dõanalyser les 

barrières en fonction de lõaxe 3. La m°me logique dõanalyse est appliqu®e pour lõaxe 4. Les 

r®ponses concernant lõaxe 5 sont  analysées qualitativement.  

 

C.4.1.1  Barrières au renforcement de la compétitivité   

A la r®alisation de lõobjectif de renforcement de comp®titivit® du territoire wallon , les barrières 

les plus identifiées par les bénéficiaires sont la complexité des procédures de marchés publics  

(à hauteur de 68% des réponses), les contraintes réglementaires (61%) et  le manque 

dõinfrastructures de transport collectif et doux  (48%).  

Au contraire,  certaines barrières préalablement identifiées, telle la faible densité des zones 

urbaines , le manque dõespaces ®conomiques ou encore le faible degr® dõinnovation des 

entreprises r®gionales nõont pas ®t® confirm®es comme des limites au renforcement de la 

compétitivité par les répondants , ne dépassant pas le quart des réponses données.  

A lõexception notable de la barri¯re du vieillissement de la population, nous remarquons une 

unanimit® des r®pondants dans lõidentification ou la non -identification de ces barrières 

potentielles  : la part des réponses «  oui, tout à fait  » et « plutôt oui  è sõamenuise ¨ mesure que 

le part des réponses «  plutôt non  » et « non, pas du tout  » grandit.  
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Figure 21 Barrières au re nforcement de la compétitivité  

 

 

Barrières au renforcement de la compétitivité selon le type de bénéficiaire  

Les communes  ont aligné leurs choix sur ceux du reste des répondants. En effet, nous retrouvons 

les contraintes réglementaires et la complexité des marchés publi c s comme les plus grands 

freins à cet objectif de la programmation . Il est intéressant de remarquer que les  barrières en 

référence directe à des problématiques de développement urbain sont plus représentées 

dans le choix des communes. Ainsi on observe que la fragilit® de lõattractivit® urbaine est 

considérée par 46% de répondants comme une barrière à la compéti tivité (contre 33% dans 

lõ®chantillon global). De m°me, la probl®matique de la faible densit® des zones urbaines, alors 

derni¯re barri¯re prise en compte dans lõ®chantillon global, est davantage identifi®e par les 

communes.  



 

 

 65 

Figure 22 Barrières au renforcement de la compétitivité du territoire wallon selon les communes  

 

 

£galement, lõidentification des barri¯res ¨ la comp®titivit® par les PME est align®e avec le choix 

de lõensemble des r®pondants. Cela nõest pas surprenant, ®tant donné la forte représentation 

de ce type de b®n®ficiaire (69) dans lõ®chantillon total (107). Cependant, nous remarquons 

que la barri¯re de la p®nurie de main dõïuvre est plus largement identifi®e par les PME comme 

un frein à la compétitivité . 52% des représentants de PME lõidentifient comme barri¯re contre 

44% de lõ®chantillon global. Dans une moindre mesure, nous observons la m°me diff®rence de 

jugement concernant lõinsuffisance des dynamiques entrepreneuriales. Celles-ci sont un frein 

au renforcement de l a comp®titivit® pour 39% des PME et pour 30% de lõ®chantillon total.  
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Figure 23 Barrières au renforcement de la compétitivité du territoire wallon selon les PME  

 

 

Les 6 répondants représentants les unit®s dõadministration publique ne dérogent pas à la 

tendance générale  et identifient comme freins à la compétitivité la complexité les procédures 

des march®s publics, le manque dõinfrastructures de transport collectif ou doux ainsi que le 

niveau de qualification de la main dõïuvre.  

Il en est de même pour les 6 répondants représentant les intercommunales ou agences de 

développement économique et territorial qui identifient la complexité des procédures des 

march®s publics et difficult®s d'acc¯s pour les PME, le manque dõinfrastructures de transport 

collectif ou doux et niveau de qualification de la main dõïuvre comme les barri¯res les plus 

importantes à la compétitivité du territoire wallon.  Ces derniers bénéficiaires pointent 

cependant le fait que les barrières potentielles ainsi sélecti onnées ne sont que peu pertinentes 

pour  cerner les entraves à la compétitivité des zones rurales.  

Lõanalyse des r®ponses ouvertes ne permet pas dõidentifier dõautres barri¯res potentielles que 

celles déjà proposées.   

 

Barrières au renforcement de la compé titivit® selon lõaxe  

Les réponses quant aux principales barrières au renforcement de la compétitivité diffèrent aussi 

selon les axes. Ci-dessous, les réponses des bénéficiaires des axes 3 et 4. Nous remarquons ici 

que la p®nurie de main dõïuvre et le faible niveau de qualification de la main dõïuvre 

semblent °tre des difficult®s plus fr®quemment rencontr®es par les b®n®ficiaires de lõaxe 4 que 

ceux de lõaxe 3. 
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Figure 24 Barrières au renforcement de la compétitivité du territoire wallon selon les bénéficiaires de 

lõaxe 3 

 

 

Figure 25 Barrières au renforcement de la compétitivité du territoire wallon selon les bénéficiair es de 

lõaxe 4 

 

 

Les bénéficiaires de lõaxe 5 pointent des barri¯res similaires au reste de lõ®chantillon. 

Lõensemble des 4 r®pondants signalent la complexit® des proc®dures des march®s publics et 
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difficult®s d'acc¯s pour les PME comme une entrave et 3 dõentre eux pointent les contraintes 

réglementaires comme des barrières à compétitivité.  

 

C.4.1.2  Barrière ¨ lõaugmentation de la production et lõutilisation dõ®nergie renouvelable et 

de lõefficacit® ®nerg®tique 

Ainsi que pour le renforcement de la compétitivité, le bénéficiaire identifie des barrières à la 

réalisation de ce second objectif  : les contraintes réglementaires à hauteur de 60% des 

réponses et la complexité des procédures de marché public  (53%). Notons aussi que la 

prédominance des transports individuels  est reconnue par 53% des répondants comme une 

barrière importante à  lõaugmentation de la production et lõutilisation dõ®nergie renouvelable 

et de lõefficacit® ®nerg®tique 

Au contraire, certaines barrières préalablement identifiées, telles que lõacceptabilité des 

projets, la maturité de la technologie et/ou contraintes techniques des solutions énergétiques  

ou encore lõ®talement urbain sont moins cit®es par les b®n®ficiaires comme barrières à 

lõefficacit® ®nerg®tique (23% des r®pondants en d®saccord pour chacune dõentre-elles)  Il est 

aussi intéressant de remarquer que par rapport à la section sur la compétitivité, le nombre de 

« non pas du tout » est plus faible.  

Pareillement ¨ lõidentification des barri¯res ¨ la comp®titivit®, la classification de celles ¨ 

lõefficacité énergétique se fait de manière unanime parmi les bénéficiaires.  

Nous remarquons en outre que, la part des non -réponses, celles -ci étant toujours corrélées aux 

réponses («  Plutôt non  », « Non pas du tout  »), est plus grande que pour celle de la section 

précédente.  

Figure 26 Barri¯res ¨ lõaugmentation de la production et lõutilisation dõ®nergie renouvelable et de 

lõefficacit® ®nerg®tique 

 

 

Barri¯res ¨ lõaugmentation de la production et lõutilisation dõ®nergie renouvelable et de 

lõefficacit® ®nerg®tique selon le type de b®n®ficiaire  
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Les communes ont rep®r® les barri¯res ¨ lõefficacit® ®nerg®tique dans le m°me ordre que les 

reste de lõ®chantillon. Notons cependant un désaccord entre ces bénéficiaires concernant la  

complexité des marchés publics. Celle -ci est considéré e comme frein ¨ lõefficacit® 

énergétique pour 50% des communes mais ne lõest pas pour 29% dõentre elles. Il en est de 

m°me concernant lõ®talement urbain (42% des r®pondants valident la barri¯re 29% ne la 

valident pas) et le développement du secteur tertiaire (21% et 25%)  

Figure 27 Barri¯res ¨ lõaugmentation de la production et lõutilisation dõ®nergie renouvelable et de 

lõefficacit® ®nerg®tique selon les communes 

 

 

Les barrières à la compétitivité les plus importantes pour les PME sont les contraintes réglementaires et la complexité 

des procédures de marchés publics, ceci selon plus de la moitié des répondants. Notons en outre, lõimportance 

accrue, pour les PME, du manque de co mp®titivit® des solutions dõ®nergie renouvelable ou dõefficacit® ®nerg®tique 

comme barri¯re par rapport au reste de lõ®chantillon. 
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Figure 28 Barri¯res ¨ lõaugmentation de la production et lõutilisation dõ®nergie renouvelable et de 

lõefficacit® ®nerg®tique selon les PME 

 
 

Le reste des bénéficiaires ( Intercommunale ou agence de développement économique et 

territorial : 6 ; Organe public de tourisme : 1 ; SPW : 1 ; Unité d'administration publique ; 6)  

identifient les entraves les plus  importantes ¨ lõefficacit® ®nerg®tique de la m°me fa­on que 

le reste de lõ®chantillon. La complexité de la procédure des marchés publics  et la 

p rédominance des transports individuels pour les personnes  sont reconnues pour chacune par 

plus deux -tiers de ce s bénéficiaires.  

 

Barri¯res ¨ lõaugmentation de la production et lõutilisation dõ®nergie renouvelable et de 

lõefficacit® ®nerg®tique selon lõaxe 

La figure suivante illustre lõanalyse des barri¯res ¨ lõefficacit® ®nerg®tique en fonction de 

lõappartenance ¨ lõaxe des r®pondants. Nous ne remarquons pas de diff®rence notable dans 

la classification des barri¯res par rapport au reste de lõ®chantillon.  

Notons cependant, pour lõaxe 3, la pr®dominance moins importance de la complexit® des 

procédures de marché publics.  
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Figure 29 Barri¯res ¨ lõaugmentation de la production et lõutilisation dõ®nergie renouvelable et de 

lõefficacit® ®nerg®tique selon les b®n®ficiaires de lõaxe 3 

 

 

Figure 30 Barri¯res ¨ lõaugmentation de la production et lõutilisation dõ®nergie renouvelable et de 

lõefficacit® ®nerg®tique selon les b®n®ficiaires de lõaxe 4 

 

 

Les 4 b®n®ficiaires de lõaxe 5 pointent des barri¯res similaires au reste de lõ®chantillon. Nous 

pouvons remarquer que la complexité des procédures des marchés publics est considérée 

comme une barrière pour 3 répondants sur les 4.  

 

Dans lõanalyse des r®ponses ouvertes, moins dõune dizaine de b®n®ficiaires pointent des 

raisons plus structurelles pouvant entraver la réalisation de ces objectifs  : la faible compétence 
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de la main dõïuvre locale pour la maitrise de solutions technologique vertes ou le prix encore 

bas  des énergies fossiles.  

 

C.4.1.3  Barri¯res au renforcement de lõattractivit® durable des p¹les urbains 

A la r®alisation de lõobjectif dõam®lioration de lõattractivit® urbaine, les contraintes 

r®glementaires, la manque dõinfrastructures de transport collectif ou doux et les difficultés 

dõarticulation entre acteurs du territoire (gouvernance) sont les barri¯res pr®pond®rantes cit®es 

par les bénéficiaires . Celles -ci pour chacune dõelles ressemblent plus de la moiti® des r®ponses 

positives des bénéficiaires.  

Nous remarquons que lõensemble des barri¯res propos®es sont signal®es comme telles par les 

répondants. En effet, la  difficulté de disponibilité du foncier, le faible rayonnement du territoire 

¨ lõinternational ou encore le manque dõopportunit®s sur le march® de lõemploi  étant classé 

comme freins les moins importants ¨ lõam®lioration de lõattractivit®, rassemblent tout de m°me 

plus dõun tiers des r®ponses ç oui, tout à fait  » et « plutôt oui  ».  

Figure 31 Barri¯res au renforcement de lõattractivité durable des pôles urbains  

 

 

Barri¯res ¨ lõattractivit® urbaine selon le type de b®n®ficiaire 

Les communes et les PME ont identifi® les barri¯res ¨ lõattractivit® urbaine de la m°me fa­on 

que le reste de lõ®chantillon. A lõexception de la barri¯re « complexité des procédures des 

marchés public, les répondants paraissent unanimes  : peu de désaccord existent sur 

lõidentification des barri¯res. Notons pour les communes, lõimportance plus forte des niveaux 

de pollution du foncie r comme entrave ¨ lõattractivité urbaine selon ces bénéficiaires (58%).  
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Figure 32 Barri¯res au renforcement de lõattractivit® durable des p¹les urbains selon les communes 

 

 

Figure 33 Barrières au renforcement de lõattractivit® durable des p¹les urbains selon les PME 

 

 

Le reste des bénéficiaires ( Intercommunale ou agence de développement économique et 

territorial : 6 ; Organe public de tourisme : 1 ; SPW : 1 ; Unité d'administration publique ; 6)  

identifient les entraves les plus importantes ¨ lõattractivit® urbaine de la m°me fa­on que le 

reste de lõ®chantillon. La complexité des procédures des marchés publics , le m anque 

dõinfrastructures de transport collectif ou doux  et les difficult®s dõarticulation entre acteurs du 

territoire (gouvernance)  sont reconnues pour chacune par 79% de ces bénéficiaires.  
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Barri¯res ¨ lõattractivit® urbaine selon lõaxe 

Figure 34 Barri¯res au renforcement de lõattractivit® durable des p¹les urbains de lõaxe 3 

 

 

Figure 35 Barri¯res au renforcement de lõattractivit® durable des p¹les urbains de lõaxe 4 

 

 

Parmi les 4 répondants appartenant à  lõaxe 5, un consensus existe pour identifier trois barri¯res 

¨ lõattractivit® : le contraintes réglementaires, la complexité des procédures des marchés 

publics ainsi que le coût du foncier.  
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Les réponses aux questions ouvertes  sont très limitées et ne permette nt  pas de dégager des 

barrières potentielles addit ionnelles ¨ lõattractivit® urbaine. 

 

 Analyses des barrières , conclusion s préliminaires  

Plusieurs tendances se d®gagent de lõanalyse des barri¯res par les diff®rents r®pondants ¨ 

lõenqu°te. En remarque premi¯rement que les contraintes réglementaires et la complexité des 

procédures de marchés publics sont des difficultés partagées par la majorité des bénéficiaires, 

sans distinction selon lõaxe ou le type de b®n®ficiaires. Notons aussi des similitudes dans les 

réponses entre les r®pondants de lõaxe 3 et ceux repr®sentants les communes et ®galement 

entre les r®pondants de lõaxe 4 et ceux repr®sentants les PME. Ceci nõest pas une surprise ®tant 

donn® la forte population de communes portant des projets dans lõaxe 3 et la forte proportion 

de PME portant des projets dans lõaxe 4.  

Pour lõaxe 3 et/ou pour les communes, nous observons que les barri¯res les plus identifi®es 

(après les contraintes réglementaires et la complexité des marchés publics) sont en référence 

direct e avec les problématiques du développement urbain . Ainsi la fragilit® de lõattractivit® 

urbaine ou le manque de transport collectif sont les barrières identifiées à la compétitivité du 

territoire. De même  : la pr®dominance des transports individuels et lõimportance du réseau 

routier pour les marchandises sont les barrières à une transition bas -carbone des territoires 

wallons. Enfin, le manque dõinfrastructure collective et le manque de liaison multimodales sont 

les barrières importantes pour le développemen t de lõattractivit® urbaine. Si nous faisons la 

synthèse des positions des communes, nous remarquons ainsi que les communes pointent la 

persistance du modèle «  tout  à la voiture  è comme lõentrave la plus importante..  

Pour lõaxe 4 et/ou les PME, les barriè res sont aussi identifi®es sous le prisme de lõactivit® des 

répondants.  Ainsi les barrières les plus importantes à la compétitivité sont la pénurie de main 

dõïuvre ou le faible niveau de qualification. Celle entravant lõam®lioration de lõefficacit® 

énergét ique est le manque de compétitivité des solutions énergétiques. Notons cependant 

que les PME réfutent également le modèle «  tout -voiture  » : une des barrières citées comme la 

plus importante ¨ lõattractivit® urbaine est le manque de transport collectif doux.  

Lõanalyse des r®ponses pour lõaxe 5 ne fait que confirmer les observations pr®c®dentes : les 

complexités des marchés publics et les contraintes réglementaires font partie des barrières les 

plus cités par les bénéficiaires de cet axe.  
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 La pertinence  des indicateurs pour le suivi des résultats et impacts  

Les données récoltées auprès des bénéficiaires permettent de constater une bonne 

perception des indicateurs  : 54% des répondants affirment que les ind icateurs  permettent un 

suivi efficace des résultats  et des impacts de leur projets . Le constat inverse existe pour 23% 

des répondants (1% pas du tout). Il faut toutefois remarquer que les bénéficiaires ont été 

nombreux à ne pas donner leur avis sur cette question.  

Figure 36 Pertinence des indicateurs pour le suivi des résultats et impacts  des projets  

 

 

Dans les réponses des communes, nous constatons une bonne  perception de la pertinence  

de s indicateurs pour le suivi des projet s. Ceci nõest pas le cas pour les unités d'administration 

publique  : 16 des 20 unités peuplant cet échantillon se déclarent relativement insatisfaites 

avec les indicateurs pour le suivi des résultats et impacts du leur projet. Notons aussi que même 

si 55% dõentre -elles sont satisfaites des indicateurs de suivi,14% des 73 PME de cet échantillon 

se déclarent insatisfaites.  
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Figure 37 Pertinence des indicateurs pour le suivi des résultats et impacts des projets par type de 

bénéficiaire  

 

 

Quand on se penche sur la perception de la pertinence des indicateurs pour un suivi efficace 

des r®sultats et impacts des projets en fonction de lõaxe du r®pondant, nous remarquons un 

bon niveau de satisfaction pour les axes 4 et 5 de la programmation.  Ceci est le cas de 59% 

des 85 b®n®ficiaires de lõaxe 4 et des 8 des 10 des r®pondants pour lõaxe 5. Cependant, il est 

intéressant de remarquer que plus de la moitié  des b®n®ficiaires de lõaxe 3 (53% des 40 

r®pondants de lõ®chantillon) se déclarent relativement insatisfaits de la pertinence des 

indicateurs.  

Figure 38 Pertinence des indicateurs pour le suivi des résultats et impacts des projet s par axe  
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Une analyse en fonction de la famille de domaines dõintervention du r®pondant permet de 

remarquer une faible appréciation globale des indicateurs pour le suivi des projets dans la 

famille de domaines dõintervention des friches (100% des 16 rép onses proviennent du même 

bénéficiaire  : GEPART)  

Figure 39 Pertinence des indicateurs pour le suivi des résultats et impacts des projets par famille de 

domaines dõintervention 

 

 

Lõanalyse des r®ponses ouvertes permet de mieux saisir la faible satisfaction de certains 

bénéficiaires pour le suivi des projets et ainsi dõenvisager quelques pistes dõam®lioration pour 

ceux -ci.  

Pour la famille de domaines dõintervention des friches, lõindicateur de r®alisation ne permet pas 

un suivi détaillé des différentes étapes du projet .  

Cette même problématique se reflète pour les bénéficiaires de la famille de domaines 

dõintervention du tourisme.  Ceux -ci pointent un impact de très long terme des projets  

aujourdõhui financ®s et questionnent ainsi la pertinence des indicateurs utilis®s, nõautorisant 

quõune mesure ¨ court et moyen terme les r®sultats des projets.  
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 Perception de la capacité du portefeuille à développer des synergies et à renforcer 

la dimension partenariale  

Les données récoltées montrent quõune grande partie des b®n®ficiaires attestent  avoir 

bénéficié de synergies grâce la participation de leur projet à un  portefeuille  : ceci est le cas 

pour 77% des r®pondants. A lõinverse 18% se d®clarent insatisfaits de leur participation à un 

portefeuille (dont 8% pas du tout).  

Figure 40 Perception de la capacité du portefeuille à développer des synergies et à renforcer la 

dimension partenariale  

 

 

Il est à noter cependant que la logique de portefeuille  a connu moins de succès parmi les 

répondants représentants des communes . Ainsi 28% des 35 communes de cet échantillon 

déclarent ne pas percevoir le portefeuille comme vecteur de synergie s entre porteur s de 

projet . Il est possible que ce constat négatif des répondants soit simplement causé par le fait 

que certaines communes soient les seuls porteurs de projet dans leur portefeuille.   
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Figure 41 Perception de la capacité du portefeuille à dé velopper des synergies et à renforcer la 

dimension partenariale par type de bénéficiaire  

 

 

Pour les 12 b®n®ficiaires de lõaxe 4 de cet ®chantillon, nous remarquons que 6 répondants se 

déclarent satisfaits de leur participation au portefeuille , ceci étant lõinverse pour 4 dõentre eux. 

Figure 42 Perception de la capacité du portefeuille à développer des synergies et à renforcer la 

dimension partenariale par axe  

 

 

Enfin, en ce qui concerne les familles des domaines dõintervention , nous pouvons remarquer 

que la moiti® des 6 r®pondants associ®s ¨ la famille de domaines dõintervention de lõefficience 
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énergétique se déclarent insatisfaits de leur participation dans un portefeuille,  certains dõentre 

eux se retrouvant seul dans  leur portefeuille.  A lõinverse, le taux de satisfaction est maximal pour 

les familles de domaines des friches et de la multimodalité.  

Figure 43 perception de la capacité du portefeuille à développer des synergies et à renforcer l a 

dimension partenariale par famille de domaines dõintervention 

 

 

Lõanalyse des r®ponses ouvertes permet  seulement dõillustrer pourquoi les r®pondants jugent 

positivement la capacité du portefeuille à développer des synergies entre les porteurs de 

projet. Ainsi, selon le retour dõune trentaine de r®pondants, le portefeuille est vu positivement, 

puisquõil per met de nouer les partenariats avec les décideurs, acteurs économiques et autres 

parties prenantes n®cessaires ¨ lõavancement des projets. En outre, gr©ce ¨ une coordination 

améliorée entre porteurs de projets, les bénéficiaires constatent une réduction des  coûts de 

gestions et dõadministration des projets. Les réponses ouvertes ne permettent de récolter des 

informations nécessaires pour comprendre pourquoi quelques répondants constatent un 

manque de synergie au sein de leur portefeuille.  
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 La satisfaction de la participation au FEDER  

Dans lõensemble, nous constatons un excellent taux de satisfaction des b®n®ficiaires vis-à -vis 

des résultats de de leur participation à chacun des projets FEDER. 49% se montrent très satisfaits, 

ce taux de satisfaction monte à 91% en incluant les réponses «  satisfait  » et « plutôt satisfait  ». 

Figure 44 Satisfaction des bénéficiaires quant aux résultats de leur participation au projet FEDER  

 

 

Notons ci -dessous, une satisfaction plus mitigée des communes  par rapport au reste de 

répondant (6 des répondants représentants des communes se déclarent «  plutôt satisfait  ») 

Nous remarquons aussi que seule une PME se déclare très insatisfaite et ainsi aucun bénéficiaire 

direct ne se déclare comme tel.  
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Figure 45 Satisfaction des bénéficiaires quant aux résultats de leur participation au projet FEDER par 

type dõorganisation 

 

 

Lorsque nous ®valuons, selon lõaxe, les niveaux de satisfaction ¨ la participation ¨ un projet FEDER, nous pouvons 

c onstater que ceux -ci sont relativement similaires en fonction des trois axes.  

Figure 46 Satisfaction des bénéficiaires quant aux résultats de leur participation au projet FEDER par axe  

 

 

Lõanalyse des réponses ouvertes permet dõillustrer cet excellent niveau de satisfaction exprimé 

par les  bénéficiaires quant aux résultats de leur participation aux  projet s FEDER. Nous 
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constatons en premier lieu que les bénéficiaires apprécient de voir des projets conséq uents et 

de long -terme, aujourdõhui, en cours de finalisation. Ainsi, de mani¯re g®n®rale, selon les 

retours dõune quinzaine de r®pondants, les b®n®ficiaires louent lõaccompagnement et le suivi 

des administrations compétentes pour permettre une progression  efficace des projets . Plus 

dõune dizaine de b®n®ficiaires font aussi remarquer que la manne financi¯re importante du 

FEDER permet la mise en ïuvre et la gestion de long terme de projets ambitieux et n®cessitant 

de lourds investissements.  

Les raisons de la satisfaction des PME différent de celles du reste des bénéficiaires. Selon les 

retours dõune dizaine dõentre-elles, ces derni¯res se f®licitent de lõaccompagnement des 

organismes financeurs NOVALLIA, IDEA et Entreprendre WAPI. Les entreprises déclarent a voir 

reçu un soutien de qualité, avoir profité de démarches simples et claires et avoir obtenu un 

crédit de manière facilitée.  

 

  



 

 

 85 

 Pérennité des projets  

En question conclusive de lõenqu°te, les b®n®ficiaires ont ®t® invit®s ¨ ®valuer la p®rennit® de 

chacun de leurs projets ¨ lõissue du financement FEDER.  

On constate ainsi que 90% des r®pondants ¨ lõenqu°te sõinscrivent dans une perspective de 

long terme q uant ¨ la mise en ïuvre et ¨ la gestion de leur(s) projet(s). Quasiment aucun 

b®n®ficiaire ne pense lõinverse et une petite minorit® nõest pas en mesure dõ®valuer la 

pérennité de son projet.  

Figure 47 Pérennité des projets  

 

 

En analysant les réponses par type de bénéficiaires, on remarque que les quelques 

b®n®ficiaires nõenvisageant pas lõexistence de leur projet sur le long terme sont des PME.  

Figure 48 Pérennité des projets selon le type de bénéficiaire  
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Lõanalyse des r®ponses ouvertes, permet de saisir les facteurs de pérennité pour les projets de 

cette programmation.   

Tout dõabord, certains projets rendent possible la cr®ation dõautres projet s. Ainsi la 

réhabilitation de sites contaminés donnera lieu à des projets d'aménagement de voiries et 

d'aménagement urbain , ¨ la cr®ation dõun r®seau de transport, dõune zone dõactivit® 

économique, etc.  

Les projets sont aussi pérennes puisquõils sõinscrivent dans le consensus de long terme généré 

par les acteurs le d®veloppement dõun m°me territoire. Ainsi, la rénovation énergétique de 

b©timents, les projets dõinnovation verte, lõintroduction de voies cyclables sõinscrivent dans un 

objectif de développement d urable port® ¨ lõ®chelle de la province/commune. Il en est de 

m°me pour la cr®ation dõun hub touristique ou le regroupement de diff®rents services publics 

dans un même lieu  : ces r®alisations permettent dõam®liorer le dynamisme de toute une zone 

urbaine. E nfin, ces projets répondent à des préoccupations actuelles de la population  : mieux 

se déplacer, mieux manger, produire local et vivre dans un environnement plus sain.  

Les projets, de par leur nature, sont aussi fait s pour perdurer  dans le temps  (ex  : 

con struction/r®novation de gares, am®nagement de voiries avec lõutilisation de mat®riaux ¨ 

durée de vie très longue).  

Enfin, les quelques PME déclarant ne pas connaître la pérennité de leur projet sont aussi celles 

qui doutent de la stabilité financière de l eur modèle économique et/ou de la possibilité 

dõinvestissements ¨ venir. Sur ce point, une grande attente des entreprises est la reconduction 

dõun tel soutien financier sur la prochaine programmation.  
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 Analyse par famille de domaines dõintervention 

Sous ce chapitre, nous nous attachons à étudier les données collectées pour chacune des 

familles de domaines dõintervention selon quatre prismes dõanalyse : les difficultés rencontrées 

lors de la mise en ïuvre des projets, les besoi ns territoriaux auxquels les projets ont répondu au 

cours de leur réalisation et les effets et impacts de ceux -ci.  

Dans lõidentification de lõanalyse des besoins et des difficult®s des b®n®ficiaires, les 

r®ponsessont pr®sent®es sous la forme dõun graphique pour les domaines des friches, des 

infrastructures routières et du soutien aux entreprises. Les autres familles de domaines 

dõintervention, ne disposant pas dõun ®chantillon suffisamment grand, sont analys®es 

qualitativement.  

 

Tableau 29 Nombre de réponses par famille de domaine s d'intervention  
 

Nombre de réponses par famille de domaine s d'intervention  

Efficience énergétique  5 

Environnement  7 

Friches 16 

Infrastructure routière  16 

Multimodalité  3 

Soutiens aux entreprises  61 

Tourisme 7 

Total général  108 
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 Difficultés  

Il a ®t® demand® aux b®n®ficiaires de chacune des familles de domaines dõintervention 

dõidentifier les difficult®s rencontr®es dans la r®alisation des leurs projets. Voici ici la liste 

complète :  

¶ Complexité des procédures des marchés publics  ; 

¶ Contraintes réglementaires liées à la thématique du projet  ; 

¶ Difficultés de coordination entre acteurs chargés de la réalisation du projet  ; 

¶ Faible niveau de maturité initial du projet  ; 

¶ Maîtrise foncière du terrain  ; 

¶ Problèmes financiers (ex. : surcoût du projet, rec herche de financements 

complémentaires)  ; 

¶ Problèmes techniques  ; 

¶ Ressources humaines (rotation de personnel, compétences disponibles, etc.)  ; 

¶ Situation sanitaire  ; 

¶ Autres facteurs impondérables (ex. : terres contaminées, intempéries) . 

C.5.1.1  Difficult®s rencontr®es dans la famille de domaines dõintervention des friches 

Nous avons récolté 16 réponses pour cette famille de domaine dõinterventions. Elles 

proviennent toutes dõun seul multi bénéficiaire  : pour celui -ci, le faible niveau de maturité initial 

du projet apparait comme une entrave significative ¨ lõavancement des projets pour 10 des 

16 réponses . Le bénéficiaire cite en outre la difficulté de coordination des parties prenante s 

projets comme deuxième difficulté principale.  

Figure 49  Difficult®s rencontr®es dans la famille de domaines dõintervention des friches 

 

 

Lõanalyse des r®ponses ouvertes donne à illustrer la difficulté des contraintes réglement aires 

liées à la thématique du projet . En effet, des incertitudes juridiques dans la mise en place des 
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projets telles que lõapplication du principe pollueur -payeur, la légalité des aide s d'Etat  et 

lõéligibilité  à la TVA. 

 

C.5.1.2  Difficultés rencontrées dans la fa mille de domaines des infrastructures routières  

Sans surprise, la crise sanitaire  est identifiée comme une difficulté majeure pour la mise en 

ïuvre des projets de cette famille de domaines dõintervention. La deuxi¯me difficult® provient 

de la gestion des r essources humaines , en lien notamment à cette première difficulté. En outre, 

similairement ¨ dõautres b®n®ficiaires, la complexit® des march®s publics et les contraintes 

réglementaires sont citées comme des difficultés par plus de la moitié des répondants.  Peu de 

consensus existe dans lõidentification de la difficult® de la coordination entre acteurs : la moitié 

des r®pondants lõidentifient comme difficult® alors que lõautre non. 

Figure 50 Difficultés rencontrées dans la famille de domaines dõintervention des infrastructures routi¯res 

 

 

C.5.1.3  Difficultés rencontrées dans la famille de domaine dõintervention du soutien aux 

entreprises  

Nous observons que les difficultés premières rencontrées par les PME sont liées à  : des 

problèmes financiers  (surcoût ou recherche de financement complémentaires) pour 38% des 

r®pondants. Dans une moindre mesure, les entrepreneurs r®pondant ¨ lõenqu°te citent aussi 

les difficultés relatives aux contraintes réglementaires  (36%) à la situation sanitaire  (23%). Il est 

aussi à noter que  même si ce sont les difficultés les plus citées par les répondants, celles -ci sont 

réfuté es respectivement par 46%, 36% et 34% des bénéficiaires.  
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Figure 51 Difficultés rencontrées dans la f amille de domaines dõintervention du soutien aux entreprises 

 

 

C.5.1.4  Difficult®s rencontr®es dans les familles des domaines dõintervention du tourisme, de 

la multimodalité , de lõenvironnement et de lõefficience ®nerg®tique  

Parmi les trois bénéficiaires du sous -échantillon du domaine de la multimodalité , deux signalent 

la maitrise foncière du terrain comme une difficulté rencontrée.  

Dans le domaine de lõenvironnement 6 des 7 bénéficiaires concernées ciblent la complexité 

des procédures de marchés publics et les  contraintes réglementaires comme des difficultés 

majeures. Il en est de même pour 4 des 5 bénéficiaires du domaine de lõefficience ®nerg®tique.  

Ces contraintes sont moins partagées par les bénéficiaires de la famille de domaine 

dõintervention du tourisme . On remarque la totalité de ces 7 bénéficiaires cible la crise sanitaire 

comme une difficult® majeure ¨ lõavanc®e des projets.  

A lõinverse, pour chacune de ces familles de domaines dõintervention, le faible niveau de 

maturité initial du projet et la mait rise foncière du terrain ne sont vues comme des difficultés.  

Lõanalyse des r®ponses ouvertes ne permet pas de préciser ces difficultés. Dans les réponses 

se distinguent cependant dõautres difficult®s, telles que la prise en main de la plateforme 

Euroges ou la c omplexité des démarches envers les différents niveaux de tutelle s 

administratives . 
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 Besoins 

Il a été demandé aux bénéficiaires de  chacun e des familles de domaines dõintervention dõidentifier les besoins  

auxquels la réalisation  de leurs projets a permis de répondre. Voici ici la liste complète  :  

¶ Augmentation de la productivité et de la croissance wallonne (compétitivité des PME), 

R&D, dével oppement des pôles urbains, réduction du bilan carbone)  ;  

¶ Stimulation des activités créatrices de valeur ajoutée  ;  

¶ Augmentation de lõentrepreneuriat et des services (de financement) avanc®s aux PME ; 

¶ Soutien ¨ lõutilisation rationnelle de lõ®nergie et des ressources dans les entreprises  ;  

¶ Soutien ¨ une gestion intelligente de lõ®nergie dans les infrastructures publiques ;  

¶ Réduction des émissions de gaz à effet de serre au travers du développement de la 

cog®n®ration dõ®nergie et des ®nergies renouvelables ;  

¶ Redynamisation des p¹les urbains et restauration de lõattractivit® territoriale ;  

¶ Assainissement et dépollution des friches industrielles  ;   

¶ D®veloppement dõune strat®gie de d®veloppement ¨ faible ®mission de carbone en zone 

urbain e ; 

¶ Utilisation de s pôles industriels et urbains pour diffuser la croissan ce  ;   

¶ Valorisation de lõespace des zones dõactivit®s ®conomiques par la r®habilitation de friches 

et de chancres urbains  ; 

¶ Am®lioration de lõattractivit® des zones pour les jeunes m®nages (infrastructures et 

emplois)  ;  

¶ Densification des zones urbaines pour renforcer lõ®conomie de lõagglom®ration et pour le 

développement durable  ;  

¶ Facilitation et optimisation des d®placements (am®nagement de lõespace urbain et 

promotion des transports doux ) ;  

¶ Maitrise des déplacements intra -urbains . 

 

C.5.2.1  Besoins des bénéficiaires d e la famille des  domaine s dõintervention des friches  

Nous avons r®colt® 16 r®ponses pour cette famille de domaine dõintervention. Elles proviennent 

toutes dõun seul multi b®n®ficiaire. Celui -ci déclare avoir répondu pour chacun de ses projets 

au besoin de dépollution des friches industrielle et pour presque tous ses projets au besoin de 

valorisation de lõespace de zones ®conomiques par la réhabilitation de friches et de chancres 

urbai ns. Bien quõil d®clare les indicateurs de r®sultats ®conomiques non pertinents (ne les 

maitrisant pas lors de la mise en place des projets), il confirme contribuer ¨ lõaugmentation de 

la productivité et de la croissance sur le territoire wallon.  Cependant,  il ne confirme pas que 

ses projets puissent r®pondre ¨ lõaugmentation de lõentrepreneuriat et des services (de 

financement) avancés aux PME . 
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Figure 52 Contribution du projet aux besoins dans la famille de domaines dõintervention des friches  

 

 

C.5.2.2  Besoins des bénéficiaires de la famille de  domaine s dõintervention des infrastructures 

routières  

Sans surprise, les b®n®ficiaires de cette famille de domaines dõintervention d®clarent 

contribuer aux besoins de maitrise et de facilitation des  déplacements au sein et autour des 

zones urbaines. De manière plus générale, les projets liés à cette famille de domaines 

dõintervention permettent de r®pondre aux besoins li®s ¨ la redynamisation des p¹les urbains. 

Environ 4 répondants sur 5 indiquent au ssi que leurs projets permettent dõam®liorer lõattractivit® 

du territoire pour les jeunes ménages et/ou contribue à la densification des zones urbaines. Si 

les projets dõinfrastructures routi¯res jouent en faveur de la croissance wallonne pour plus de la 

moitié des répondants, on peut noter que 69% des répondants indiquent que leur projet ne 

contribue pas ¨ lõaugmentation de lõentrepreneuriat et des services.  
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Figure 53  Contribution du projet aux besoins dans la famille de domaines  dõintervention des 

infrastructures routières  

 

 

Lõanalyse des r®ponses ouvertes ne permet pas de  comprendre comment le bénéficiaire a 

répondu à ces besoins.  

 

C.5.2.3  Besoins des bénéficiaires de la famille des  domaine s dõintervention du soutien aux 

entreprises  

Les b®n®ficiaires sous cette famille de domaines dõintervention, r®pondant pour leur grande 

majorité aux mesures 4.2.2 «  Bas-carbone - Capital et Crédit dans les entreprises, les spin -off et 

les spin-out  » et 4.2.4 « Bas-carbone  - Accompagnement et soutien à l'entreprenariat  », 

indiquent ainsi contribuer, pour 79% des r®ponses ¨ lõutilisation rationnelle de lõ®nergie et des 

ressources dans les entreprises et pour 62% des réponses, à la réduction des émissions de gaz 

à effet de se rre ¨ travers le d®veloppement dõ®nergies renouvelables. Notons aussi que plus la 

moitié des répondants représentant les PME confirment que leurs projets permettent une 

augmentation de la productivit® et de la croissance wallonne ainsi quõune augmentation de 

lõentrepreneuriat et des services.  
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Figure 54 Contribution du projet aux besoins dans la famille de domaines dõintervention du soutien aux 

entreprises  

 

 

Lõanalyse des r®ponses ouvertes est riche en enseignements. Selon les cont ributions dõune 

trentaine dõentre elles, les PME contribuent aux objectifs dõefficacit® ®nerg®tique et de 

réduction des réductions des émissions de gaz à effet de serre  de trois différentes manières  :  

1) De par leur activité, projets et innovations  : product ion dõemballage isothermes, 

élaboration, de  méthodes innovantes de bio production de médicaments , etc.  ; 

2) Grâce à une rationalisation de la consommation énergétique des équipements et 

infrastructures n®cessaires ¨ lõactivit® production ;  

3) Gr©ce lõutilisation de source dõ®nergie non polluantes (ex : installation de panneaux 

photovoltaïques).  

 

C.5.2.4  Besoins des bénéfi ciaires des familles de domaines du tourisme, de la multimodalité, 

de lõenvironnement et de lõefficience ®nerg®tique 

Au regard de la famille domaine dõintervention de la multimodalité , le 3 bénéficiaires de 

lõ®chantillon d®clarent contribuer ¨ la facilitat ion et ¨ lõoptimisation des déplacements 

(am®nagement de lõespace urbain et promotion des transports doux), ainsi quõ¨ la maitrise 

des déplacements intra -urbains . 2 des répondants confirment que leur projet permet une 

gestion plus intelligente de lõ®nergie dans lõinfrastructure publique. A lõinverse 2 r®pondants 

indiquent que leur projet ne contribue pas du tout à la réduction des gaz à effet de serre.   

Les m°mes 3 b®n®ficiaires sõaccordent pour d®clarer contribuer ¨ des besoins plus 

transversaux tels que  lõam®lioration de lõattractivit® des zones pour les jeunes m®nages 

(infrastructures et emplois)  et la redynamisation des pôles urbains et restauration de 

lõattractivit® territoriale. Tous les b®n®ficiaires du domaine du tourisme, de lõenvironnement et 

de lõefficacit® ®nerg®tique sõaccordent aussi pour dire contribuer ¨ ce dernier besoin .  
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Les 5 r®pondants de la famille de domaines dõintervention de lõefficacit® ®nerg®tique affirment 

en outre contribuer au s outien ¨ une gestion intelligente de lõ®nergie dans les infrastructures 

publiques . 3 des 5 répondant du même échantillon confirment que leur projet contribue à la 

r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre et 2 r®pondants affirment lõinverse.  Concernant 

les projets du domaine du touri sme , ils sont 6 sur les 7 de lõ®chantillon ¨ d®clarer r®pondre au 

besoin de s timulation des activités créatrices de valeur ajoutée . Concernant la famille des 

domaines dõintervention de lõenvironnement , les 7 répondants affirment répondre aux besoins 

de d ®veloppement dõune stratégie de développement à faible émission de carbone en zone 

urbaine .  

Lõanalyse des r®ponses ouvertes permet de comprendre que les projets qui sõinscrivent dans ces domaines 

dõintervention r®pondent de manière transversale aux besoins étudiés ci -avant.   Ainsi, des projets dõam®nagement 

urbain, dõam®lioration de lõefficacit® ®nerg®tique, de d®veloppement dõun p¹le dõattractivit® touristique et/ou 

économique répondent  aux problématiques de redynamisation urbaine / transition bas -carbone / amélioration des 

déplacements  grâce à des réalisations concrètes  (voie cyclables, cr®ation dõun centre culturel, am®nagement de 

voiries, am®lioration de lõaccessibilit® dõaxes urbains, etc.)  
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 Effets 

En fonction de lõappartenance des projets aux familles de domaines dõintervention, plusieurs 

résultats sont attendus. Ainsi, dans le but de tester les hypothèses élaborées dans  le cadre de 

la th®orie du changement, il a ®t® demand® aux r®pondants ¨ lõenqu°te dõ®valuer la 

contribution de leur projet à ces résultats.  

Figure 55  Effets attendus des projets de la famille de domaines dõintervention des friches 

 

 

Dans les réponses ouvertes  du b®n®ficiaire de cette famille de domaine dõintervention 

apparaissent dõautres effets directs de la réhabilitation des sites industriels et/ou contaminés . 

Ainsi, dans les projets de cette famille de domaines dõintervention permettent aussi des 

r®sultats de long terme telles que lõam®lioration de lõaccessibilit® (¨ une ZAE, ¨ un centre 

urbain, etc.), la redynamisation des voies dõeau et lõam®lioration de la mobilit® et de 

lõattractivit® urbaine.  

Figure 56 Effets attendus des projets de la famille de domaines dõintervention du tourisme 

 

5 2
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Dans  les réponses ouvertes , les porteurs de projets liés au tourisme pointent aussi comme effet 

direct lõamélioration de la qualité de vie pour les habitants du terr itoire concerné, notamment 

grâce  des projets tels que l a création d'un pôle événementiel ou  l'embellissement d'un espace 

vert .  

Figure 57 Effets attendus des projets de la famille de domaines dõintervention des infrastructures 

routières  

 

 

Il est intéressant de constater ici que pour la majorité des répondants de la famille de domaine 

dõintervention dõinfrastructure routi¯re, les projets sont vecteurs dõinstallation des citoyens et 

entreprises et/ou de fréquentat ions des visiteurs sur les territoires concernés . Ce constat se 

vérifie pour quasiment 90% des réponses.  

Lõanalyse des r®ponses ouvertes ne permet pas ici de cerner un autre effet que ceux déjà 

proposés dans le questionnaire . 
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Figure 58 Effets attendus des projets de la famille de domaines dõintervention de la multimodalit® 

 

 

Pour cette famille de domaine dõintervention, les 3 b®n®ficiaires sõaccordent ¨ dire que les 

projets liés à la multimodalité permettent lõaugmentation de lõaccessibilit® et la diminution des 

réductions des émissions de GES.  

Dans lõanalyse des r®ponses ouvertes, les b®n®ficiaires pointent le renforcement de la 

multimodalité comme autre effet identifiable.  

Figure 59 Effets attendus des projets de la famille de domaines dõintervention de lõenvironnement 

 

 

Nous pouvons observer les réponses contradictoires des  7 répondants de cette famille de 

domaine dõintervention. Enfin les bénéficiaires portent des porteurs de proj ets divers de par leur 

nature. Ainsi si 5 pensent que leurs projets permettent dõaugmenter lõaccessibilit® du territoire 

concern®s, 2 indiquent lõinverse. Il en est de m°me pour lõaugmentation des fr®quentations 

des visiteurs. 
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Figure 60 Effets attendus des projets de la famille de domaines dõintervention de lõefficacit® 

énergétique  

 

 

Ici, les réponses affichent un consensus .  Sur le seul effet potentiel, la totalité des 5 répondants 

de la famille du domaine dõintervention de lõefficacit® ®nerg®tique indiquent contribuer ¨ la 

réduction de la consommation énergétique grâce à  leur projet.  

Figure 61 Effets attendus des projets de la famille de domaines dõintervention du soutien aux entreprises 

 

 

Il est aussi intéressant de remarquer que seule la moitié des répondants représentant des PME 

estiment que le p rojet soutenu participe au développement de leur pro pre entreprise ou à celui 

dõautres entreprises. 

Lõanalyse des r®ponses ouvertes ne permet pas ici de cerner des effets généralisables à 

lõensemble de la population de PME que ceux déjà proposés dans le questionnaire.   

 

  

3 2RŞduction de la consommation ŞnergŞtique

Selon vous, votre projet peut-il contribuer Ł atteindre 
ces rŞsultats ?, n=5 (EfficacitŞ energŞtique)

Oui, tout Ł fait Plutƾt oui Plutƾt non Non, pas du tout Je ne sais pas
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 Impacts  

Dans un second temps, il a ®t® demand® aux b®n®ficiaires lõimpact potentiel de la 

concrétisation de leur projet. Eux-mêmes devaient évaluer la contribution de leur projet à ces  

impacts . En fonction de la famille de domaines dõintervention, différents impacts possibles 

étaient proposés à la validation des bénéficiaires.  

Figure 62 Impacts des projets de la famille de domaines dõintervention des friches 

 

 

Il faut noter ici le nombre important de non -validation des impacts proposés par le  seul 

b®n®ficiaire de cette famille de domaines dõintervention. Ici, remarquons que plus de la moitié 

des r®ponses (et donc des projets de ce b®n®ficiaire) invalide lõimpact esp®r® de la 

réhabilitation des sites contamin®es sur lõam®lioration du r¹le moteur des p¹les urbains dans le 

développement économique durable. Dans une moindre mesure, on constate 38% de 

r®ponses n®gatives concernant lõimpact de la r®habilitation de friches sur la qualit® de vie des 

citoyens.  

Dans les réponses ouvertes  sont aussi cit®es des impacts plus diffus tels que lõamélioration d u 

centre urbain ou lõam®lioration de la mobilit® et pour un projet en particulier, la redynamisation 

de la voie dõeau.  
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Figure 63 Impacts des projets de la famille de domaines dõintervention du tourisme 

 

 

Au contraire, dans la famille de domaines dõintervention du tourisme, les répondants expriment 

un consensus positif sur les impacts proposés dans le questionnaire . Les projets touristiques de 

la programmation permettraient donc de rendre les p¹les urbains plus attractif et dõam®liorer 

le rôle moteur dans la stratégie globale de développement économique et durable.  

Figure 64 Impacts des projet s de la famille de domaines dõintervention des dõinfrastructures routi¯res 

 

 

Les 16 répondants de ce tte famille de  domaine s dõintervention affirment que les projets 

dõinfrastructures routi¯re ont un impact g®n®ralement positif sur la qualit® de vie des citoyens. 

Cependant nous pouvons constater un manque dõunanimit® : plus dõun tiers des 16 r®pondants 

ne constatent pas un impact positif de l eurs projets sur lõempreinte carbone du territoire 

concern® alors que moins de deux tiers des r®pondants pensent lõinverse.  
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Figure 65 Impacts des projets de la famille de domaines dõintervention de la multimodalit® 

 

 

Pour cette f amille de domaines dõintervention, seul lõimpact des projets des r®pondants semble 

non pertinent. Cependant, lõ®chantillon ne comptant que 3 r®pondants, il est difficile 

dõextrapoler ces donn®es pour dõautres porteurs de projet.  

Selon 2 bénéficiaires, dan s lõanalyse des donn®es ouvertes, les projets liés à la multimodalité 

permettent aussi dõinstaurer une utilisation raisonn®e des moyens de d®placements, par 

exemple gr©ce au d®veloppement dõune offre combin®e train-covoiturage / train -vélo.  

Figure 66 Impacts des projets de la famille de domaines dõintervention de lõenvironnement 

 

 

Dans ce petit échantillon de 7 répondants, au minimum 5 bénéficiaires semblent reconnaitre 

lõensemble des impacts potentiels comme la r®sultante de la concrétisation de leurs projets.  Il 

faut toutefois noter que quelques b®n®ficiaires ne savent pas identifier lõimpact de leurs projets 

sur la qualité de vie des citoyens ou sur le rôle du pôle dans le développement économique 

durable.  
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Figure 67 Impacts des projets de la famille de domaines dõintervention de lõefficacit® ®nerg®tique 

 

 

Pour cette famille de domaines dõintervention, nous constatons que 4 b®n®ficiaires sur 5 ne 

semblent pas remarquer dõimpact de leur projet sur la compétitivité des entreprises wallonnes. 

A lõinverse, les r®pondants identifient tous lõimpact positif de leurs projets sur la qualit® de vie 

des citoyens et la r®duction de lõempreinte carbone.  

Figure 68 Impacts des projets de la fam ille de domaines dõintervention de soutien aux entreprises 

 

 

Il est intéressant de remarquer ici la non -unanimité des répondants.  Ainsi 37% dõentre eux 

affirment que leurs projets nõont pas dõimpact sur lõattractivit® des p¹les urbains, alors que 34% 

décl arent lõinverse. De m°me, le nombre de non-réponse est importante. Pour cette famille de 

domaine dõintervention de soutien aux entreprises, nous constatons que 52% des r®pondants 

d®clarent que leur projet a un dõimpact positif sur leur comp®titivit® ou celle des autres 

entreprises (cependant 22% affirment lõinverse).  

Dans lõanalyse des r®ponses ouvertes, quelques bénéficiaires indiquent des impacts 

bénéfiques causés par une meilleure utilisation des bâtiments  : grâce à une réduction de la 
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facture énergétique, de la cohabitation de plusieurs acteurs/activités au sein des mêmes 

locaux, dõune gestion raisonn®e de lõespace occup®.   
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 Études de cas   

 Les instruments financiers Empreinte carbone dans les PME en soutien de la 

transition énergétique dans les PME  

 Introduction  

Lõ®tude de cas porte sur lõanalyse du r¹le des projets dõefficacit® ®nerg®tique et de soutiens 

aux entreprises dans le processus de transition bas -carbone du tissu économique Wallon.  

En particulier, cette étude de cas vise à comprendre la contribution des  mesures de 

financement et dõaccompagnement des PME vers lõam®lioration de leur efficacit® 

®nerg®tique et lõaugmentation de leur capacit® de production dõ®nergies renouvelables.  

Les projets faisant lõobjet de cette ®tude de cas ®tant toujours en cours, lõanalyse se penche 

sur les m®canismes ¨ lõïuvre et la mise en place des conditions nécessaires ¨ lõatteinte des 

r®sultats, ainsi que les facteurs internes et externes de succ¯s et les freins ¨ lõatteinte de ceux-

ci.  

Cette étude de cas couvre quatre projets des mesures 4.2.2 « Bas-carbone - Capital, crédits et 

garanties dans les entreprises, les spin -off et les spin -out  » et 4.2.4 « Bas-carbone -

Accompagnement et soutien à l'entreprenariat  » qui appartiennent respectivement aux 

familles de domaines dõintervention  « Soutien aux entreprises » et  « Efficacité énergétique  ».  

Les deux projets de la mesure 4.2.4 sont portés par les opérateurs IDEA et Entreprendre WAPI, 

accompagnant la transition énergétique des PME des agglomérations de Tournai et de Mons 

au sein d u bassin Ouest Hainaut.  

Les deux projets de la mesure 4.2.2 sont portés par la Société wallonne de financement et de 

garantie des PME (Sowalfin), proposant une offre de crédit aux PME wallonnes souhaitant 

investir dans des ®quipements permettant lõaugmentation de la production dõ®nergies 

renouvelables et/ou la rationalisation de la consommation dõ®nergie ®lectriques sur les lieux 

de production. 26 

Dans le cadre de cette étude de cas, dix entretiens ont été conduits, en supplément des 

entretiens de cadrage e t dõ®valuation. Deux entretiens ont ®t® conduits avec les deux porteurs 

de projets de la mesure 4.2.4, Entreprendre WAPI et IDEA ainsi que leur partenaires (IDETA et la 

Maison de lõEntreprise). En outre, 8 entretiens ont été réalisés avec des bénéficiaires  finaux de 

des deux mesures. 5 avec des entreprises ayant reçu un support financier de Novallia (Groupe 

Sowalfin) et  3 avec des entreprises ayant b®n®fici® dõun accompagnement dõEntreprendre 

WAPI et dõIDEA.  

Le Tableau 30 donne une description des projets soutenus sous les mesures 4.2.2 et 4.2.4.   

 

 

 

26 Lõoffre de financement de la transition ®nerg®tique des PME est organis®e dans le cadre de deux projets dans le 

cadre de cette programmation. Bien quõils soient similaires par leur nature, les projets bénéficient distinctivement 

aux PME de la zone « région plus développée » (Brabant wallon) et de la zone de transition (Wallonie hors Brabant 

wallon).  Afin de faciliter lõanalyse, les deux projets seront regroup®s en un seul dans cette étude de cas. En effet, 

selon un entretien, lõoffre de financement port®e sous la mesure 4.2.2 couvre lõensemble du territoire wallon.  
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Tableau 30 Projets et mesures pris en compte dans lõ®tude de cas 

Nom du 

projet  

Porteur de 

projet  

Portefeuille  Zones 

urbaines  

Mesure  Budget 

total 

(Mû) 

Budget 

FEDER 

(Mû) 

% Budget 

dépensé 

(sur le 

budget 

total)  

État 

dõavanceme

nt 

Accompagn

ement des 

entreprises 

en matière 

de gestion 

énergétique 

et de 

transition 

énergétique  

 

Entreprendre 

WAPI 

Animation 

économiqu

e dans le 

bassin 

Ouest 

Hainaut  

 

Tournai 

Ath  

Soignie  

Mouscron  

Mons 

 

4.2.4  1,057 0,423 33% En cours  

Accompagn

ement des 

entreprises 

en matière 

de gestion 

énergétique 

et de 

transition 

énergétique  

 

IDEA Animation 

économiqu

e dans le 

bassin 

Ouest 

Hainaut  

 

Thuin 

Mons 

Charleroi  

Soignies 

 

4.2.4  0,485 0,194 55% En cours 

Instrument 

financier 

Empreinte 

carbone 

dans les PME 

- Région plus 

développée  

 

Novallia 

(groupe 

Sowalfin)  

Pas de 

portefeuille  

 

Pôles 

urbains du 

Brabant 

Wallon  

 

4.2.2  

 

2,789 1,116 100% En phase de 

finalisation  

Instrument 

financier 

Empreinte 

carbone 

dans les PME 

- Région en 

transition  

 

Novallia 

(groupe 

Sowalfin)  

Pas de 

portefeuille  

 

Pôles 

urbains 

des  

Liège, 

Hainaut, 

Luxembour

g, Namur  

 

4.2.2  

 

43,945 17,578 75% En phase de 

finalisation  

Source  : Euroges (extraction Janvier 2021) et entretiens pour lõ®tat dõavancement 

Lõ®tude de cas se compose de 5 parties. Cette introduction est suivie dõune section de 

placement du contexte et dõexplication de la probl®matique. Ensuite, lõ®tude se penche sur 

les réponses aux questions dõ®valuation ð cohérence, pertinence, efficacité et impacts. 

Finalement, les sections de recommandations et de conclusion closent cette étude de cas.  

 

 Contexte, problématique et enjeux  

D.1.2.1 Les domaines de soutiens aux entreprises et de lõam®lioration de lõefficacit® 

énergétique et leurs besoins  

Le tissu entrepreneurial wallon présente des fragilités auxquelles le gouvernement wallon, à 

travers la programmation FEDER 2014 - 2020, tente de répondre . A la veille de la 
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programmation, en 2013, une ét ude de la Banque Nationale de Belgique 27, malgré un taux de 

cr®ation plus important dõentreprises en Wallonie quõen Flandres, observait un taux de survie 

structurellement plus faible des entreprises des provinces wallonnes (au terme dõune p®riode 

de 11 ans , 68,7% des entreprises wallonnes continuaient à exister, contre 73,1% des entreprises 

flamandes). Le Programme Opérationnel FEDER 2014 -202028 pointent plusieurs facteurs 

explicatifs à ce faible taux de survie.  Ainsi, le faible niveau de transmission des entreprises a 

pour conséquence une population importante de nouvelles entreprises, celles -ci connaissant 

un taux de survie moins important. En outre, la petite taille des entreprises wallonnes, 

conjuguée à une faible capitalisation, induit une vulnérabilit é financière des PME wallonnes.  

Dès lors, le Programme Opérationnel FEDER 2014 - 2020, suivant les recommandations de 

lõ®valuation de la programmation 2007-2013, préconise la mise en place de dispositifs de 

soutien au financement des PME wallonnes . Ce document recommande de conjuguer ces 

dispositifs ¨ des actions dõaccompagnement, non financiers, permettant aux PME dõaccroitre 

leur capacit® ¨ innover et dõam®liorer leur comp®titivit® et ainsi soutenir la croissance 

économique wallonne. Plu sieurs axes de développement des PME sont présentés par le PO 

pour répondre à ces objectifs  : la mise en réseaux des entreprises (ex  : création de zonings), un 

soutien au processus de digitalisation au sein des PME, la facilitation des transferts de 

techno logies avec les organismes de recherches et enfin la rationalisation de la consommation 

dõ®nergie et lõaugmentation de la consommation dõ®nergie renouvelable. 

A travers le Programme Opérationnel FEDER 2014 - 2020, le Gouvernement wallon exprime sa 

volonté de combiner lõobjectif de croissance du PIB avec celui de la diminution de la 

consommation dõ®nergie et de la production dõ®nergie renouvelable. Un accroissement du 

d®couplage entre lõaugmentation du niveau de richesse wallon et la baisse des ®missions de 

gaz à effet de serre est donc visé. En début de programmation, il a été remarqué que les PME 

wallonnes, trop petites pour °tre int®gr®es dans le march® de quotas dõ®missions carbones, 

nõ®taient que trop peu sensibilis®es au potentiel dõaccroissement de leur compétitivité grâce 

à la réduction de leur facture écologique.  

En outre , le Plan National intégré Énergie Climat Belge 2021 -203029, adopté en 2019, constate 

que certains territoires wallons, principalement la province du Hainaut, connaissent toujours 

une forte intensité carbone causée  principalement par la production de ciment, de produits 

chimiques et d'®lectricit®. Dans le m°me temps, au regard de lõactuelle programmation, le 

complément de programmation FEDER (PO 2021 -2027)30 pointe une amélioration de  la 

conscientisation des entrepreneurs wallons quant aux b®n®fices dõun verdissement de leur 

activité productive sur leur compétitivité et croissance. De même, les émissions de gaz à effet 

de serre des secteurs non int®gr®s dans le march® de quotas dõ®missions, sur la période 2005 -

2015, ont diminu® de 17,6%. Les pr®dictions pour lõactuelle programmation semblent suivre 

cette tendance (voir Figure 69).31  

 

 

27 Verdun, F. (2013). La démographie des entreprises.  BNB. 

28 Programme opérationnel FEDER 2014 -2020 (version 8 du 17/11/2020)  

29 NECP ð National Energy and Climate Plan 2021 -2030 (Belgium)  

30 Complément de programmation FEDER ð Programmation 2021 -2027 (Version Provisoire du 14/07/2021)  

31 Plan Air Climat £nergie ¨ lõhorizon 2030 de Wallonie (PACE 2030) 
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Figure 69 Évolution des émissions de gaz à effet de serre pour les secteurs non -ETS 

 
Source  : Plan Air Climat £nergie ¨ lõhorizon 2030 de Wallonie (PACE 2030) 

Ainsi, pour lõactuelle programmation, il a ®t® d®cid® de p®renniser les dispositifs de 

financement et dõaccompagnement de la transition ®nerg®tique des PME. Cette pérennisation 

est jugée comme essentielle  : le complément de programmation FEDER (PO 2021 -2027) fait le 

constat dõune fragilit® augment®e des PME wallonnes ¨ la suite de la crise sanitaire. En outre, 

des difficultés  à la transition bas -carbone des PME, qui étaient déjà constatée au cours des 

programmation pr®c®dentes persistent. Les entrepreneurs nõont que peu de connaissances et 

compétences techniques pour investir dans des solutions permettant une réduction de la 

facture énergétique. La faible capacité financière des PME, combinée à un retour sur 

investissement de long terme, accroit le risque pris  par lõentrepreneur dans lõacquisition 

dõ®quipements permettant de r®duire la consommation dõ®nergie ou de produire de lõ®nergie 

renouvelable. Enfin, il est difficile pour les entrepreneurs dõanticiper les ®volutions des 

technologies «  vertes  ».  

D.1.2.2 Le rôle du FEDER dans les domaines des soutiens aux entreprises et de lõefficacit® 

énergétique  

Comme présenté en introduction,  les projets FEDER dõaides ¨ la transition ®nerg®tique des PME 

sõinscrivent dans deux champs dõactions.  

Le premier est un accompagnement  : il vise ¨ sensibiliser et ¨ aider lõentrepreneur ¨ engager 

les d®marches n®cessaires ¨ lõam®lioration de lõefficacit® ®nerg®tique et/ou ¨ lõinstallation de 

solutions dõ®nergies renouvelables au sein de sa structure. Cet accompagnement sõinscrit dans 

la Me sure 4.2.4 : « Bas-carbone -Accompagnement et soutien à l'entreprenariat  », qui, elle -

m°me sõinscrit dans la famille de domaines dõintervention de lõefficacit® ®nerg®tique.  

Deux projets composent cette mesure et ils sont mis en ïuvre par deux entit®s rayonnant sur 

la Province du Hainaut  : 
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¶ Entreprendre WAPI, lõAgence de Stimulation ®conomique de Wallonie picarde  

¶ IDEA (Intercommunale de développement économique et d'aménagement du Coeur du 

Hainaut)  

Le second champ dõaction est un programme de financement proposé aux PME , souvent à la 

suite dõun diagnostic ®tabli dans le cadre de lõaction dõaccompagnement. Ce programme, 

intitulé «  Easy Green  è et d®ploy® par Novallia, filiale du groupe Sowalfin, prend la forme dõun 

pr°t ¨ taux r®duit permettant lõacquisition dõ®quipement de production dõ®nergie 

photovoltaµque, ®olienne, dõisolation thermique, et dõ®quipement permettant la 

rationalisation de la consommation dõ®nergie ®lectrique au sein de la PME. Il sõinscrit dans la 

mesure Mesure 4.2.2 : «  Bas-carbone - Capita l, crédits et garanties dans les entreprises, les spin -

off et les spin -out  », qui, elle -m°me, appartient ¨ la famille de domaines dõintervention des 

soutiens aux entreprises.  

Selon la logique dõintervention de lõAxe 4 ç Transition vers une Wallonie Bas -Ca rbonne  », la 

réalisation de ces actions devraient  permettre à court et moyen terme, la diminution des 

®missions de gaz ¨ effet de serre, lõaugmentation de la production dõ®nergie et le 

développement des entreprises sur le territoire wallon . (cf. Figure 70 et Figure 71)  

Figure 70  Hypoth¯ses associ®es ¨ la logique dõintervention ð Efficacité énergétique  
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Figure 71 Hypoth¯ses associ®es ¨ la logique dõintervention ð Soutien aux entreprises  

 

Sur le plus long terme, ces r®sultats permettront dõavoir un impact positif sur : 

¶ Lõempreinte carbone du territoire wallon 

¶ La qualité de vie des habitants  

¶ La compétitivité des entreprises wallonnes  

¶ Lõattractivit® des bassins industriels  

Lõanalyse des rapports annuels de portefeuille et notamment les objectifs exprim®s et le 

descriptif des actions menés par les porteurs de projet et le chef de file correspondent à la 

logique dõintervention d®crite ci-avant. Ainsi, gr©ce aux actions dõaccompagnement des 

bénéficiaires IDEA et Entreprendre WAPI puis/ou au financement proposé par la SOWALFIN, les 

PME en tant que bénéficiaires finales de ces mesures sont amenées à rationaliser leur 

consommation dõ®nergie et envisager lõinstallation dõ®quipement de production et de 

consommation dõ®nergie renouvelable.  

Tableau 31 Présentations des projets  

Nom du projet  Objectifs  Parties prenantes  Activités  

Accompagnement 

des entreprises en 

matièr e de gestion 

énergétique et de 

transition énergétique 

(Entreprendre WAPI)  

 

Lõobjectif des actions 

mises en ïuvre est de 

réduire la consommation 

énergétique (en 

particulier, la 

consommation 

électrique) des 

entreprises par un 

accompagnement 

visant  ̈:  

- Conscientiser et corriger 

les mauvais 

comportements de 

consommation.  

- Ident ifier et engager 

des investissements 

Chef de file du 

Portefeuille  : la SOWALFIN 

Administration 

fonctionnelle  :  

SPW Économie, Emploi, 

Recherche  

Bénéficiaires  : 

Entreprendre WAPI (et 

lõintercommunale IDETA) 

Bénéficiaires finaux  : PME 

- Sensibilisation des PME (ex  : 

ateliers sur les communautés 

dõ®nergie, le num®rique 

responsable)  

- Diagnostique préalable à 

lõinstallation de solutions 

dõam®lioration de lõefficacit® 

énergétique (EE) et de 

production dõ®nergie 

renouvelable (ENR)  

- Information sur les 

financements soutenant la 

transition énergétique des PME  
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Nom du projet  Objectifs  Parties prenantes  Activités  

réduisant le coû t de 

consommation.  

 

Accompagnement 

des entreprises en 

matière de gestion 

énergétique et de 

transition énergétique 

(IDEA) 

 

Idem  

 

 Chef de file du 

Portefeuille  : la SOWALFIN 

Admin istration 

fonctionnelle  : SPW 

Économie, Emploi, 

Recherche  

Bénéficiaire  : IDEA 

Partenaire privilégié dans 

le portefeuille  : La Maison 

de lõEntreprise (filiale 

dõIDEA) 

Bénéficiaires finaux  : PME 

Idem  

 

Instrument financier 

Empreinte carbone 

dans les PME 

Lõobjectif des actions 

mises en ïuvre est de 

réduire la facture 

énergétique des PME au 

moyen dõaide aux 

financements pour 

lõacquisition 

dõ®quipement de 

rationalisation ou de 

production dõ®nergie 

vertes.  

Administration 

fonctionnelle  :  

SPW Economie, Emploi,  

Recherche  

Bénéficiaire  : SOWALFIN 

Bénéficiaires finaux  : 

PMEs 

La société Novallia (GROUP 

Sowalfin) propose aux PME et 

TPE Wallones, le financement 

« Easy Green  », un prêt à taux 

réduit permettant le 

financement total ou partiel 

dõinstallation de solutions dõEE 

ou de production dõENR 

Sources : Rapports annuels de portefeuille et entretiens  

D.1.2.3 Mesures nationales et régionales soutenant la transition énergétique des PME 

wallonnes  

Le soutien à la transition énergétique des PME, en outre du Programme Opérationnel FEDER, 

est organisé par différentes politiques nationales et régionales wallonnes. Parmi ces politiques 

nous trouvons  :  

¶ Le Plan Get Up Wallonia 32. Lõinitiative, lanc®e en 2020, vise ¨ identifier les axes de r®formes 

n®cessaires ¨ la gestion de lõurgence sanitaire, diminution des impacts ®conomiques et 

sociaux de la crise, la relance de lõactivit® socio-économique et le renforcement de la 

résilience d e la société wallonne face aux défis environnementaux, sociaux et 

économiques. Par son ampleur, le plan est censé prendre en compte les différentes 

stratégies wallonnes de développement et les coordonner. Lõaxe 2 « Assurer la soutenabilité 

environnementale  » et son Action II.1.3  vise ¨ assurer le d®veloppement dõun march® de 

produits et service bas -carbone. Le plan recommande la mise en place de solutions 

permettant dõinciter les industries ¨ une ®lectrification ou adoption de solutions de chaleur 

bas -carbo ne ¨ partir de sources dõ®nergie renouvelables.  

¶ Le Plan de relance de la Wallonie adopté en 2021 mutualise les trois programmes ð Get up 

Wallonia, Déclaration de Politique Régionale et Facilite pour la Reprise et la Resilience afin 

dõassurer une coh®rence maximum entre le mesures prises et maximiser les retombées 

positives sur le territoire. Au sein de lõAxe 2 ç Assurer la soutenabilité environnementale  » 

lõaccent est mis sur la r®alisation des r®novations ®nerg®tiques du b©ti et sur le d®ploiement 
 

 

32 Rapport du conseil stratégique de Get up Wallonia au Gouvernement wallon (Version finale - Avril 2021) 
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dõune strat®gie bas carbone aõ travers la r®duction des GES et la promotion dõ®nergies 

renouvelables.  

¶ Le Plan Air Climat £nergie ¨ lõhorizon 2030 de Wallonie33. Lõobjet du Plan Air Climat £nergie 

(PACE) est de décrire de manière intégrée les actions menées dans la lutte contre les 

émissions de gaz  ̈effet de serre (GES) et de polluants atmosph®riques, ainsi quõen faveur 

de la diminution de la consommation dõ®nergie.  Le PACE sõinscrit dans la mise en ïuvre 

du D®cret Climat du 19 f ®vrier 2014 et prend en compte  le Plan National en Matière 

dõ£nergie et de Climat de la Belgique adopt® en 2019. Au sein de ce plan, est citée la 

mesure « carbon leakage » qui vise à compenser financièrement les entreprises qui ont 

perdu en compétitivit ®Ӣ par rapport aux entreprises in ternationales qui n õont pas eӢteӢ 

soumises  ̈lõ®change de quotas dõ®missions europ®ens. Dans le cadre du PACE, les 

quelques dispositifs wallons dõaides ¨ la transition ®nerg®tique sont d®taill®s :  

­  Les certificats verts (CV).  Afin d'atteindre les objectif s européens et wallons concernant 

la production d'énergie renouvelable, la Wallonie a développé un mécanisme de 

soutien pour les producteurs d'énergie renouvelable. Ce mécanisme prévoit l'octroi de 

certificats verts en fonction de la production électrique et du type de filière 

développée. Les producteurs d'électricité verte peuvent vendre leurs CV aux 

fournisseurs d'électricité. Ils permettent aux PME un retour sur investissement plus rapide.   

­  Les « chèques entreprises  ». Destinés à soutenir la  création, l e développement  et 

la  croissance  des entreprises wallonnes, ces chèques permettent de  financer des 

prestations  li®es aux besoins dõune cr®ation ou du d®veloppement dõune entreprise. Le 

coût de la prestation est partagé entre le bénéficiaire et la Région wa llonne. Les 

prestations sont effectuées par des  prestataires  labellisés  par la Région wallonne.  

Lorsquõune PME engage une d®marche dõefficacit® ®nerg®tique ou de production 

dõ®nergie renouvelable, elle peut pr®tendre au financement partiel dõune ®tude de 

pr®faisabilit® et dõaudits sp®cialis®s.  

¶ Le Schéma de Développement du Territoire 34 participe à structurer les différentes stratégies 

locales de soutien à la compétitivité des PME et du verdissement de leurs activités (cf. les 

Finalité prospectives  : 3. Une Wallonie physiquement et numériquement connectée, 

créative, attractive et ouverte et 5. Des transitions énergétique, climatique et 

démographique comme leviers territoriaux majeurs) . 

 

 R®ponses aux questions cl®s de lõ®valuation  

D.1.3.1 Pertinence  

Les projets des mesures  4.2.2 : « Bas-carbone - Capital, crédits et garanties dans les entreprises, 

les spin-off et les spin -out  » et 4.2.4 : « Bas-carbone - Accompagnement et soutien à 

l'entreprenariat  » répondent aux besoins du territoire wallon identifiés p our les deux familles de 

domaine dõintervention : « Soutien aux entreprises  » et « Efficacité énergétique  ». 

 

 

33 Plan Air Climat £nergie ¨ lõhorizon 2030 de Wallonie (PACE 2030) 

34 Schéma de Dévelo ppement du Territoire - Une stratégie territoriale pour la Wallonie (Version rectificative du 14 mai 

2019)  
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Lõanalyse des r®ponses des PME ¨ lõenqu°te, confirme que les dispositifs dõaccompagnement 

et de financement de la transition énergétique des activi tés productrices contribuent pour 79% 

des r®ponses ¨ lõutilisation rationnelle de lõ®nergie et des ressources dans les entreprises et pour 

62% des réponses, à la réduction des émissions de gaz à effet de serre à travers le 

d®veloppement dõ®nergie renouvelable. Pour plus de la moitié des répondants, ces dispositifs 

permettent aussi de répondre au besoin de stimulation des activités créatrices de valeur 

ajout®e, ¨ celui de lõaugmentation de la productivit® et de la croissance wallonne et enfin ¨ 

celui de lõaugmentation lõentreprenariat et des services.  

En effet, selon les réponses données à cette même enquête, les PME bénéficiant des mesures 

4.2.2 ou 4.2.4 sõengagent dans le verdissement de leur activit® de diff®rentes mani¯res : 1) 

grâce à une rationalisatio n de la consommation énergétique des équipements et 

infrastructures n®cessaires ¨ lõactivit® production (ex : Smart Scan) 2) gr©ce lõutilisation de 

source dõ®nergie non polluantes (ex : installation de panneaux photovoltaµques) 3) Mais aussi 

de par leur ac tivité, projets et innovations (ex  : production dõemballage isothermes, 

élaboration de méthodes innovantes de bio production de médicaments). Ils répondent dès 

lors aux besoins de r®duction de leur facteur ®nerg®tique, mais aussi dõinvestissement dans la 

recherche et le développement.  

Les entretiens conduits avec les porteurs de projets des deux mesures permettent de cerner les 

besoins des PME en termes de transition énergétique . Les trois porteurs de projets font état du 

besoin dõune sensibilisation accrue des PME quant aux dispositifs dõaccompagnement et de 

financement vers lõautoproduction dõ®nergies ou de rationalisation de la consommation 

dõ®nergie.  

Cette faible sensibilisation des PME sõaccompagne dõun accès limit ®  ̈lõinformation sur 

lõimpact environnemental et économique des investissements envisagés . Il est difficile pour les 

entrepreneurs de pouvoir comparer les différentes offres commerciales des installateurs 

panneaux photovoltaïques, pompes à chaleurs, outils de mesure et rationalisation de l a 

consommation ®nerg®tiqueéetc. Souvent, ¨ cause de ce manque dõexpertise, de temps, les 

entrepreneurs peuvent abandonner le projet dõacquisition dõ®quipements.  

Les entretiens avec les PME confirment que les actions dõaccompagnement dõIDEA et 

dõEntreprendre WAPI sont  pertinente s et essentielle s pour r®pondre ¨ ce besoin dõexpertise. En 

effet, l e diagnostic de la consommation énergétique de ces opérateurs, la comparaison des 

devis dõinstallateurs, lõinformation sur les sources de financement accessibles permettent à 

lõentrepreneur dõobtenir des donn®es objectives sur la faisabilit® et la rentabilit® dõun tel 

investissement.  

Au fil de la programmation, la mont®e en visibilit® de Novallia, dõIDEA et dõEntreprendre WAPI 

a permis de mieux répondre aux besoins d es PME.  Celles -ci étaient capables de mieux 

identifier le r¹le et lõutilit® de ces op®rateurs dans les diff®rentes ®tapes de leur transition 

®nerg®tique. A lõavenir, assurer la promotion de ces dispositifs dõaccompagnement et de 

financement est essentiel pour répondre aux attentes des PME en termes de transition 

énergétique.  

Les entretiens avec les porteurs de projet et les b®n®ficiaires finaux (PME) ont permis dõidentifier 

des besoins nouveaux en termes de transition énergétique . Ainsi, plusieurs PME souhaitent 

sõengager vers lõacquisition de bornes permettant la recharge de v®hicules ®lectriques (ces 

bornes n®cessiteraient en outre lõacquisition ou lõextension de nouvelle source dõ®nergie, si 

possible renouvelable pour les b®n®ficiaires). Dõautres b®n®ficiaires misent sur lõacquisition de 

v®hicules hydrog¯nes. Enfin, certaines PME expriment leurs volont®s de pouvoir sõins®rer 

facilement dans une communaut® dõ®nergie ¨ lõ®chelle dõun zoning, dans le but de pouvoir 

revendre le surplus de production dõ®nergie renouvelable. Enfin quelques PME ont 



 

 

Évaluation de la contribution des axes 3 « Intelligence territoriale », 4 « Transition vers une Wallonie bas -carbone » 

et 5 « Développement urbain intégré » à la réalisation des objectifs fixés dans le PO FEDER 2014-2020 « Wallonie -

2020.EU »  

114 

communiqu® le d®sir dõengager une r®novation ®nerg®tique de leurs b©timents sans pouvoir 

identifier un subside régional ou local pouvant les aider dans cette démarche. En effet, la 

Stratégie Nationale de Rénovation Én erg®tique ¨ Long Terme du B©timent nõidentifie pas de 

dispositif de financement ou dõaide ¨ lõinvestissement dans la r®novation ®nerg®tique destin® 

aux PME.35 

Les porteurs de projets souhaitent ainsi une p®rennisation des mesures de lõactuelle 

programmatio n et de leurs montant . Cela permettrait à ces porteurs de projet de mieux 

anticiper, de mieux accompagner et de mieux financer les PME en fonction des évolutions 

technologiques et réglementaires. En effet, selon les porteurs de projets, il est parfois diff icile 

dõassurer une veille r¯glementaire exhaustive sur lõavenir de lõutilisation de lõhydrog¯ne ou 

encore de la cr®ation de communaut®s dõ®nergie.  

D.1.3.2 Cohérence  

Cohérence interne  

Au sein du m°me portefeuille òAnimation ®conomique dans le bassin Ouest Hainautó, la 

mesure 4.2.4 cohabite avec des mesures de lõAxe 1 ç Économie 2020  » du PO FEDER 

Dans la cadre de la mesure 1.1.4,  avec dõautres porteurs de projets telles que La Maison de 

lõEntreprise (filiale dõIDEA) ou lõUnion syndical des classes moyennes du Hainaut, les op®rateurs 

IDEA et Entreprendre WAPI mettent en place des actions dõaccompagnement permettant la 

cr®ation dõentreprises (e.g. aide ¨ lõ®laboration du business model, conseils pour financement 

des start -up, mise en relation avec dõautres entreprises, incubateurséetc.) 

Dans le cadre de la mesure 1.2.1 , ces mêmes opérateurs mettent en place des actions 

dõanimation ®conomique pour des entreprises ¨ haut potentiel de croissance. (e.g. 

renforcement des capacit®s de gestion de lõinnovation, aide ¨ lõacc¯s ¨ de nouveaux 

march®s, orientation des PME vers des financements de nouvelles technologieséetc.) 

Les parties prenantes insistent sur la grande complémentarité entre ces différe ntes actions 

dõanimation ®conomique. En effet, les PME b®n®ficiant des mesures sous lõaxe 1 ç Économie 

2020 », constituent un «  vivier dõentreprises è pour la mesure 4.2.4. En effet, il peut arriver quõun 

chef dõentreprise, dans le cadre du d®veloppement de sa start -up ou du renouvellement de 

son entreprise, souhaite améliorer sa facture énergétique. Les différents porteurs de projets du 

portefeuille sont ainsi ¨ m°me dõorienter le chef dõentreprise vers la mesure ad®quate.  

Les porteurs de projets indiquen t aussi lõimportance de lõexistence de projets et de mesures 

distinctes  : il en va de la visibilité et de la bonne identification par les PME des différents services 

proposées par les différents bénéficiaires de ce portefeuille.  

La mesure de financement d e la mesure 4.2.2., port®e par Novallia (Groupe Sowalfin) sõinscrit 

en totale coh®rence avec les missions dõaccompagnement. Souvent, une PME conseillée par 

IDEA et Entreprendre WAPI se tourne vers Novallia pour financer son projet. En outre, il existe 

des synergies entre cette mesure de financement bas carbone et la mesure 1.1.2 « Capital, 

crédits et garanties dans les entreprises, les spin -off ou en création  ».  Pour le volet micro -crédit 

de cette mesure, lõorganisme financeur Socamut est aussi une filiale du Groupe Sowalfin. Ainsi, 

 

 

35 Stratégie Nationale de Rénovation Énergétique à Long Terme du Bâtiment (Actée par le Gouvernement wallon le 

12 novembre 2020)  
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les demandes de financement adressées à Socamut qui tendent à la transition énergétique 

des PME sont réorientées vers Novallia (et vice -versa). 36 

Cohérence externe  

Les entretiens avec les porteurs de projets permettent de const ater la complémentarité, et non 

la duplication, des actions dõaccompagnement et de financement du FEDER avec les mesures 

wallonnes . En effet, Entreprendre WAPI et IDEA ont pour missions dõorienter et dõaider les PME 

dans les d®marches dõobtention des certificats verts, ¨ la suite de lõacquisition dõ®quipements 

de production dõ®nergie renouvelable. 

Les audits énergétiques, accessibles  grâce aux chèques entreprises, interviennent dans une 

phase ultérieure aux diagnostiques préliminaires effectués par les deux opérateurs.  

Cependant, ces opérateurs plaident pour une plus grande visibilité et communication  auprès 

des entrepreneurs des dif f®rents m®canismes et ®tapes dõaccompagnements et des 

financement existants, permettant à une PME d e mener  à bien sa transition énergétique. 

Notons ici que la plateforme 1890.be du groupe Sowalfin permet une centralisation des 

informations relatives aux me sures et dispositifs wallons dõaide aux entrepreneurs.  

 

D.1.3.3 Efficacité  

Réalisation  

Lõanalyse des indicateurs de r®alisation permet de constater un bon avancement des 

opérateurs dans la réalisation des objectifs des mesures 4.2.2 et 4.2.4. (Cf. Tableau 32)  

Plusieurs facteurs explicatifs sont à prendre en compte  :  

¶ Les projets dõam®lioration de lõefficacit® ®nerg®tique et dõinstallation de sources de 

production dõ®nergies renouvelables sont des projets courts terme, rapidement 

opérationnels.  

¶ Les porteurs de projets observent une prise de contact facilitée avec les P ME. Au fil de la 

programmation, les opérateurs ont gagné en visibilité, permettant aux entrepreneurs du 

Hainaut Occidental de les identifier comme les acteurs cl®s de lõaccompagnement des 

PME vers la transition énergétique. En outre, lõintensification et la pérennisation des 

échanges entre les bénéficiaires du portefeuille «  Animation économique dans le bassin 

Ouest Hainaut  è ainsi quõavec partenaires des intercommunales (IDETA et IDEA), permettent 

dõidentifier facilement les PME qui pourrait n®cessiter une action dõaccompagnent.  

¶ Ces mêmes opérateurs ont aussi gagné en expertise.  La succession des 

accompagnements individuels et le recrutement de «  techniciens  » des solutions 

dõ®nergies renouvelables et dõefficacit® ®nerg®tique a permis un gain en efficacit® dans 

le traitement des dossiers.  

¶ De même, la Sowalfin a mis en place une procédure de financement simplifiée qui permet 

une libération rapide des fonds.  Cette information est confirmée grâce aux entretiens avec 

 

 

36 PwC. (Avril 2020). Evaluation de la contribution de lõaxe prioritaire 1 ç Economie 2020 è ¨ la r®alisation des objectifs 

fixés dans le programme opérationnel FEDER 2014 - 2020 « Wallonie -2020.EU » 
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lõorganisme financeur mais aussi avec les PME (pour beaucoup, celles -ci déclarent être très 

satisfaites de la rapidité et de la facilité de traitement de leur demande de financement).  

¶ La Sowalfin a aussi gagné en visibilité  : grâce aux conseils donnés aux PME par les 

op®rateurs tels quõEntreprendre WAPI ou IDEA, mais aussi par les banques, la mesure de 

financement «  Easy Green  » est de plus en plus connue par les entrepreneurs wallons.  

Tableau 32 Indicateurs de réalisation des projets des mesures 4.2.2 et 4.2.4  

Mesure  Indicateur  Objectif 

2018 

Objectif 

2023 

Réalisé % Atteinte de 

lõobjectif 2018 

% Atteinte de 

lõobjectif 2023 

4.2.2 Nombre 

d'entreprises 

bénéficiant d'un 

soutien financier 

autre que de 

subvention  

71 129 145 204% 112% 

4.2.2 Nombre de 

nouvelles 

entreprises 

bénéficiant d'un 

soutien  

24 44 39 163% 89% 

4.2.4 Entreprises 

bénéficiant d'un 

soutien non 

financier  

155 345 26837 173% 78% 

Source  : Région Wallonne, traitement des données par Technopolis Group  

Résultats  

Lõanalyse des indicateurs de résultat permet de constater un dépassement des objectifs de la 

programmation pour la mesure 4.2.2 . Grâce au dispositif de financement déployé par la 

Sowalfin, lõaugmentation des capacit®s de production ®lectrique dõ®nergies renouvelables 

dépasse de plus 6 fois lõobjectif fix® pour la fin de la programmation.  

Ce constat est plus mitig® au regard de lõaccomplissement de r®sultats attendus de la mesure 

4.2.4. Apr¯s accompagnement, 80 PME ont initi® une strat®gie dõutilisation rationnelle de 

lõ®nergie alors que lõobjectif est fix® ¨ 132 pour 2018 et 302 en 2023 (cf. Tableau 33). Quelques 

®l®ments r®colt®s lors des entretiens expliquent lõapparente dissociation entre les indicateurs 

de réalisation et les indicateurs de résultats sur cette mesure  :  

 

 

37 Lõindicateur de r®alisation ç Entreprises bénéficiant d'un soutien non f inancier  » est une surestimation de la situation 

du nombre dõentreprise qui ont effectivement b®n®fici®õ dõun soutien non-financier. Il comptabilise le nombre 

dõentreprises ayant r®alis® un entretien individuel avec un des op®rateurs de la mesure 4.2.4. Cet entretien individuel 

vise identifier pr®alablement lõutilit® dõinitier une d®marche de rationalisation ®nerg®tique. D®cid®e par la Sowalfin, 

en tant chef de file du portefeuille «  Animation économique dans le bassin Ouest Hainaut  è, lõop®rationnalisation de 

cet indicateur ne rend ainsi pas compte du nombre dõentreprises ®tant accompagn®es sur le plus long terme et 

b®n®ficiant dõun diagnostic approfondi des besoins de la PME pour lõam®lioration de ses performances 

énergétiques. Les échanges avec les opérat eurs permettent de constater que  95 PME ont b®n®fici® dõun 

accompagnement approfondi dõEntreprendre WAPI et dõIDEA (respectivement 36 et 59) contre les 96+172 = 268 

entreprises comptabilis®es par lõindicateur de r®alisation ç Entreprises bénéficiant d'un s outien non financier  ». A 

noter, en outre, que selon la méthodologie des indicateurs jointe à la fiche projet, IDEA prévoyaient 10 

accompagnements/an et Entreprendre WAPI, 20 accompagnement/an et par ETP.  
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¶ Les actions dõaccompagnement ont commenc® tardivement au regard du calendrier de 

la programmation.  Lõaction dõaide ¨ la transition ®nerg®tique dõEntreprendre WAPI a 

débuté en milieu de programmation (2017). La personne en charge de ce type 

dõaccompagnement ¨ IDEA a aussi ®t® recrut®e au cours de la programmation.   

¶ La crise sanitaire a  ralenti considérablement la durée des démarches 

dõaccompagnement : les opérateurs informent de la nécessité de devoir parfois se 

d®placer sur le lieu de lõentreprise.  

¶ £tant donn® le d®part tardif et le ralentissement des missions dõaccompagnement, les 

op®rateurs sõattendent ¨ un ç effet de rattrapage  è dõici ¨ la fin de la programmation. Ainsi, 

en prenant en compte la population cons®quente dõentreprises b®n®ficiant actuellement 

dõun soutien (268), il est pr®vu un nombre important dõentreprises sõengageant dans une 

strat®gie dõutilisation rationnelle de lõ®nergie (i.e. sollicitation dõun audit dõefficacit® 

®nerg®tique, sollicitation dõun financement pour lõinstallation de panneaux 

photovoltaµqueséetc.) 

¶ Lõinitiation dõune strat®gie d'utilisation rationnelle de l'®nergie est le r®sultat dõun processus 

qui prend plus de temps que celui de lõachat dõinfrastructures pour augmenter la 

production dõ®nergie renouvelable ou de r®duction de consommation ®nerg®tique.   

Tableau 33 Indicateurs de résultats des projets des mesures 4.2.2 et 4.2.4  

Mesure  Indicateur  Unité Objectif 

2018 

Objectif 

2023 

Réalisé % Atteinte de 

lõobjectif 

2018 

% Atteinte de 

lõobjectif 

2023 

4.2.2 Capacités 

supplémentaires 

de product ion 

d'énergies 

renouvelables 

(production 

électrique)  

MWh   1638 10453,05  638% 

4.2.2 Capacités 

supplémentaires 

de production 

d'énergies 

renouvelables 

(puissance 

installée)  

MWc   2,07 10,21  493% 

4.2.2 Réduction de la 

consommation 

d'énergie par les 

entreprises  

Mtep  0 0 13 x x 

4.2.4 Nouvelles 

entreprises 

bénéficiant d'un 

soutien  

Nb  18 42 16 89% 38% 

4.2.4 Entreprises ayant 

initié une stratégie 

d'utilisation 

rationnelle de 

l'énergie  

Nb  132 302 80 61% 26% 

Source  : Région Wallonne, traitement des données par Technopolis Group  

Considérant les indicateurs de résultats de la mesure 4.2.4 , Un operateur juge pertinent de 

compter le nombre dõentreprises ayant initié une stratégie d'utilisation rationnelle de l'énergie. 
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Cet indicateur permet de rendre compte justement de lõaboutissement du travail 

dõaccompagnement. Lõop®rateur conseille en outre de mesurer le r®sultat de ce dispositif au 

moyen dõindicateurs financiers (ex. : volume dõinvestissement), rendant compte de 

lõam®lioration de la sant® financi¯re de la PME.  

Au-delà des indicateur quantifiables, les opérateurs interrogés constatent aujourdõhui un plus 

fort degré de conscientisation des entreprises quant au b®n®fice et ¨ la n®cessit® de sõengager 

dans la transition énergétique  de leur PME par rapport au début de la programmation. Un 

operateur suggère les entreprises seraient plus motivées à améliorer leur facture énergétique 

et leur bilan  carbone car elles anticiperaient la potentielle mise en place dõune taxe carbone 

ciblant les PME (ou une mesure similaire). Ainsi, de plus en plus dõentreprises sollicitent ou vont 

solliciter les dispositifs de financement et/dõaccompagnement qui leur sont accessibles.  

Freins 

Gr©ce ¨ lõanalyse de lõenqu°te, nous observons que les difficultés premières rencontrées par 

les PME sont liées à  : des problèmes financiers  (surcoût ou recherche de financement 

complémentaires) pour 38% des répondants. Dans une moin dre mesure, les entrepreneurs 

r®pondant ¨ lõenqu°te citent aussi les difficult®s relatives aux contraintes réglementaires  (36%) 

à la situation sanitaire  (23%). Il est aussi à noter, que même si ce sont les difficultés les plus citées 

par les répondants, ce lles-ci sont réfutés respectivement par 46%, 36% et 34% des bénéficiaires.  

Les 5 entretiens r®alis®s des entreprises ayant b®n®fici®s dõun dispositif de soutien financier 

(prêt Easy Green par Novallia) confirme cette tendance . 4 des 5 PME rencontrées confirment 

ne pas avoir rencontré de difficultés particulières.  

Concernant les difficultés financières  :  

Une PME communique sur le fait quõelle a rencontr® des difficult®s du traitement de son dossier 

de financement avec Novalli a. Lõinstallation de panneaux photovoltaµques a ®t® cofinanc®e 

entre plusieurs organisme de crédit, difficiles à coordonner.  

En outre, les parties prenantes ont partagé leurs inquiétudes quant aux règles de crédits des 

organismes financeurs de la transiti on énergétique des PME (Novallia, IMBC et les banques 

privées). Ces derniers proposent des solutions de financement à des PME ne présentant pas 

des difficultés financières , ceci dans le respect de la r églementation des aides dõEtat.38 En 

conséquence, beauc oup dõentreprises ayant un faible taux de fonds propres nõatteignent pas 

les conditions de crédit demandés par les financeurs. Ainsi les PME les moins à même à investir 

dans des solutions dõ®nergie vertes, sont d¯s lors dans lõincapacit® de trouver un investissement 

pour diminuer lõempreinte carbone et la facture ®nerg®tique de leurs activit®s productives.39 

Concernant les contraintes réglementaires  

Les opérateurs constatent les difficultés de plusieurs PME à assurer une veille réglementaire et 

administrat ive nécessaire à la compréhension des évolutions de fonctionnement des certificats 

verts ou relatives ¨ la cr®ation de communaut®s dõ®nergies, priorisation des parcs de v®hicules 

hydrogènes ou électriques. Ces difficultés observées confortent ainsi IDEA et  Entreprendre 

WAPI dans leurs missions dõaccompagnement. 

 

 

38 http://www.novallia.be/reussir -ma -transition -energetique/pour -quelles -entreprises   

39 Notons aussi que les PME à faible capacité de financement sont surreprésent ées dans le bassin du Hainaut 

occidental  

http://www.novallia.be/reussir-ma-transition-energetique/pour-quelles-entreprises
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Concernant la crise sanitaire  

Les op®rateurs ont cit® lõobligation de reporter puis dõannuler, pour raison sanitaire, les activit®s 

dõaccompagnement collectif des entreprises du bassin du Hainaut occidental (ex  : séminaires, 

ateliers). Concernant les accompagnements individuels  : ceux -ci ont aussi été retardé, 

certains diagnostiques nécessitant des déplacements sur des sites de productions.  

Enfin, les porteurs de projets font état du faible niveau d õinformation des PME quant  : 

¶ Au b®n®fice de lõam®lioration de la facture ®nerg®tique sur la sant® financi¯re de 

lõentreprise 

¶ A lõidentification des op®rateurs et de leurs r¹les d®finis dans le processus de transition 

énergétique des activités de production   

Éléments facilitateurs  

Les entretiens avec les PME ont permis dõidentifier des ®l®ments facilitateurs pour lõavancement 

des projets  :  

¶ Beaucoup dõentrepreneurs se disent satisfaits de lõaccompagnement dõEntreprendre 

WAPI / IDEA et du suivi du dossier de financement de Novallia. Ceux -ci sont principalement 

satisfaits de lõexpertise des opérateurs, de leur disponibilité  mais aussi de la facilitation  des 

dossiers.  

¶ Beaucoup de PME ont signalé le rôle bénéfique des installateurs  (e.g. ENERSOL, ORES) dans 

lõavancée des projets. Ces derniers ont souvent pris à leur charge des procédures 

administratives complexes pour les entrepreneurs, tel que lõobtention de certificats verts.  

Les entretiens avec les porteurs de projets  identifient lõam®lioration de la visibilité de leurs 

actions, les ®changes avec dõautres parties prenantes du portefeuille et des intercommunales, 

une progressive am®lioration de lõexpertise et de la connaissance des tissus ®conomiques 

locaux comme ®l®ments facilitateurs de lõaccomplissement des missions de financement et 

dõaccompagnement.  

Ces éléments facilitateurs sont décrits en détails dans la sous -section Réalisation de la section 

Efficacité.  

D.1.3.4 Efficience  

Le budget global des deux mesures 4.2.2 et 4.2.4 est de  48 millions dõeuro est financ® ¨ hauteur 

de  19,3 millions dõeuro par le FEDER. (cf. Tableau 30). Tandis que la mesure  4.2.2 représente  7% 

du budget des axes prioritaires 3, 4 et 5 du Programme Opérationnel FEDER, le financement 

de la mesure 4.2.4 est bien moindre, représentant  0,24% du financement des trois axes.  

Entreprendre WAPI et IDEA pr®sentent une sous consommation de lõenveloppe budg®taire. 

Dõune part, comme d®crit pr®c®demment, les actions dõaccompagnement se sont mises en 

place tardivement  au regard du calendrier de la programm ation. En outre la crise sanitaire a 

ralenti la mise ïuvre de certains suivis de dossiers avec les PME.  Les deux porteurs de projet 

de cette mesure signalent aussi que la majorité du budget alloué est utilisé pour financer les 

frais de personnel. Peu de m atériel technique a été acquis pour mener les diagnostiques 

pr®alables ¨ lõam®lioration de la facture ®nerg®tique des PME.  

Les opérateurs mettent cependant en garde contre une réduction future du budget accordés 

à cette mesure.  Les opérateurs signalent un e actuelle faible visibilité concernant les évolutions 

technologiques et réglementaires à venir. Ainsi, il est possible que le développement prochain 

des communaut®s dõ®nergies, le d®ploiement de bornes pour le chargement de v®hicules 
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®lectriques et lõacquisition de v®hicule hydrog¯nes n®cessitent lõaugmentation du budget de 

cette mesure si celle -ci était pérennisée dans la prochaine programmation.  

En outre, la Sowalfin exprime le souhait dõ®tendre ce dispositif dõaccompagnement des PME 

vers la transition ®nerg®tique ¨ lõensemble du territoire wallon alors que celui -ci ne concerne 

actuellement que les territoires des agglomérations de Tournai et de Mons dans le bassin Ouest 

Hainaut. 40 

Parmi les bénéficiaires finaux, certains sont en faveur de lõaugmentation de budget de la 

mesure 4.2.2 pour les années à venir. Parmi ceux déjà sensibilisés, certains entrepreneurs ont 

d®j¨ investi dans la r®duction de leur consommation dõ®nergie et dans la production dõ®nergie 

renouvelables.  Ces bénéficiaires fin aux, déjà sensibilités à la transition énergétique sont aussi 

ceux qui sont les plus ambitieux dans lõacquisition dõ®quipements et de solutions. Ainsi, une 

PME utilisera ses fonds propres pour installer plus de panneaux solaires que ne lui permettrait le 

seul financement de Novallia. Une autre PME pr®voie lõacquisition de bornes de recharge de 

v®hicule ®lectrique et la revente dõ®lectricit® ¨ dõautres entreprises : elle prévoie donc 

lõaugmentation de sa capacit® de production dõ®nergie renouvelable.  

Enfin, pour les deux dispositifs dõaccompagnement et de financement, la plupart des PME 

confirment que le processus de verdissement de leur activité économique aurait été ralenti, 

sinon annulé , si ces deux mesures nõavaient pas exist® dans lõactuelle programmation. En effet, 

la plupart des PME, sans lõaide et le diagnostic dõEntreprendre WAPI et IDEA, auraient 

difficilement été capables de choisir entre les différentes propositions commerciales des 

installateurs. Enfin, sõil est possible pour certains entrepreneurs de trouver des investissements 

alternatifs (avec une ®quivalence du taux dõint®r°t) ¨ celui de Novallia, notamment aupr¯s 

dõinvestisseurs priv®s, les conditions dõobtention du cr®dit apparaissent comme ®tant plus 

souple s aupr¯s de lõorganisme financeur.  

D.1.3.5 Impacts    

Le tableau ci -dessous pr®sente les principaux constats relatifs ¨ lõatteinte par les b®n®ficiaires 

finaux et les porteurs de projets des impacts souhaités dans le cadre des familles des domaines 

dõintervention des soutiens aux entreprises  

Tableau 34 Constats relatifs à l'atteinte des impacts souhaités  

 Public cible  Constats observables et conditions habilitantes pour 

atteindre les impacts souhaités  

Lõempreinte carbone du 

territoire est réduite  

Citoyens   

Visiteurs  

Entreprises  

Bonne direction  : Les indicateurs de résultats rendent 

compte dõune augmentation des capacit®s de 

production dõ®nergie renouvelable. 

Cependant  : ¨ lõ®chelle des op®rateurs des b®n®ficiaires 

finaux, il est difficile mesurer lõimpact des mesures 

dõaccompagnement et de financement des PME sur 

lõempreinte carbone globale du territoire wallon.  

Notons aussi quõune minorit® de PME d®clarent am®liorer 

leur efficacité énergétique mais augmentent dans le 

m°me temps leur consommation dõ®nergie ®lectrique. 

 

 

40 A lõinverse, une consommation importante du budget de la mesure 4.2.2 est constat®e par la Sowalfin. Pour 

lõop®rateur, une surconsommation de lõenveloppe budg®taire est anticip®e avant la fin de la programmation en 

2021 ou 2022. Ainsi une extension du budget pourrait être sollicitée.  
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 Public cible  Constats observables et conditions habilitantes pour 

atteindre les impacts souhaités  

La qualité de vie des 

citoyens sõam®liore 

Entreprises 

Citoyens  

Bonne direction  : Outre lõam®lioration de la qualit® de lõair 

gr©ce ¨ la diminution dõutilisation dõ®nergie fossile, la 

transition ®nerg®tique des PME permettrait lõam®lioration 

la qualité de vie des employés / collaborateurs des 

sociétés. En effet, certains entrepreneurs  souhaitent 

augmenter leur capacit® de production dõ®nergie 

renouvelables dans le but dõacqu®rir des bornes de 

recharge de véhicules électriques et/ou des véhicules 

électriques pour leurs employés. Ces bornes permettraient 

aussi la recharge de trottinettes  et de vélos électriques, 

favorisant le développement de modes de déplacement 

doux au sein dõun bassin industriel / zoning dõentreprises.  

Les bassins industriels 

retrouvent leur attractivité  

Entreprises  Bonne direction  : Outre lõam®lioration des capacités de 

charge des véhicules électriques et le développement de 

modes de transports doux, dõautres initiatives des 

entrepreneurs permettent dõam®liorer lõattractivit® des 

bassins industriels. Par exemple, certaines PME souhaitent 

activement investir dans lõaugmentation de leur capacité 

de production dõ®nergies renouvelables afin dõavoir la 

possibilité de revendre cette énergie dans une 

communaut® dõ®nergie (i.e. aux entreprises faisant partie 

du même zoning).  

Cependant  : le cadre juridique des communautés 

dõ®nergie reste encore ind®fini et le prix de lõ®nergie 

renouvelable est fluctuant.  

Les entreprises wallones 

sont plus compétitives  

Entreprises  Bonne direction  : Plusieurs PME et les opérateurs 

confirment un gain de productivité à la suite de la 

réduction de leur facture énergétique.  

Cependant  : ¨ la suite de lõinstallation dõ®quipements 

coûteux (pompes à chaleurs, panneaux photovoltaïques, 

outils de production moins ®nergivoreséetc.) les PME 

doivent attendre un retour sur investissement de moyen à 

long terme. La diminution progressive des cert ificats verts 

allonge la période du retour sur investissement. Enfin la 

fluctuation des prix de lõ®nergie ajoute de lõincertitude 

quant ¨ la rentabilit® future de lõinvestissement.  

 

 Conclusions  

Dans un contexte où les PME représentent une partie importa nte mais fragile de lõ®conomie 

r®gionale, les activit®s dõaccompagnement et de cr®dit aux entreprises pour la transition 

énergétique financées par le FEDER 2014 -2020 apportent une contribution supplémentaire à 

la réalisation des objectifs de politique du G ouvernement wallon dõici ¨ 2030.  

Si on remarque un taux de cr®ation dõentreprise important, le taux de survie reste faible. Il en 

r®sulte un tissu dõentreprises nouvelles, relativement petites, avec un faible niveau de 

capitalisation et qui, en vue de leu r taille, ne sont pas intégrées dans le marché des quotas 

dõémissions carbones, et sont donc trop peu sensibilis®es au potentiel dõaccroissement de leur 

compétitivité grâce à la réduction de leur facture énergétique. Les subventions FEDER 

sõint¯grent dans ce contexte pour renforcer le tissu économique et propulser la transition 

énergétique de la région.  

Plus particuli¯rement, ¨ travers lõaccompagnement aux entreprises et le cr®dit pour lõachat 

des technologies pour produire de lõ®nergie renouvelable ou pour réduire la consommation 
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dõ®nerg®tique, les projets FEDER r®pondent aux besoins des PME wallons qui manquent 

dõinformation, dõexpertise et de capital pour entreprendre un parcours de transition 

énergétique en autonomie et de manière structurée.  

Introduits  pour la première fois dans la programmation 2014 -2020, ces instruments de soutien 

aux PME wallonne ont permis de sõadresser ¨ des besoins qui nõ®taient pas assez couverts par 

les dispositifs existants et ont remporté un haut niveau de satisfaction auprès des bénéficiaires 

finaux quant à leur fonctionnement.  

Le nombre dõentreprises b®n®ficiant dõun soutien (financier et non-financier) est élevé, et les 

objectifs d®finis pour 2023 sont ¨ lõheure actuelle presque atteints. En particulier le soutien 

financier de la mesure 4.2.2 a concern® un nombre dõentreprises plus grand que celui ®tabli 

en d®but de programmation et ceci a permis de d®passer de plus six fois lõobjectif de 

capacit®s suppl®mentaires de production ®lectrique dõ®nergies renouvelables. Les activités 

dõaccompagnent (soutien non-financier) ont enregistré quelques ralentissement 

(principalement dû à la crise sanitaire), mais sont également considéré sur la bonne voie pour 

atteindre leurs r®sultats en termes dõentreprises ayant initi®es une strat®gie dõutilisation 

rationnelle de lõ®nergie. 

Alors que les opérateurs et les bénéficiaires plaident pour une pérennisation et un 

®largissement du champ dõapplication des actions de soutien introduites avec le FEDER, les 

diff®rentes ®tapes dõaccompagnement sur un parcours de transition énergétique restent 

encore trop peu connues des PME, de même que les mécanismes de soutien mis à disposition 

pour chaque étape et les opérateurs concernés. Avant toute autre prise de décision, ceci met 

en ®vidence le besoin dõune systématisation des dispositifs exist ant et  la n®cessit® dõassurer la 

cohérence des mesures régionales. Ceci permettrait de maximiser les résultats attendus de la 

transition ®nerg®tique des PME wallonnes en r®duisant les co¾ts dõinformation et en leur 

permet tant de choisir les instruments les plus appropriés à leurs besoins.  

 Pistes de recommandations en vue de la programmation 2021 -2027  

Nature  Problème  Recommandations  

Opérationnel  Accès limit ® des PME  ̈

lõinformation sur lõimpact 

environnemental et 

économique des 

investissements envisagés.  

P®rennisation des actions dõaccompagnement des PME comme celles 

proposées par Entreprendre WAPI et IDEA.  

Stratégique  Faible compréhension des 

PME : 

¶ de la portée des 

dispositifs wallons 

soutenant  la transition 

bas -carbone  

¶ du rôle des opérateurs 

wallons dans les 

différentes étapes de 

soutien à la réalisation 

de la transition 

énergétique  

Amélioration de la visibilité des opérateurs, et de la communication sur 

les différentes mesures et dispositifs  de soutiens disponibles pour aider les 

entrepreneurs wallons à améliorer leur efficacité énergétique et à 

augmenter leur production dõ®nergie renouvelable. 

Définition clarifiée des objectifs et de la nature des outils de soutien à la 

transition bas -carbon e disponible en Wallonie (promotion des énergies 

renouvelables  ? de lõefficacit® ®nerg®tique ? de la rénovation 

énergétique des bâtiments  ? des moyens de transports non polluants  ? 

de la production de carburant ¨ partir dõ®nergie verte ? de procédés 

stocka ge dõ®nergie ? de solutions dõ®conomie circulaire ?)  

Présence des dispositifs 

dõaccompagnements de 

PME seulement sur le bassin 

Ouest Hainaut.  

Extension des dispositifs dõaccompagnement aux PME pour leur transition 

®nerg®tique ¨ lõensemble du territoire wallon.  



 

 

Évaluation de la contribution des axes 3 « Intelligence territoriale », 4 « Transition vers une Wallonie bas -carbone » 

et 5 « Développement urbain intégré » à la réalisation des objectifs fixés dans le PO FEDER 2014-2020 « Wallonie -

2020.EU »  

123 

Veille des évolutions 

technologiques et 

réglementaires liées à la 

transition énergétique 

difficile à réaliser pour les 

PME et les opér ateurs.  

 

Renforcement (ressources humaines) des dispositifs 

dõaccompagnement afin dõassurer une meilleure anticipation des 

évolutions réglementaires (e.g. évolutions des attributions des certificats 

verts, d®finition du cadre juridique des communaut®s dõ®nergie) et 

technologique (e.g. acc¯s et prix de lõhydrog¯ne, prix des v®hicules 

électriques...etc.)  
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¶ IDEA et La Maison de lõEntreprise  

¶ Entreprendre WAPI et IDETA  

¶ 5 PME ayant b®n®fici® dõun financement de Novallia 

¶ 2 PME ayant b®n®fici® dõun accompagnement dõIDEA 

¶ 1 PME ayant b®n®fici® dõun accompagnement dõEntreprendre WAPI 
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 Les investissements en termes de mobilité comme vecteur de 

développement urbain  

 Introduction  

Lõ®tude de cas porte sur lõanalyse du r¹le des investissements en termes de mobilit® comme 

vecteur de développement urbain.  

En particulier, cette ®tude de cas sõint®resse ¨ la contribution des projets dõinfrastructures 

routi¯res autour de la multimodalit® ¨ la mise en ïuvre de la ville intelligente ainsi quõau r¹le 

des projets autour des gares dans le développement des pôles urbains. Elle se penchera sur 

les facteurs qui ont permis la bonne mise en place des pro jets pour atteindre leurs objectifs. 

Dans la mesure o½ les projets ®tudi®s sont en cours de r®alisation, lõanalyse se concentrera sur 

les m®canismes mis en place pour lõatteinte des r®sultats, les facteurs internes et externes de 

réussite, et les freins év entuels à la réalisation des objectifs.  

Cette ®tude de cas couvre une s®lection de 17 projets dõinfrastructures de transports 

appartenant principalement aux domaines dõintervention ç infrastructures routières  », 

« multimodalité  » et « environnement ð qualit® de lõair ». Les projets couverts présentent 

différentes caractéristiques spécifiques plus précisément  :  

¶ Ils sont présents dans 9 pôles urbains wallons , à savoir Liège, Charleroi, Mons, Namur, La 

Louvière, Flémalle, Huy, Mouscron et Tournais.  

¶ Ils appa rtiennent principalement ¨ lõaxe 3 ð mesure 3.1.1  « Territoire ð renforcement de 

lõattractivit® urbaine pour les Citoyens, les visiteurs et les entreprises è, lõaxe 4 ð mesure 4.4.1  

« Bas-carbone / mobilité durable ð renforcement de lõattractivit® urbaine pour les citoyens, 

les visiteurs et les entreprises  è ainsi quõ¨ lõaxe 5 et les mesures 5.1.1  « urbain -bas carbone ð 

renforcement de lõattractivit® urbaine pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises » et 

5.3.2 « Urbain revitalisation ð renforcemen t de lõattractivit® ».  

¶ Ils font partie de  9 portefeuilles  de projets majeurs.  

¶ Ils ont un budget total de 77.9Mû (dont 40% co-financé par le FEDER) et représentent 35% 

du domaine dõintervention ç infrastructure routière  » avec 8 projets et 69% du domaine 

« multimodalité  è avec 2 projets et 22% du domaine dõintervention ç environnement ð 

qualit® de lõair » avec 7 projets.  

¶ Ils sont pour  la plupart encore en cours  mais présentent dans certains cas un degré 

dõavancement ®lev®.  

Elle se base sur lõ®tude de 17 projets décrit au sein du tableau 1 ci -dessous 

Tableau 35  Principales caract®ristiques des projets objets de lõ®tude de cas 

Domaine  Portefeuille  Nom du projet  Pôle 

urbain  

Mesure  Budget 

total 

(ûM) 

Budget 

FEDER 

(ûM) 

Budget 

dépensé 

(ûM / %) 

État 

dõavance

ment  

IN
F

R
A

S
T

R
U

C
T

U
R

E
S

 

R
O

U
T

IE
R

E
S 

Liège, ville en 

transition  

Pôle Bavière - 

Réaménagement 

des voiries autour 

du site de Bavière  

Liège  

 

3.1.1 4.449 1.745 0,485 Avancé  

Master Plan 

du Centre -

Ville 

Flémallois 

Revitalisation de 

Flémalle -Centre  

Flémalle  

 

3.1.1 4.003 1.596 0,998 En cours 

Revitalisation de 

Flémalle -Grande  

3.1.1 0.167 0,066 0 En cours 
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Domaine  Portefeuille  Nom du projet  Pôle 

urbain  

Mesure  Budget 

total 

(ûM) 

Budget 

FEDER 

(ûM) 

Budget 

dépensé 

(ûM / %) 

État 

dõavance

ment  

Mons 2020, 

ville créative, 

culturelle et 

intelligente  

Quartier Gare -

Congrès  

Mons 

 

3.1.1 19.724 7.879 0.101 En cours 

Les voiries 3.1.1 7.742 3.081 1.446 Avancé  

Rénovation 

urbaine du 

centre -ville 

de La 

Louvière 

(suite)  

Désenclavement 

et viabilisation du 

site - 

aménagement 

des espaces 

publics  : voirie de 

contre allée et 

place des Fours 

Bouteilles  

La 

Louvière  

3.1.1 2.368 0.947 0.045  

En cours 

(début 

des 

travaux 

aout 

2021) 

NAMUR 

INNOVATIVE 

CITY LAB 

Espace 

Confluence - 

Aménagement de 

l'esplanade du 

Grognon et 

construction du 

bâtiment dédié à 

l'innovation 

urbaine  

Namur  3.1.1 6.192 2.345 2.908 Avancé  

Espace 

Confluence - 

Aménagement de 

la circulation 

(voiries et rond -

point)  

5.1.1 2.200 0.880 0.372 Terminé  

M
U

L
T

IM
O

D
A

L
IT

É Namur - Espaces 

urbains intelligents  

4.4.1 6.046 2.418 4.227  

Terminé 

Espace 

Confluence - 

Passerelle cyclo -

piétonne  

5.2.1 3.850 1.540  3.850 

 

 

Terminé 

E
N

V
IR

O
N

N
E

M
E

N
T 

MOUSCRON - 

Pôles et Axes 

structurants - 

Développem

ent - 

Revitalisation.  

Espace de la Gare 

- Aménagement 

des voiries 

régionales aux 

abords de la Gare 

de Mouscron.  

Mouscron  

 

5.1.1 1.419 0.567 0.049 En cours 

Espace de la Gare 

- Aménagement 

des voiries 

communales  aux 

abords de la Gare 

de Mouscron.  

5.1.1 3.551 1.420 0.064 En cours 

 La gare de 

Huy comme 

nïud 

multimodal  

Réaménagement 

d'un dépose 

minute devant la 

gare  

Huy 

 

3.1.1 0.331 0.122 0.229 -Terminé 

Cr®ation dõune 

nouvelle voirie 

dõacc¯s ¨ la gare 

4.4.1 1.785 0.714 0 En cours 
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Domaine  Portefeuille  Nom du projet  Pôle 

urbain  

Mesure  Budget 

total 

(ûM) 

Budget 

FEDER 

(ûM) 

Budget 

dépensé 

(ûM / %) 

État 

dõavance

ment  

Liaison escalier 

gare et centre -ville 

4.4.1 0.368 0.145 0.273 Terminé 

 Charleroi 

District 

Créatif  

Le 

réaménagement 

des espaces 

publics le long de 

la voie d'eau  

Charleroi  5.1.1 5.230 2.092 0.174 En cours 

SmarTournai  La plate -forme 

multimodale 2.0  

Tournai 4.4.1 8.451 3.350 0.369 En cours 

Total 77.87 31.91 14.69 

(19%) 

 

Données EUROGES ð extraction janvier 2021.  

Lõ®tude de cas se compose de 4 parties. Cette introduction est suivie dõune section de 

placement du contexte et dõexplication de la probl®matique. Ensuite, lõ®tude se penche sur 

les r®ponses aux questions dõ®valuation ð cohérence, pertinence, efficacité et  impacts. 

Finalement, la section des conclusions clôt cette étude de cas.  

 

 Contexte, problématique et enjeux  

D.2.2.1 Les domaines dõintervention des infrastructures routi¯res, de la multimodalit® et de 

lõenvironnement ¨ la jonction des besoins de mobilit® en Wallonie  

La Wallonie, du fait de son économie ouverte, est particulièrement dépendante du transport, 

à la fois pour le déplacement des personnes mais aussi des marchandises, matériaux et 

produits importés 41. A cet égard, les dernières projections du Bureau Féd éral du Plan 42 

indiquent une croissance de la mobilit® globale des personnes et des marchandises ¨ lõhorizon 

2040. 

Cette croissance implique de nombreux défis, tant en termes de saturation des infrastructures 

routi¯res et dõaugmentation de la congestion au sein des pôles urbains et est accompagnée 

dõenjeux environnementaux majeurs li®s ¨ lõorganisation et lõoffre de transport sur le territoire. 

Ainsi, le rapport sur lõ®tat de lõenvironnement wallon 2017, souligne que le secteur des 

transports est responsabl e en Wallonie de 25% du total des émissions de CO 2, dont lõ®crasante 

majorité provient des seuls véhicules routiers 43.  

La mobilité revêt ainsi une dimension stratégique pour la Wallonie , sõinscrivant ¨ la jonction 

dõenjeux du d®veloppement ®conomique (productivité, attractivité des territoires, 

redynamisation des pôles urbains, emploi), social (accessibilité des publiques, cohésion 

sociale, équité territoriale, etc.), environnemental et sanitaire (Pollution, santé des populations, 

bien être territorial, et c.). A cet égard, les investissements en termes de mobilité se 

 

 

41 Gouvernement Wallon, Stratégie régionale de mobilité ð Mobilité des personnes, Mai 2019  

42 Bureau F®d®ral du Plan, perspective de la demande de transport en Belgique ¨ lõhorizon 2040, Janvier 2019  

43 Service Public de Wallonie (SPW) ð DG03, Rapport sur lõ®tat de lõenvironnement Wallon 2017, 2016, p107 
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caractérisent tout particulièrement par leur multi -dimensionnalité et leur appartenance à un 

ensemble de domaines dõintervention souvent interconnect®s.  

Au début de la période de programmation  2014-202044, les autorités régionales identifiaient 

déjà certains besoins essentiels liés aux infrastructures de transport et à la multimodalité. Ainsi, 

en 2014, le territoire Wallon profitait dõune grande densit® dõinfrastructure de transport routier 

(peu de territoires ¨ plus de 20km dõune autoroute ou dõun grand axe) et ferroviaires (multiples 

connexions entre les métropoles et les régions voisines), dispose de ports fluviaux intégrés à des 

plateformes multimodales performantes, et connait, en comparais on a dõautres r®gions 

europ®ennes semblables peu de probl¯mes de congestion dans lõensemble. N®anmoins, 

lõ®tat des lieux fait en d®but de programmation souligne le caract¯re vieillissant de ses 

infrastructures de transports et la n®cessit® dõeffectuer de nombreux investissements. Au 

niveau des pôles urbains, des problèmes en termes de contrôle de la croissance du trafic 

urbain amenant des problèmes de congestion est déjà identifié, tout comme des problèmes 

de stationnement limitant la mobilité motorisée. Da ns lõensemble, la Wallonie fait face à une 

tr¯s forte d®pendance ¨ lõusage de la voiture. Les solutions multimodales apparaissent d¯s lors 

saturées et sous -optimales (discontinuité des cheminements, entretiens insuffisant, accessibilité 

de certaines zones) . Elles apparaissent aussi au cïur des centres urbains au prise de conflit 

dõusage de lõespace d®di® aux transports sur les routes partag®es (s®curit® des modes doux, 

vitesses ralenties, places de stationnement r®duites, etc.). Dans lõensemble, le manque de 

strat®gie dõint®gration des diff®rentes fonctions de lõespace publique repr®sentait en d®but 

de programmation une barri¯re particuli¯re ¨ lõusage des modes de transport doux.  

Après 2020, il est attendu que la politique de mobilité du Gouvernement wallon  fasse des 

enjeux de santé, de climat  et  dõacc¯s ¨ la mobilit® les lignes directrice de son action tant pour 

les transports des personnes que des marchandises 45. Avec un objectif de réduction de -55% 

des ®missions de gaz ¨ effet de serre dõici 2030, la politique régionale, en ligne avec les 

objectifs de lõUnion europ®enne entendra r®duire de mani¯re significative les impacts du 

syst¯me de transports sur la sant® et lõenvironnement. Il sõagira alors principalement de maitriser 

la demande de transport et déve lopper les alternatives à la voiture individuelle pour diminuer 

sa part modale au profit dõautres modes doux tels que la marche, le v®lo, ou les transports en 

commun. Lõaccessibilit® des transports aux personnes ¨ mobilit® r®duites (PMR), aux citoyens 

aux revenus limités, aux familles et habitants des zones rurales sera également un point central 

de la politique wallonne. Limiter la congestion représente également un point central en 

particulier au regard de lõimpact ®conomique et environnemental de la congestion routière.  

D.2.2.2 Le rôle du FEDER dans les domaines relatifs à la mobilité au sein des pôles urbains  

Pour soutenir les efforts entrepris en termes de mobilité au sein des pôles urbains, le 

Gouvernement w allon a souhaité mobiliser le FEDER pour le dévelop pement dõinfrastructures 

routières, de multimodalité incluant une forte dimension environnementale. A cet égard, au 

sein de la programmation FEDER 2014 -2020, les investissements en termes de mobilité mobilisent 

des ressources au sein des trois axes et au t ravers de quatre mesures :  

¶ La mesure 3.1.1  « Territoire ð renforcement de lõattractivit® urbaine pour les Citoyens, les 

visiteurs et les entreprises  »  

 

 

44 Complément de programmation FEDER ð Programmation 2014 -2020, Évaluation ex -ante du PO FEDER 2014-2020 

(ADE), Accord de Partenariat pour  la Belgique ð Programmation 2014 -2020, État du territoire wallon ð Analyse AFOM 

(CPDT), Entretiens. 

45 Gouvernement Wallon, Déclaration de Politique régionale du Gouvernement wallon 2019 -2024, Septembre 2019  
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¶ La mesure 4.4.1  « Bas-carbone / mobilité durable ð renforcement de lõattractivit® urbaine 

pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises  »  

¶ La  mesures 5.1.1  « urbain -bas carbone ð renforcement de lõattractivit® urbaine pour les 

citoyens, les visiteurs et les entreprises  » 

¶ La mesure 5. 2.1 « Urbain revitalisation ð renforcement de lõattractivit® ».  

Ainsi les projets concernés se concentrent en grande partie sur la dimension urbaine du 

développement des centres urbains et se caractérisent par leur très grande intégration au sein 

de leur por tefeuilles respectifs, au travers dõune approche int®gr®e et strat®gique forte 

combinant les différentes dimensions de développement économique, social et 

environnemental au sein de la planification spatiale du cïur de la ville.  

Les figures ci -dessous illustrent les hypoth¯ses associ®es aux logiques dõintervention pour les trois 

familles de domaines dõintervention concern®es par les projets.  

Figure 72 Hypoth¯ses associ®es aux domaines dõintervention ð Infrastructures routières, mu ltimodalité et 

environnement  
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Source  : Technopolis 2021  

En mati¯re de mobilit®, ces trois domaines r®pondent de m®canismes dõimpacts communs. 

Ainsi la construction de nouvelles infrastructures doit permettre en particulier  de jouer sur la 

transformatio n du  territoire am®liorant lõaccessibilit® des p¹les urbains en augmentant 

lõinstallation dõentreprises et de citoyens ainsi quõen augmentant la fr®quentation des visiteurs 

dans la zone revitalisée , tout en diminuant les émissions de GES dues à la mobilité .  

Dans le long terme, les investissements en termes de mobilité doivent permettre de contribuer 

aux impacts suivants sur les pôles urbains  :  

¶ Lõattractivit® des p¹les urbains pour les citoyens, les entreprises et les visiteurs est renforc®e 

¶ Lõempreinte carbone de la mobilité sur les pôles urbains est réduite  

¶ La qualité de vie des riverains est améliorée  
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¶ Les pôles urbains reprennent un rôle moteur du développement économique durable du 

territoire  

Avec 33 projets pour un total 133,4mû, la famille dõintervention « infrastructures routières  » 

repr®sente environ 21% de lõenveloppe budg®taire globale  du programme FEDER au sein des 

trois axes. Dans le cadre de cette étude de cas, les 8 projets concernés représentent 35% du 

budget total de ce domaine.  

Le domaine dõintervention ç multimodalité  » quant à lui recouvrent un total de 6 projets pour 

un budget dõenviron 13,1mû et dont 2 de ces projets sont représentés au sein de cette analyse, 

repr®sentant 69% de lõenveloppe d®di®e.  

Enfin, en ce qui concerne du domaine « environnement  »46, ce sont 7 projets représentés au 

sein de cette étude, pour un total de 20 projets recouvrant ensemble un financement global 

dõenviron 100,5mû (soit environ 15% du budget global des trois axes).  

Le tableau ci -dessous présente un aperçu des objectifs, parties prenantes et activités des 

projets concernés par la présente étude de cas. 

 

 

46 Tous les projets appartenant ¨ la famille dõintervention «  environnement  » et qui sont couverts au sein de cette 

étude de c as (7 projets) ont pour objectif affich® lõam®lioration de la qualit® de lõair au sein des centres urbains 

dont un certain nombre favorise une mobilité plus neutre en carbone. La famille dõintervention ç environnement  » 

couvre néanmoins dans son ensemble une plus grande diversité de projets allant au -delà du champ de la mobilité.  
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Tableau 36  Objectifs, pa rties prenantes et activit®s des projets inclus dans lõ®tude de cas 

Portefeuilles et projets de mobilité  Objectifs  Parties prenantes  Activités  

Liège, ville en transition  

Pôle Bavière - Réaménagement des voiries 

autour du site de Bavière  

Reconfigurer la rue des Bonne Villes  

Transformer le Boulevard de la 

Constitution en un axe structurant de la 

mobilité douce  

Élargissement des  trottoirs  

Chef de fil e du portefeuille  :  

Ville de Liège  

Administration fonctionnelle  :  

SPW Mobilité et Infrastr uctures - Dpt des 

Infrastructures locales - Direction des 

Espaces publics subsidiés (Pouvoirs 

locaux)  

Bénéficiaire  :  

Ville de Liège  

Bénéficiaires finaux  :  

Citoyens, riverains et entreprises  

Trottoirs, replantation, recalibrage des 

voies de circulation et  du stationnement  

Piétonisation  

Suppression du transit et accessibilité 

purement locale sur le deuxième tronçon 

du boulevard de la Constitution  

Master Plan du Centre -Ville Flémallois  : 

Revitalisation de Flémalle -Grande  

Revitalisation de Flémalle -Centre  

Permettre de spécifier le centre de 

Flémalle par la mise en place d'une 

centralité et lui conférer une identité 

propre  au travers de  :  

- Lõam®nagement de la 

GrandõRoute 

- La mise en place dõune 

mobilité plus conviviale et plus 

efficiente  

- Le renforcement de la 

multifonctionnalité du centre 

urbain  

Chef de fil e du portefeuille  :  

Ville de Flémalle  

Administration fonctionnelle  :  

SPW Mobilité et Infrastructures - Dpt des 

Infrastructures locales - Direction des 

Espaces publics subsidiés (Pouvoirs 

locaux)  

Bénéficiaire  :  

Ville de Flémalle  

Bénéficiaires finaux  :  

Citoyens, riverains et entreprises  

¶ Réfection et l'élargissement des 

trottoirs  

¶ Aménagement de la voirie pour 

limiter la vitesse des voitures et intégrer 

des pistes cyclables  

¶ Réaménagement des zones de 

stationnement et l'amélioration des 

traversées piétonnes  

¶ Création d'un nouvel espace de vie 

publique entre l'athénée et la 

Polyclinique et intégrant le parvis 

existant de la bibliothèque  

¶ Adaptation des arrêts de bus aux 

contraint es actuelles et aux volontés 

urbanistiques  

¶ Mise en place d'un mobilier urbain et 

d'une signalétique moderne  

¶ Mise en évidence des ambiances et 

caractéristiques propres à chaque 

espace public, notamment par la 
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Portefeuilles et projets de mobilité  Objectifs  Parties prenantes  Activités  

mise en place d'un nouvel éclairage 

uniforme et agréable  

¶ Aménagement d'un nouveau parking 

afin de désengorger la Grand'Route  

Mons 2020, ville créative, culturelle et 

intelligente  :  

Quartier Gare -Congrès  

Les voiries 

Développement de la mobilité et de 

l'énergie durables et intelligentes  :  

- Mise à niveau  esthétique et 

technique de voiries du centre 

urbain (travaux de réfection 

des voies de circulation et des 

trottoirs, d'égouttage, mise en 

lumière sélective, équipement 

de certaines voiries).  

- Objectif de couturer 

harmonieusement et 

dõinterconnecter les deux sous-

pôles urbains montois via un lien 

physique direct entre la ville 

historique et la « nouvelle ville » 

à partir de la gare -passerelle.  

Chef de fi le du portefeuille  :  

Ville de Mons  

Administration fonctionnelle  :  

SPW Mobilité et Infrastructures - Dpt des 

Infrastructures locales - Direction des 

Espaces publics subsidiés  

(Pouvoirs locaux)  

Bénéficiaire  :  

Ville de Mons  

Bénéficiaires finaux  :  

Citoyens, riverains et entreprises  

Travaux de réfection des voies de 

circulation et des trot toirs, d'égouttage, 

mise en lumière sélective, équipement 

de certaines voiries sur les rues de la 

R®union, des Sïurs Grises, de la Terre du 

Prince, la Rampe Sainte -Waudru, 

lõespace F®tis et lõespace Roosevelt  

Aménagement des abords de la 

nouvelle gare -pas serelle,  le Jardin des 

Expositions (cr®ation dõun parc urbain ¨ 

hauteur de la nouvelle gare - passerelle, 

derrière le centre de congrès et se 

prolongeant vers lõest), la r®novation 

complète de l'Avenue des Bassins et du 

Chemin de l'Inquiétude longeant le p arc 

des expositions (incluant des modes 

doux), de même que la réfection de la 

passerelle SNCB (PONT-RAIL) située à 

lõAvenue des Bassins 

Mouscron - Pôles et Axes structurants - 

Développement ð Revitalisation  : 

Espace de la Gare - Aménagement des 

voiries co mmunales aux abords de la Gare 

de Mouscron.  

Espace de la Gare - Aménagement des 

voiries régionales aux abords de la Gare de 

Mouscron.  

Le projet a pour objectif lõam®nagement 

de lõespace de la gare au travers de :  

¶ Lõam®nagement de la chauss®e N513 

¶ Lõam®nagement de la gare des bus  

¶ Lõam®nagement du parvis de la gare 

SNCB 

Chef de fil e du portefeuille  :  

Ville de Mouscron  

Administration fonctionnelle  :  

SPW Mobilité et Infrastructures - 

Département des Infrastructures locales - 

Direction des Espaces publics subsidiés 

(Pouvoirs locaux)  

Bénéficiaire  :  

Ville de Mouscron, DG01 ð routes de 

Mons 

Bénéficiaires finaux  :  

Citoyens, riverains et entreprises  

La phase n°1, concernait la réalisation 

de lõavant-projet. Cette phase est 

terminée.  

La phase n°2, conce rnait la réalisation 

des documents pour le dépôt du Permis 

dõUrbanisme. Le Permis dõurbanisme a 

été accordé le 12 décembre 2019.Cette 

phase est terminée.  

La phase nÁ3 concernait lõ®laboration 

des diff®rents dossiers dõadjudication. Elle 

a commencé au mois de février 2020.  
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Portefeuilles et projets de mobilité  Objectifs  Parties prenantes  Activités  

Namur Innovation City Lab  : 

Espace Confluence - Aménagement de 

l'esplanade du Grognon et construction du 

bâtiment dédié à l'innovation urbaine  

Espace Confluence - Aménagement de la 

circulation (voiries et rond -point)Espace 

Confluence - Passerelle cyclo -piétonne  

Le projet entend offrir une gestion 

optimale des flux routiers tout en 

facilitant les différents modes d'accès « 

doux » à l'espace public, ce qui 

permettra de garantir une reconnexion 

du centre -ville aux berges de la Meuse 

et invers ement et de créer un espace 

d'agrément ouvert sur la Meuse.  

Chef de fil e du portefeuille  :  

BEP Namur 

Administration fonctionnelle  :  

SPW Mobilité et Infrastructures - 

Département des Infrastructures locales - 

Direction des Espaces publics subsidiés 

(Pouvoirs locaux)  

SPW Territoire, Logement, Patrimoine, 

Energie -DAOV  

Bénéficiaire  :  

SPW-MI Mobilité et Infrastructures  

Ville de Namur  

Bénéficiaires finaux  :  

Citoyens, riverains et entreprises  

Création d'un rond -point de 50m de 

diamètre est la seule structure à même 

d'absorber les girations nécessaires. Aussi, 

la rue du Grognon est élargie pour 

absorber le trafic et permettre une 

jonction aisée vers le Pont de France. Elle 

est dimensionnée pour permettre la 

circulation à double sens.  

 

Créatio n dõune passerelle cyclo-

piétonne sur la Meuse reliant Namur et 

Jambe  

 

Am®nagement de lõesplanade du 

Grognon, autour du bâtiment du NID.  

La gare de Huy comme nïud multimodal : 

Réaménagement d'un dépose minute 

devant la gare  

Cr®ation dõune nouvelle voirie dõacc¯s ¨ la 

gare  

Liaison escalier gare et centre -ville 

Les objectifs généraux du portefeuille 

sont premièrement de revoir les modes 

d'occupation et lõaccessibilit® du 

territoire notamment en favorisant le 

transport ferré et d'augmenter le nombre 

d'usager s faibles. L'objectif général est 

de recentrer notre développement 

urbain futur autour de la mobilité 

durable.  

Le deuxième objectif est de densifier le 

centre -ville. Il faut noter que le quartier 

de la gare est un ancien quartier 

anciennement industrialisé , ce qui 

engendre presque toujours des sites 

pollués complexifiant fortement la 

rapidité de son redéploiement.  

 

Chef de fil e du portefeuille  :  

Ville de Huy  

Administration fonctionnelle  :  

SPW Mobilité et Infrastructures - 

Département des Infrastructures locales - 

Direction des Espaces publics subsidiés 

(Pouvoirs locaux)  

Bénéficiaire  :  

Ville de Huy  

Bénéficiaires finaux  :  

Citoyens, riverains et entreprises  

Un dépose minute a été créé devant la 

gare, ainsi quõun parking ¨ v®lo et une 

liaison entre le haut et bas de la ville, De 

manière plus précise, certains objectifs à 

l'échelle du portefeuille ont été mis en 

avant :  

¶ Améliorer l'accessibilité à la gare pour 

augmenter l'utilisation du train ;  

¶ Favoriser les itinéraires à pied, en vélo 

et en v oiture à proximité de la gare 

pour diminuer les temps d'attente et 

la saturation du quartier ;  

¶ Réduire le temps d'attente en 

améliorant les conditions d'accueil et 

d'attente des voyageurs en 

permettant notamment le 

stationnement des voitures et des 

vélos e n sécurité (box vélos) ;  

¶ Faciliter l'accessibilité aux personnes à 

mobilité réduite ;  

¶ Améliorer le cadre de vie pour 

permettre le redéploiement du 
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Portefeuilles et projets de mobilité  Objectifs  Parties prenantes  Activités  

quartier en limitant notamment le 

trafic de transit ;  

¶ Recréer un front bâti le long de la 

gare.  

Rénovation u rbaine du centre -ville de La 

Louvière (suite)  : 

Désenclavement et viabilisation du site - 

aménagement des espaces publics  : voirie 

de contre allée et place des Fours Bouteilles  

Aménagement de nouveaux espaces 

publics autour de la place des Fours 

Bouteilles et la contre -allée, pensés pour 

sõint®grer aux am®nagements d®j¨ 

existants.  

Chef de fil e du portefeuille  :  

Ville de la Louvière  

Administration fonctionnelle  :  

 

SPW Territoire, Logement, Patrimoine, 

Energie -DAOV Bénéficiaire  :  

Ville de la Louvière  

Bénéficiaires finaux  :  

Citoyens, riverains et entreprises  

Chantier de construction du parking 

(hors FEDER) 

Travaux dõam®nagement de la place 

des Fours Bouteilles 

Travaux dõam®nagement de la contre -

allée  

 

Charleroi District Créatif  : 

Le réaménagement des espaces publics le 

long de la voie d'eau  

Rénovation des quais de la rive droite 

pour répondre à la rénovation des quais 

Rive Gauche réalisée dans le cadre de 

Phénix (programmation F EDER 2007-

2013). 

Chef de fil e du portefeuille  :  

Ville de Charleroi  

Bénéficiaire  :  

Port autonome de Charleroi  

Bénéficiaires finaux  :  

Citoyens, riverains et entreprises  

Réaménagement des espaces des quais  

Réaménagement des espaces de 

lõesplanade de la gare 

R®am®nagement de lõespace de la 

gare TEC 

SmarTournai  : 

La plate -forme multimodale 2.0  

Restructuration de lõespace sur lõacc¯s 

et la mise en valeur des modes doux 

(bus, vélo, train), sur la réhabilitation du 

plateau de la gare et l'acc¯s au cïur 

de ville. Axe prioritaire dans le Plan 

Communal de Mobilité et le Plan 

Communal Cyclable, lõespace se voudra 

connecté et convivial. Ce sera aussi une 

référence dans la redynamisation 

économique pour booster et moderniser 

le linéaire commercial en stimulant le 

commerce de proximité vers un 

commerce connecté. Le concept de 

rue intelligente sera largemen t 

développé. La Ville de Tournai a souhaité 

Chef de fil e du portefeuille  :  

Ville de Tournai  

Administration fonctionnelle  :  

SPW Mobilité et Infrastructures - 

Département des Infrastructures locales - 

Direction des Espaces publics subsidiés 

(Pouvoirs locaux)  

Bénéficiaire  :  

Ville de Tournai  

Bénéficiaires finaux  :  

Citoyens, riverains et entreprises  

Réhabilitation du plateau de la gare  

R®habilitation de lõacc¯s au cïur de la 

ville 

Modernisation du linéaire commercial  

Mise en ïuvre dõateliers de 

concertation avec les citoyens et 

commerçants  
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Portefeuilles et projets de mobilité  Objectifs  Parties prenantes  Activités  

également installer dans le périmètre 

retravaillé un atelier de projets ouvert aux 

citoyens et acteurs du projet avec un 

objectif fort de communication sur et 

pour le projet.  

Source  : Rapports annuels de portefe uilles, extraction EUROGES janvier 2021  
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D.2.2.3 Principales mesures nationales et régionales dans le domaine de la mobilité dans le 

cadre du développement des centres urbains  

La mobilité dans le cadre du développement des pôles urbain s rentre parmi les priorités des 

politiques régionales et locales Wallonnes. En outre, dans le cadre du Programme 

Opérationnel FEDER, le soutien à la mobilité est organisé autour  :  

¶ La déclaration de Politique Régionale  2019-202447 fait de la mobilité un p oint central 

contribuant directement à ses trois axes stratégiques à savoir la réduction de la pauvreté 

et lõam®lioration des conditions de vie des citoyens wallons ; la lutte contre le 

réchauffement climatique  ; et le développement économique territorial au travers de la 

reconversion industrielle. Dans ce cadre, la mobilité douce, active et collective prend une 

dimension sp®cifique et b®n®ficiera directement de 40mû, quand les TEC b®n®ficieront eux 

de pr¯s de 320mû pour augmenter lõoffre de bus sur le territoire. Les investissements en 

infrastructure de mobilit® font ®galement lõobjet dõune attention particuli¯rement, 

notamment au travers du plan infrastructure 2019 -2024.  

¶ La vision de la mobilité 2030 48 et la Stratégie Régionale de Mobilité (SRM) 49 : la DPR 2019-

2020 entend poursuivre la vision FAST 2030 (Fluidité, Accessibilité, Santé/Sécurité, Transfert 

Modal) pour la transformation du système de transports wallon en se basant sur un modèle 

de la multimodalité rééquilibré et offrant une accessibilité maxi male tout en sõattaquant ¨ 

la congestion et aux émissions de gaz à effet de serre. Pour modifier structurellement les 

parts modales des différents modes de transports (tant pour les personnes que les 

marchandises), il sõagira de travailler autour de trois axes principaux, à savoir la 

gouvernance du syst¯me de transports, les investissements et lõ®volution des 

comportements. La vision FAST 2030 se concr®tise en deux plans dõactions jusquõen 2030, 

qui constituent ensemble la Stratégie Régionale de Mobilité (S RM) constituée de deux 

volets  :  

­  Volet I  : Mobilité des personnes  (Septembre 2019) présente 10 orientations stratégiques 

et 35 chantiers pour la mise en ïuvre de la vision FAST notamment au travers dõun 

pilotage stratégique de la mobilité, et une politique  dõouverture et de dialogue avec 

les parties prenantes, la transition numérique et énergétique pour offrir un service 

cohérent, attractif et accessible ainsi que la multimodalité pour optimiser les chaines 

de déplacement et la diversification des solutions  de mobilité.  

­  Volet  II : Marchandises (Octobre 2020) offre quant ¨ lui une vision dõun pilotage des 

systèmes de mobilité orienté sur les résultats et basé sur un écosystème régional pour 

stimuler lõinnovation, orienter les acteurs vers des transports plus durables et renforcer la 

position de la Wallonie au cïur des ®changes.  

La vision FAST ainsi que les SRM sont en outres articulées aux stratégies de développement 

territoriales Wallonnes (SDT), économiques (Plan Marshall) et digital (Digital Wallonia).  

¶ Le Plan Mobilité et Infrastructures 2019 -202450 mobilise 1,520 milliards d õeuro pour permettre 

¨ la Wallonie dõaccro´tre la part modale de la mobilit® alternative, tout en s®curisant et 

modernisant à la fois le réseau routier et fluvial. Le plan se concentrera ainsi davantage sur 

 

 

47 Gouvernement Wallon, Déclaration de Politique régionale du Gouvernement wallon 2019 -2024, Septembre 2019  

48 Gouvernement Wallon, Fluidité, Accessibilité, Sécurité, Santé, Transfert modal ð FAST ð Vision de la mobilité 

Wallonne à 2030, 2017  

49 Gouvernement Wallon, Stratégie régionale de Mobilité, «  volet I mobilité des personnes  » (2019), « volet  II mobilité 

des marchandises  » (2020) 

50 Gouvernement Wallon, Plan Mobilité et Infrastructures 2019 -2024, Avril 2019 
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les aménagements dédiés au transport public et au x modes actifs, les projets routiers sont 

ainsi analys®s syst®matiquement sous lõangle de la mobilit® active afin de mettre en place 

des dispositifs voués aux cyclistes et piétons. Ce plan fait suite aux efforts importants déjà 

déployés depuis 2010 au sein  du Plan route et du Plan dõinfrastructure 2016-2019 qui ont 

permis de r®habiliter lõ®tat des voiries, redress® et s®curis® le r®seau routier (hors autoroute) 

et d®ploy® les voies hydrauliques. Il sõinscrit ainsi dans un effort de modernisation tout en 

off rant une dimension nouvelle afin de réussir le transfert modal et répondre positivement 

aux enjeux climatiques.  

¶ Le Plan Mobilité et Infrastructures 2020 -202651 fait passer les moyens alloués aux 

infrastructures r®gionales de transport de 1,6 milliards dõeuro à 2 milliards sur la période 

courant jusquõen 2025. En outre le maintien du r®seau routier r®gional, le plan vise ¨ 

augmenter la mise ¨ disposition dõinfrastructure de mobilit® douce et collective pour les 

citoyens avec une enveloppe de près de 250 mil lions dõeuro consacr®s notamment ¨ la 

mobilité douce au niveau du RAVel 52, des routes régionales et communales (Wallonie 

cyclable 53) ainsi que la création de corridors vélos ð des voies express vélo intégrés à 

différents plans de mobilités (Brabant Wallon, Liège, Charleroi, Namur, Axe Arlon -Marche).  

¶ Le Plan de Relance de la Wallonie 54 : repenser la mobilité est un point central du pl an de 

relance wallon qui entend mobiliser pr¯s de 736 millions dõeuros pour un budget du plan 

dõenviron 7,6 milliards Il sõagit en particulier dõaugmenter le report modal du transport de 

personnes et de marchandise (cr®ation de parking relais, mise en ïuvre de mobipôles, 

gratuité des TEC, etc.) mais également décarbonner le secteur des transports (mise en 

ïuvre de bornes ®lectrique, soutien au carburant vert etc.), d®velopper des infrastructures 

stratégiques pour les modes actifs (projets WACY3  : soutien au x communes pour leurs 

investissements en infrastructures cyclables sur leur territoire afin de développer des réseaux 

locaux  ; corridors vélo, etc).  

 

 R®ponses aux questions cl®s de lõ®valuation 

D.2.3.1 Pertinence  

Comme souligné dans la section précédente de contex te, la mobilité représente un enjeu 

majeur pour lõensemble du territoire wallon et en particulier pour le développement des pôles 

urbains.  Elle sõinscrit ¨ cet ®gard ¨ la jonction des enjeux du d®veloppement ®conomique et 

de redynamisation des pôles urbai n, social au travers de lõaccessibilit® des territoires ¨ tous et 

environnemental tant par sa contribution à la réduction des GES que dans une acception plus 

large du bien être territorialisé.  

Les projets de mobilité appartenant aux domaines «  infrastruct ure routière  », « multimodalité  » 

et « environnement  » répondent ainsi à un besoin toujours bien présent sur le territoire wallon. 

En effet, la mobilité représente un domaine clé des politiques wallonnes et requière des 

investissements conséquents pour ass urer la redynamisation des centres urbains, tout en 

participant à  la transition bas -carbone et au  rééquilibrage des modes de transport sur le 

territoire. Ainsi, les projets de mobilité sont vus par les participants comme des jalons essentiels 

 

 

51 Gouvernement Wallon, Plan mobilité et infrastructures pour tous 2020 -2026, Juillet 2020 

52 Réseau Autonome des Voies Lentes - https://rave l.wallonie.be/home.html  

53 Gouvernement Wallon, Plan Wallonie Cyclable, 2010  

54 Gouvernement Wallon, Plan de Relance de la Wallonie, Mai 2021  
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pour renforce r lõattractivit® durable des p¹les urbains tant en termes de fr®quentation que 

dõinstallation dõentreprises ou de nouveaux m®nages. A cet ®gard, cet effet de 

redynamisation des p¹les urbains et de restauration de lõattractivit® est au cïur des strat®gies 

des acteurs territoriaux.  

Lõanalyse des r®ponses ¨ lõenqu°te aupr¯s des b®n®ficiaires confirme que les projets 

dõinfrastructures routière  contribuent en priorité à répondre aux besoins de maitrise et de 

facilitation des déplacements  au sein et autour des z ones urbaines. Les répondants indiquent 

aussi que leurs projets permettent dõam®liorer lõattractivit® du territoire pour les jeunes m®nages 

et/ou contribue à la densification des zones urbaines . Si ces projets jouent en faveur du 

développement des pôles ur bains, au travers du renforcement de leur dynamisme, leur 

accessibilité et attractivité , il apparait néanmoins que la réduction des gaz à effet de serre ne 

soit identifiée que comme un besoin secondaire par les répondants (voir figure 2 ) 

Figure 73 Contribution des projets aux besoins de la famille de domaine d'intervention des infrastructures 

routières  

 

Source  : Enquête auprès des bénéficiaires ð 2021 

En ce qui concerne la famille du domaine dõintervention li® ¨ la multimodalité , les bénéficiaires 

déclarent contribuer à la facilitation et ¨ lõoptimisation des d®placements (am®nagement de 

lõespace urbain et promotion des transports doux), ainsi quõ¨ la maitrise des d®placements 

intra -urbains . Comme pour le domaine des infrastructures  routières, on retrouve une 

dichotomie en matière environnementale  au sein des répondants, qui se retrouvent partagés 

entre des projets contribuant ¨ la r®duction des gaz ¨ effet de serre au travers dõune gestion 

plus intelligente de lõ®nergie et ceux qui indiquent que leurs projets nõy contribuent pas du tout. 

Ainsi les projets multimodaux renforcent selon les répondants de manière transversale 

lõattractivit® des zones concern®es. Enfin, en ce qui concerne le domaine dõintervention des 

projets de mobilité liés à lõenvironnement, il sõagit en particulier pour eux de contribuer 

directement à une stratégie de développement à faible émission de carbone en zone urbaine .  
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Les projets financés sont également considérés très pertinents au regard des besoins des 

bén éficiaires eux -mêmes. A cet égard les entretiens menés dans le cadre de cette étude de 

cas et plus globalement au cours de la mission sur les projets analysés tendent à indiquer que  :  

¶ Les projets FEDER sont intégrés pleinement aux stratégies de développem ent territorial par 

les bénéficiaires . En ce qui concerne le centre urbain de Mons et ses deux projets «  Quartier 

Gare -congrès  » et « les voiries è sõinscrivent pleinement dans les strat®gies locales 

préexistantes, à savoir la stratégie urbaine Mons 2015 a ctualisée par le projet de Ville Mons 

2025 qui offre un nouveau diagnostique pour le développement du pôle urbain. Cette 

inscription au sein dõune vision de long terme, que lõon retrouve pour lõensemble des projets 

concernés a permis la mobilisation du FED ER en adéquation avec les besoins locaux.  

¶ Lõinscription des projets sur un temps long explique ®galement la dichotomie observ®e dans 

les réponses des répondants concernant la contribution des projets appartenant aux 

domaines dõintervention ç infrastructur e routière  » et « multimodalité  » à la réduction des 

gaz à effet de serre. En effet, les entretiens menés auprès de différents porteurs de projet 

révèlent ainsi que si le lien existe bel et bien, les projets de cette programmation dans ces 

deux domaines dõintervention contribuent principalement à créer les conditions de 

réalisation à la transition bas -carbone . Il sõagit ainsi principalement de redynamiser les 

centres urbains comme dans le cas du masterplan de la ville de Flémalle ou encore les 

projets de la  ville de Mouscron en valorisant différents trajets et en rééquilibrant les différents 

modes de transport dans un premier temps. A cet égard, plus que la réduction des 

®missions ¨ proprement parler, il sõagit principalement de mettre un terme ¨ des politiques 

urbanistiques historiques ayant mis la voiture au centre des déplacements en privilégiant 

des modes doux et collectifs. Cette conception se retrouve également à Liège et Namur 

avec respectivement les sites de Bavière et le travail mené autour d usite Confluence. Sur 

cette base pourra ainsi sõengager la transition, ensemble avec un changement des 

habitudes de transport des habitants des pôles urbains.  

Lõinscription dans un temps long et le d®veloppement dõune vision strat®gique int®gr®e pour 

les pôles urbains enjoint en outre à fédérer les acteurs du territoire et les populations autour des 

projets pour augmenter leur acceptation et intégrer les besoins riverains et usagers lors de leur 

mise en ïuvre. Le projet de plateforme multimodale 2.0 de la ville de Tournai avec le 

réaménagement du quartier de la gare et de la rue royale ont ainsi intégrés la participation 

des citoyens et commer­ant au sein dõune vaste consultation et de r®unions citoyennes (forum 

citoyens 55). La démarche a ainsi permis de pr endre en compte des besoins spécifiques tels que 

les places de livraison, des aménagements extérieurs pour les enfants ou encore une plus forte 

végétalisation enjoignant les citoyens à se réapproprier la conception et les fonctions de cet 

espace public. Ce tte consultation a en outre permis de réduire les réactions négatives face à 

certains projets et en particulier les réactions négatives liés au projet du pont des Trous.  

D.2.3.2 Cohérence  

Cohérence interne  

Les projets dõinvestissement en termes de mobilit® appartiennent principalement ¨ lõaxe 3 ð 

mesure 3.1.1  « Territoire ð renforcement de lõattractivit® urbaine pour les Citoyens, les visiteurs 

et les entreprises  è, lõaxe 4 ð mesure 4.4.1  « Bas-carbone / mobilité durable ð renforcement de 

lõattractivit® urbaine pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises  è ainsi quõ¨ lõaxe 5 et les 

 

 

55 https://atelierdeprojets.tournai.be/projets/quartier -de -la-gare -et -de -la-rue-royale/rencontres -citoyennes/  
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mesures 5.1.1  « urbain -bas carbone ð renforcement de lõattractivit® urbaine pour les citoyens, 

les visiteurs et les entreprises  » et 5..2.1 « Urbain revitalisation ð renforcement  de lõattractivit® ». 

Si la nature des projets sont semblables au sein de ces différentes mesures, il apparait 

n®anmoins quõils suivent des objectifs compl®mentaires et transversaux comme d®crit dans la 

section précédente.  

Figure 74 Répartition des familles de domaines d'intervention parmi les mesures  

 

Source  : Technopolis 2021  

Outre les mesures, ces projets contribuent également à 9 portefeuilles de projets différents. Il 

existe de fortes synergies et complémentarités entre les p rojets dõinvestissement en 

infrastructures de mobilités et les projets financés au travers des autres mesures des axes 3, 4 et 

5 au sein des portefeuilles eux -m°mes. Ainsi, ces types de projets sont li®s par dõautres mesures 

dans une logique de développeme nt intégré et multidimensionnel sur les territoires au sein 

desquels ils opèrent. Ainsi les projets de reconversions ou encore de renforcement de la 

comp®titivit® du territoire par la cr®ation ou la requalification dõinfrastructures propices ¨ 

lõaccueil dõentreprises comprennent souvent une dimension liée à la mobilité. Seuls les 

portefeuilles de la gare de Huy comme nïud multimodal, le masterplan de la ville de Fl®malle 

et le portefeuille Mouscron ð pôles et axes structurants ð développement ð revitalisati on, sont 

entièrement consacrés à la mobilité.    

Outre leur continuité au sein des portefeuilles de projet, les projets financés au cours de la 

programmation 2014 -2020 sõins¯rent dans une logique de continuit® dans le cadre des 

programmations précédentes. Certains projets se positionnent ainsi comme étant des 

extensions aux projets de reconversion et dõassainissement initi®s pr®c®demment (ex. La 

confluence, le site de Bavière, etc.). On peut citer en particulier les projets des Voiries au sein 

du portefeuil le de Mons 2020 qui sõinscrit dans la continuit® des am®nagements entam®s lors 

de la programmation 2007 -2013 du programme Wallon «  Convergence  ».  

D.2.3.3 Cohérence externe  

Comme indiqué dans la description des mesures existantes sur le territoire wallon en termes  de 

politique de mobilit®, le programme FEDER nõest pas le seul instrument de financement ¨ 
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lõïuvre sur la th®matique. Les financements FEDER n®anmoins sont fortement int®gr®s au sein 

du policy mix  régional et communal et viennent amplifier et compléter ce s derniers.  

Les complémentarités entre les projets FEDER, les projets régionaux et les projets locaux 

peuvent prendre la forme  :  

¶ Au niveau dõun quartier ou dõune zone urbaine sp®cifique, a lõinstar du site de Bavi¯re ¨ 

Liège, du quartier Gare -congrès de Mons, d u site Confluence à Namur ou encore le 

r®am®nagement des espaces publics le long de la voie dõeau ¨ Charleroi. Ces zones 

particulières sont pour la plupart inscrites au sein de plans communaux ou urbains de 

mobilités et répondent à des stratégies lo cales de développement territorial. Les projets de 

la ville de Fl®malle et de son masterplan sõint¯grent ainsi au Plan Urbain de Mobilit® de 

lõAgglom®ration de Li¯ge, en particulier en ce qui concerne lõam®nagement du tramway 

et des infrastructures cyclabl es.  

¶ En sõinscrivant dans une r®flexion strat®gique plus globale au niveau de la r®gion, sur un 

périmètre plus large  tel que le schéma de développement territorial ou la politique intégrée 

de la ville (PIV) qui vise en particulier ¨ renforcer lõinvestissement dans les milieux urbains au 

travers des Plan Stratégiques Transversaux des 9 pôles urbains majeurs que compte la 

Wallonie.  

Enfin ces complémentarités existent également avec des mécanismes de financement 

r®gionaux ayant un objectif sp®cifique ¨ lõinstar de Wallonie Cyclable ou des RAVel. Cõest le 

cas par exemple de la passerelle cyclo -piétonne entre Jambe et Namur, qui inscrit le projet au 

sein du réseau de mobilité douce wallonne.  

Cette mise en ïuvre strat®gique permet ainsi de ne pas avoir de double emploi, ou de 

redondance sur les zones concernées en sélectionnant les meilleurs outils de financement 

disponible sur le territoire au regard des objectifs spécifiques des bénéficiaires.  

D.2.3.4 Efficacité  

Lõanalyse des indicateurs des r®alisation (Tableau 3 ) reflète un ®tat dõavancement soutenu des 

projets appartenant aux diff®rents domaines dõintervention couverts par cette ®tude de cas.  

Au niveau des domaines dõintervention la majorit® des projets sont engag®s et pour lesquelles 

les procédures précédant les t ravaux ont ®t® r®alis®, quõil sõagisse des actions de revitalisation 

urbaine ou visant ¨ am®liorer la mobilit® urbaine. Les retards dans lõatteinte des objectifs 

sõexpliquent principalement par les d®lais rencontr®s pour mener ¨ termes ces proc®dures 

dõapr¯s les b®n®ficiaires contact®s dans le cadre des entretiens. N®anmoins, pour lõheure les 

efforts consacr®s ¨ la mise en ïuvre des ®tudes, la conclusion des accords et la passation des 

marchés publics portent leurs fruits et ne semblent pas remettre en ques tion les objectifs de 

mise en ïuvre des projets.  

Cette derni¯re est en outre soit d®j¨ commenc®e, voire en cours de finalisation, soit dõores et 

déjà finalisée (Espace confluence ð voirie et rond -point, dépose minute devant la gare et 

liaison escalier gar e et centre -ville de Huy etc.). Ainsi, si les indicateurs liés aux actions de 

revitalisation urbaine ne reflètent pas entièrement la progression réelle des projets en cours  du 

fait du séquençage dans le temps des projets , on remarque que les indicateurs li és aux 

espaces non bâtis créés ou réhabilités dans les zones urbaines sont entièrement atteint ou 

dépassés pour les projets liés aux domaines de la multimodalité (100% de la cible de 2018 et 

2023) et de lõenvironnement (125% de la cible de 2018 et 75% de la cible de 2023). Seul 11% de 

la cible de 2018 est ¨ ce jour r®alis®e pour les projets li®s au domaine dõintervention des 

infrastructures routi¯res avec en particulier lõavanc®e des travaux de lõesplanade du Grognon, 

en cours de finalisation.  
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Tableau 37 Indicateurs de réalisation des projets de l'étude de cas au sein des trois domaines 

d'intervention identifiés  

 Indicateur  Unité Objectif 

201856 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur 

relevée 

(April 

2021) 

% 

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2018 

% 

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2023 

In
fr

a
s
tr

u
c
tu

re
s
 r

o
u
ti
è

re
s

 

Actions de revitalisation urbaine 

pour lesquelles les procédures 

précédant les travaux ont été 

réalisées  

Nombre  11 15 6 54% 40% 

Actions de revitalisation urbaine 

finalisées 

Nombre  7 15 2 28% 13% 

Actions améliorant (projets 

intégrés visant) la mobilité 

urbaine durable pour lesquelles 

les procédures précédant les 

actions ont été réalisées  

Nombre  1 1 1 100% 100% 

Actions améliorant (projets 

intégrés visant) la mobilité 

durable  

Nombre  0 1 1 N/A  100% 

Bâtiments publics ou 

commerciaux construits ou 

rénovés dans les zones urbaines  

m 2 1000 1000 0 0% 0% 

Espaces non bâtis créés ou 

réhabilités dans les zones 

urbaines  

m 2 44580 125147 5000 11% 4% 

M
u

lt
im

o
d
a

lit
é

 

Actions de revitalisation urbaine 

pour lesquelles les procédures 

précédant les travaux ont été 

réalisées  

Nombre  1 1 1 100% 100% 

Actions de revitalisation urbaine 

finalisées 

Nombre  1 1 0 0% 0% 

Espaces non bâtis créés ou 

réhabilités dans les zones 

urbaines  

m 2 1900 1900 1900 100% 100% 

E
n

v
ir
o

n
n
e

m
e

n
t 

 

Actions améliorant (projets 

intégrés visant) la mobilité 

urbaine durable pour lesquelles 

les procédures précédant les 

actions ont été réalisées  

Nombre  11 18 3 27% 16% 

Actions améliorant (projets 

intégrés visant) la mobilité 

durable  

Nombre  8 20 3 37% 15% 

 

 

56 Les valeurs des objectifs 2018 et 2023 correspondent aux valeurs indiques par la Région Wallonne au cours de 

lõ®tude et non pas aux objectifs indiqués dans le Complément de Programmation 2014 -2020. Pour les objectifs 2018, 

ils correspondent aux valeurs identifi®es lors de lõextraction des donn®s faite par la R®gion en avril 2021.  
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Actions de revitalisation urbaine 

pour lesquelles les procédures 

précédant les travaux ont été 

réalisées  

Nombre  3 3 3 100% 100% 

Actions de revitalisation urbaine 

finalisées 

Nombre  3 3 3 100% 100% 

Espaces non bâtis créés ou 

réhabilités dans les zones 

urbaines  

m 2 1200 2000 1500 125% 75% 

Longueur de pistes cyclables, 

de ravel, de sites propres ou 

autre voie permettant le 

transport doux et/ou le 

transport en commun  

Km 1.2 4.6 0,2 16% 4,3% 

Source  : Région Wallonne ð Traitement Technopolis Group 2021 (extraction avril 2021)  

Les b®n®ficiaires interrog®s dans le cadre de cette ®tude au cours de lõenqu°te en ligne et au 

cours des entretiens considèrent généralement les indicateurs comme appropriés. Néanmoins 

il est également soulign é que les indicateurs de réalisation sont peu représentatifs au regard 

de la r®alit® de lõavancement des projets. Ainsi les b®n®ficiaires contact®s dans le cadre de 

cette ®tude de cas parlent dõindicateurs on/off. Ces indicateurs ne sont alors pas assez 

dé taillés sur les différentes étapes du projet et en particulier les étapes intermédiaires 

nombreuses et de nature différentes (études de terrain, procédure de marché public, 

r®dactions des cahiers des charges validations, notification dõattribution etc.). Ce sont 

n®anmoins ces jalons essentiels qui t®moignent de lõavancement effectif des projets et 

peuvent indiquer si ces derniers sont dans la bonne direction ou rencontrent des difficultés 

particulières.  

Dans lõensemble, pour les trois domaines dõintervention li®s aux projets dõinvestissement de 

mobilité, il y a globalement un consensus entre les parties prenantes interrogées au sein de 

lõenqu°te en ligne et au cours des entretiens concernant la valeur ajout®e du FEDER. Ces 

financements ont ainsi permis la r ®alisation de projets ambitieux et dõenvergure au sein des 

p¹les urbains pour achever une vision du d®veloppement territorial inscrite au cïur des 

strat®gies des villes. Ces projets en outre sont vus comme p®renne, en sõinscrivant dans le 

paysage urbain su r le long terme dõapr¯s les r®ponses des b®n®ficiaires.  

Compte tenu de lõ®tat dõavancement des projets, les travaux ®tant en cours ou venant de 

commencer pour la plupart des projets, ces indicateurs ne permettent pas pour lõheure de 

rendre compte des résu ltats effectifs finaux des financements ( Tableau 4). Pour lõheure seul le 

projet de liaison escalier gare et centre -ville au sein du portefeuille «  gare de Huy comme 

nïud multimodal è a contribu® aux r®sultats li®s ¨ lõaugmentation du nombre dõusagers des 

modes de transports alternatifs ¨ lõautoseulisme (Pr¯s de 90% de la cible 2018 et 40% de la cible 

2023) 
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Tableau 38 Indicateurs de résultats des projets de l'étude de cas au sein des trois domaines 

d'intervention iden tifiés 

 Indicateur  Unité Objectif 

201857 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur 

relevée 

(April 

2021) 

% 

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2018 

% 

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2023 

In
fr

a
s
tr

u
c
tu

re
s
 

ro
u

ti
è

re
s

 

 

Entreprises installées dans la 

zone revitalisée  

Nombre  1 13 0 0% 0% 

Population vivant dans des 

zones bénéficiant de stratégies 

de développement urbain 

intégrée  

Nombre  99000 102000 0 0% 0% 

E
n

v
ir
o

n
n
e

m
e

n
t

 

Usagers des modes de 

transport alternatifs ¨ lõauto-

seulisme 

Nombre  723810 839991 2853 0,3% 0,3% 

Population vivant dans des 

zones bénéficiant de stratégies 

de développement urbain 

intégrées  

Nombre  341605 395711 0 0% 0% 

Source  : Région Wallonne ð Traitement Technopolis Group 2021 (extraction avril 2021)  

Dans lõensemble n®anmoins, les b®n®ficiaires de projets au sein des trois domaines 

dõintervention ayant trait aux investissements en infrastructures de mobilit®s d®clarent °tre 

dans leur majorité satisfaits voire très satisfait des résultats attendus. Ces résultats semblent ainsi 

en forte adéquation par rapport à ceux envisagés initialement.  

Lõanalyse des r®sultats de lõenqu°te en ligne pour les trois diff®rents domaines dõintervention 

offre ainsi une meilleure compréhension de la contribution des projets aux résultats attendus  :  

¶ En mati¯re dõinfrastructure routi¯re, les r®pondants indiquent en majorit® que leur projet 

contribuera effectivement ¨ augmenter lõaccessibilit® des centre urbains, la fr®quentation 

des visiteurs dans les zones revitalis®es et lõaugmentation dõentreprises et de citoyens dans 

cette même zone. La contribution des projets à la diminution effective des émissions de 

GES est néanmoins plus nuancée, avec seulement un tiers des répondants qui en fait un 

résultat certain.  

¶ En matière de mul timodalit®, lõaugmentation de lõaccessibilit® et dans une moindre mesure 

la réduction des émissions GES apparaissent comme étant la principale contribution des 

projets.  

¶ Enfin, en mati¯re dõenvironnement, cõest la contribution et la diminution des ®mission de 

GES, et lõaugmentation de lõaccessibilit® qui prime sur les autres types de r®sultats. 

N®anmoins, il apparait que lõam®lioration du cadre de vie dans les zones concern®es soit 

un ®l®ment central pour lõattractivit® des centres urbain et lõaugmentation potentielle de 

visiteurs sur la zone revitalisée.  

Cette satisfaction au regard des résultats attendus est partagée également par les 

bénéficiaires ayant participés aux entretiens. A cet égard, le rôle des investissements en termes 

 

 

57 Les valeurs des objectifs 2018 et 2023 correspondent aux valeurs in diques par la Région Wallonne au cours de 

lõ®tude et non pas aux objectifs indiqu®s dans le Compl®ment de Programmation 2014-2020. Pour les objectifs 2018, 

ils correspondent aux valeurs identifi®es lors de lõextraction des donn®s faite par la R®gion en avril 2021.  
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de mobilité dans le déve loppement des centres urbains se situe principalement dans la 

r®allocation de lõespace public entre ses diff®rentes fonctions dõapr¯s certains b®n®ficiaires. 

Cõest le cas par exemple des projets du Masterplan de Fl®malle et de la ville de Tournai qui 

mette nt en avant la capacité des projets à recréer des lieux et améliorer des lieux de vie 

existant.  

Là où les axes revitalisés étaient alors de simples axes de transport, les projets permettent de 

ramener des riverains dans le centre et recr®er de lõattractivit® et dõam®liorer lõaccessibilit® ¨ 

certaines populations telles que les PMR. Dans le cas de Flémalle, les concertations avec les 

riverains ont permis également de mieux organiser le tissu entreprenariat, avec la création 

dõune association de commer­ants, ¨ Tournai cõest lõimplication du conseil consultatif de la 

personne handicap® qui a permis de renforcer lõeffectivit® des projets sur lõaccessibilit® du 

centre urbain pour les PMR.  

 

Éléments facilitateurs  

Parmi les ®l®ments facilitateurs ¨ la mise en ïuvre des projets identifiés dans le cadre de cette 

étude de cas, il convient de noter  que :  

¶ La maturité des projets  est un ®l®ment central ¨ la bonne mise en ïuvre des projets. Ainsi, 

une planification dès le début de programmation intégrée à une stratégie de 

développement urbaine claire et une volonté politique venant en appui au projet 

repr®sentent des facteurs centraux ¨ lõatteinte des r®sultats. Dans le cas de la passerelle 

cyclo -piétonne entre Jambe et Namur, cette préparation en amont de la programmati on 

2014-2020 a permis de mitiger certains freins ¨ lõinstar des expropriations identifi®es et des 

d®molitions pr®vues pour le chantier. Ainsi au moment de lõobtention du permis, tous les 

recours juridiques aux expropriations avaient été déjà rejetés.  

¶ La logique de portefeuille et lõint®gration dõacteurs rompus aux projets FEDER et de 

revitalisation urbaine ont été essentiel pour faciliter à la fois la coordination entre les acteurs 

et permettre lõ®change dõexp®rience. Ainsi le r¹le du BEP au sein du Namur Innovation City 

Lab est vu comme une réelle plus -value pour les acteurs du portefeuille en particulier au 

regard de leur expertise pour répondre aux spécificités des dossiers FEDER et leur habitude 

de monter des dossiers. La logique de portefeuille, si ell e nõest pas toujours aboutie suivant 

les projets, permet n®anmoins dõaccroitre le potentiel de coordination et offre des r®ponses 

dans la pratique aux probl¯mes rencontr®s dans la mise en ïuvre des projets en particulier 

au sein des comités de pilotage et des comités techniques.  

¶ La connaissance du terrain et la maitrise du foncier  : la connaissance de certaines 

sp®cificit®s du terrain au travers dõautres projets men®s sur le territoire tel que des pollutions 

à prendre en compte dans les études préalables p ermettent dõacc®l®rer la r®alisation des 

projets. De même la maitrise du foncier, comme cela a été le cas pour la passerelle cyclo -

pi®tonne ou encore les projets autour de la gare dõHuy repr®sente un avantage important 

pour faciliter la mise en ïuvre des chantiers en r®duisant leur temps dõex®cution.  

¶ La consultation des usagers, des commerçants et des citoyens -riverains a pu être un 

®l®ment facilitateur dans le cadre de certains projets affectant lõaccessibilit® dõune zone, 

en particulier dans le cas des t ransformations dõaxes routier, dõam®nagements tel que le 

stationnement, la v®g®talisation de lõespace public ou encore lõacc¯s aux PMR.  

Freins 

Au cours de lõenqu°te aupr¯s des b®n®ficiaires, les r®pondants ont ®t® amen®s ¨ identifier les 

barri¯res ¨ la mise en ïuvre des projets appartenant aux diff®rents domaines dõintervention. 
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En ce qui concerne le domaine dõintervention ç infrastructure routiè re », outre la crise sanitaire 

qui a pu représenter une barrière conjoncturelle, les répondants mentionnent en termes de 

difficultés rencontr ées au sein des organismes bénéficiaires,  les contraintes réglementaires liées 

à la thématique (63%) ainsi que la c omplexité des procédures de marché publics (57%). Enfin 

le manque  de  ressources humaines   apparait également comme une difficulté importante 

pour une majeure partie des r®pondants. Dans le domaine de lõenvironnement 6 des 7 

bénéficiaires concernées signale nt également la complexité des procédures de marchés 

publics et les contraintes réglementaires comme des difficultés majeures. Enfin, en ce qui 

concerne le domaine dõintervention de la ç multimodalité  », il apparait que la maitrise foncière 

du terrain repr ésente une difficulté importante pour les bénéficiaires concernés.  

Lõanalyse des rapports de portefeuilles de projets ainsi que les entretiens men®s avec les 

b®n®ficiaires recouvrent en partie les enseignements de lõenqu°te mais font part ®galement 

dõautres difficult®s ¨ la mise en ïuvre des projets :  

¶ La complexité des marchés publics, le suivi administratif et la validation  représente un frein 

majeur, souvent mentionné en entretien comme facteur de retard expliquant l e retard 

dans lôatteinte des objectif s. Ainsi elles sont perçues comme chronophage et  requérant 

des expertises spécifiques souvent indisponibles au sein des services gestionnaires  

(bénéficiaires) , et limite la flexibilité.  

¶ Bien que n®cessaire ¨ lõ®tablissement dõun projet dõinfrastructure, la maitrise du foncier 

mentionné e en tant quõ®l®ment facilitateur dans la partie pr®c®dente peut aussi 

repr®senter un frein ¨ la mise en ïuvre des projets et pour assurer leur p®rennit®. Cela a 

été le cas pour les projets de Mons ou encore de la gare de Huy . Dans le cas de Mons, il a 

®t® n®cessaire dõadapter la convention de gestion existante pour assurer la p®rennit® des 

travaux sur 10 ans et respecter les exigences du FEDER .  

¶ Des difficult®s dans la concertation avec dõautres parties intervenantes dans la 

matérialisation du projet ainsi que dans la signature des contrats et conventions nécessaires 

¨ sa mise en ïuvre ont représentées des freins importants dans certains projets. Ainsi pour 

le portefeuille «  Mons Ville créative  », la complexité des relations e ntre la ville et la SNCB 

(modes de fonctionnement, procédures distinctes, manque de compréhension des 

exigences dõ®ligibilit® qui ne concernent que les b®n®ficiaires) a entrain® des retards 

significatifs dans lõavancement du projet. A Li¯ge, le nombre dõintervenants très élevé dus 

au niveau des imp®trants et la n®cessit® de recourir ¨ une proc®dure dõouverture de voirie 

a entrain® ®galement des retards, dõautant plus important quõil a ®t® n®cessaire de mettre 

un en place un marché public conjoint aux différ ents intervenant, ce qui sõest r®v®l® tr¯s 

complexe.  

Lõimpact de la pandémie  est aussi mentionné comme important par les porteurs de projets, en 

particulier li®es au retard de planification qui a ralenti lõ®volution des diff®rents projets. Des 

effets néga tifs se retrouve également sur des ralentissements des chantiers, des perturbations 

liées aux adaptation du mode de fonctionnement des administrations (validation, fréquence 

des collèges communaux, etc.).  

D.2.3.5 Efficience  

Les projets inclus dans cette étude de cas ont un budget total de 77,87mû (dont 40% 

cofinanc®s par le FEDER) comme indiqu® dans lõintroduction. Ce budget repr®sente 35% du 

domaine dõintervention ç infrastructure routière  è (total dõenviron 133mû) et 69% du domaine 

« multimodalité  è (total dõenviron 13,11mû) et 22% du domaine dõintervention ç environnement 

ð qualit® de lõair è (total dõenviron 96,75mû).  
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Lõanalyse des r®sultats de lõavancement financier des projets refl¯te lõavancement limit® en 

termes de réalisations et de résultats avec un pour centage de budget initial consommé 

relativement limité, qui représente environ 19% du total. Cela est dû  en partie à certaines 

difficultés liées aux projets à introduire leurs dépenses alors même que les projets sont en cours 

d finalisation voir même terminés ( Ex : passerelle cyclo -piétonne, voirie du Grognon) .  

Les acteurs interrogés, dans une très grande majorité, so uligne lõint®r°t du FEDER pour la 

r®alisation de projets de mobilit®. Sans ces fonds, les projets nõauraient pas pu °tre r®alis® dans 

lõ®tat et leur impact serait beaucoup plus limit®. Les b®n®ficiaires notent aussi que les projets 

avaient été pour la plup art correctement estimé lors de la rédaction des fiches projets. A cet 

égard, il existe une adéquation globale des budgets aux besoins des centres urbains et aux 

objectifs de revitalisation visés.  

Néanmoins, les bénéficiaires interrogés notent que souvent  le budget a été réduit par la Task 

Force FEDER, soit du fait de modification faite aux fiches projets, soit du fait de la non prise en 

compte dõune partie des projets dans lõassiette ®ligible. Cõest le cas des projets de Tournai, o½ 

une demande de renforc ement budgétaire a dû être réintroduite en cours de programmation 

pour permettre de mener à bien le projet de plateforme multimodale.  

Des d®penses impr®vues ont ®t® mentionn® par certains b®n®ficiaires du fait dõimpond®rables 

de chantiers, de difficultés administratives ou encore dõ®volutions r®glementaires en cours de 

programmation.  

Les processus de suivi de projets et le respect des obligations de suivi peuvent être perçu 

comme une charge supplémentaire pour les bénéficiaires et les parties prenantes ma is 

remplissent également une fonction essentielle pour sécuriser à termes le remboursement des 

dépenses. A cet égard, les bénéficiaires soulignent la plus -value du DCFS dans leur 

accompagnement, et la disponibilité du département pour trouver des réponses appropriées 

à leur situation.  

D.2.3.6 Impacts  

Le tableau ci -dessous pr®sente les principaux constats relatifs ¨ lõatteinte des impacts souhait®s 

des projets dõinvestissement en infrastructures de mobilit® au sein des p¹les urbains dans le 

cadre des domaines dõintervention des «  infrastructures routières  », de la « multimodalité  » et 

de « lõenvironnement ». 

Tableau 39 Constats relatifs à l'atteinte des impacts souhaités  

Impacts  Parties 

concernées  

Constats observables et conditions habilit antes pour atteindre les 

impacts souhaités  

Les pôles urbains sont 

attractifs tant pour les 

citoyens, que pour les 

visiteurs et les entreprises  

Citoyens  

Entreprises 

Visiteurs 

Trop tôt  : Les investissements en termes de mobilité devraient contribuer 

¨ lõattractivit® des centres urbains pour les citoyens, les entreprises et 

les visiteurs. En se concentrant sur la revalorisation dõaxes majeurs et en 

am®liorant lõaccessibilit® des centres urbains au travers dõun 

rééquilibrage des modes de transport, les projets de mobilité 

repr®sentent un vecteur majeur du renforcement de lõattractivit® des 

territoires. Ce renforcement sõop¯re au travers de diff®rents 

m®canismes dõimpacts :  

- La création des am énagements et des infrastructures de 

mobilit® contribuera ¨ faciliter lõacc¯s aux centre urbain, 

aux services et aux commerces pour les citoyens.  

- Le renforcement de lõaccessibilit® et la revitalisation des axes 

es projets participera à contribuer à la den sification des 

centres urbains en attirant de nouveaux ménages (ménage 

équilibrant en particulier) et entreprises  
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- Les projets de revitalisation de grands axes permettront de 

renforcer lõidentit® de certains quartiers, en offrant une plus 

grande lisibilité du développement urbain. Cette identité 

forte est un vecteur de lõattractivit® ¨ la fois pour le 

développement des commerces, de la fréquentation des 

visiteurs et lõinstallation des citoyens.  

Les r®ponses ¨ lõenqu°te aupr¯s des b®n®ficiaires pour les domaines 

des « infrastructures routières  », de la « multimodalité  » et de 

« lõenvironnement », concernant la contribution aux impacts des 

projets de mobilité soulignent ainsi leur effet positif sur la stimulation de 

lõattractivit® des territoires pour les bassins industriels et mais 

également leur rôle pour faire des pôles urbains un moteur du 

développement économique durable.  

Lõempreinte carbone de 

la mobilité est réduite  

Citoyens  

Entreprises 

Visiteurs 

Trop tôt  : la contribution des projets de mobilité à la réduction de 

lõempreinte carbone des transports au sein des centres urbains passe 

principalement par le r®®quilibrage de lõoffre de transport, vers des 

modes collectifs, doux et actifs crée les conditions de possibilité vers 

un changement des  habitudes de transports. A ce stade il est encore 

impossible dõobserver de tels impacts. Si les r®ponses ¨ lõenqu°te 

aupr¯s des b®n®ficiaires de projets des domaines dõintervention 

« environnement  » et « multimodalité  » mentionnent la réduction de 

lõempreinte carbone des territoires, il faut noter cependant que les 

projets « dõinfrastructure routi¯re » qui représentent la majorité des 

projets de mobilité, présent ent  un profil plus divers au regard de ce 

type dõimpact. Cela est d¾ principalement aux objectifs des projets, 

qui entendent à ce stade créer les conditions nécessaires aux 

changements de comportements en termes de transports. Il reste 

néanmoins une très forte dépendance des territoires et des citoyens 

aux transports routiers, qui ne pourront effect uer leur transition quõau 

travers dõinvestissement soutenu sur le long terme.  

La qualité de vie des 

citoyens sõam®liore  

Citoyens  

Visiteurs 

Trop tôt  : Dans la majorité des cas, les projets de mobilité devraient aussi 

améliorer le cadre de vie des habita nts à travers des interventions sur 

la voirie qui devraient permettre de réduire des nuisances liées à un 

usage non raisonné de la voiture, mais également permettre une 

r®appropriation de lõespace public. Plus que des axes de transport, il 

sõagit alors de recréer des lieux de vie, sécurisés, végétalisés au 

bénéfice des riverains et des visiteurs, en promouvant des fonctions 

diff®rentes de lõespace public.  

Les investissements en termes de mobilité sont en outre accompagnés 

par le développement de nouveaux s ervices conjoints (nouveaux 

outils, lieux  comme le NID, aires de jeux etc.) permettant de renforcer 

lõoffre du territoire aux citoyens.  

Les projets étant encore en cours néanmoins, ces impacts ne peuvent 

à ce stade pas encore être observés, et font partie s principalement 

des stratégies de redynamisation urbaine. Néanmoins, les réponses à 

lõenqu°te aupr¯s des b®n®ficiaires pour les domaines des 

« infrastructures routières  », de la « multimodalité  » et de 

« lõenvironnement » concernant la contribution aux im pacts des projets 

de mobilité soulignent ainsi leur effet positif sur la qualité de vie des 

citoyens.  

 

 Conclusions  

Le soutien ¨ la mobilit® au travers des investissements en termes dõinfrastructures de transport, 

de multimodalit®, dõaccessibilit® et de r®duction de lõempreinte carbone des transports 

constitue un objectif important de la politique du Gouvernement Wallon . Ce niveau 

dõambition se retrouve particuli¯rement bien repr®sent® au sein du programme op®rationnel 

FEDER au travers des trois domaines dõintervention prioritaires des ç infrastructures routières  » de 

la « multimodalité  » et de «  lõenvironnement ».  
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Fortement intégrées aux stratégies régionales et locales de mobilité, les projets soutenus par le 

programme opérationnel au travers des Axes 3, 4 et 5 dans ce domaine présentent une très 

grande pertinence pour répondre aux enjeux des territoires et des bénéfic iaires. Si leur objectif 

premier est la revitalisation des centres urbains et lõam®lioration de leur attractivit®, il est ¨ noter 

que les projets concern®s ont toute leur pertinence aux vues dõenjeux devenus prioritaires pour 

la Région, en particulier ceux  de la transition bas -carbone. Ils permettent ainsi de créer les 

conditions de réalisation à la transition, en mettant un terme à des politiques urbanistiques 

historiques ayant mis la voiture au centre des déplacements et en privilégiant les modes doux, 

ac tifs et collectifs. En outre, les projets de revitalisation et de redynamisation ont aussi démontré 

leurs effets bénéfiques sur le tissu urbain dans le contexte de la pandémie, qui a affecté 

grandement la qualité  de vie des citoyens. La réappropriation de lõespace urbain, la 

v®g®talisation et le r®®quilibrage vers dõautres fonctions que les seuls transports des grands 

axes permettent ainsi dõapporter des r®ponses aux nouveaux enjeux de la ville en termes 

dõattractivit® et de qualit® de vie.  

Malgré des retards dans lõavancement de certains  projets, les projets sont en cours et les 

chantiers avancent.  En outre, de nombreux projets sont dõores et d®j¨ termin®s et fonctionnels,. 

A cet égard les bénéficiaires sont confiants dans leur capacité à atteindre les obj ectifs 

initialement pr®vus et contribuer ¨ apporter des r®sultats concrets en termes dõattractivit® des 

territoires concernés et de réduction des émissions de gaz à effet de serre à termes entre autres 

en luttant contre lõautoseulisme et en privil®giant les modes de transports doux et collectifs.  
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 La réhabilitation des friches comme moteur de développement 

économique des pôles urbains ð lõintervention de GEPART 

 Introduction   

Lõ®tude de cas porte sur lõanalyse du r¹le des projets de r®habilitation des friches industrielles 

dans le développement économique des pôles urbain wallons.   

En particulier, cette étude de cas vise à comprendre dans quelle mesure les investissements 

permetta nt la dépollution de friches industrielles situées dans les grands pô les urbains 

contribuent ¨ la relocalisation des activit®s ®conomiques durables et porteuses dõemplois ainsi 

quõ¨ la relocalisation des citoyens dans les zones revitalis®es, permettant ainsi dõam®liorer 

lõattractivit® et la comp®titivit® des p¹les urbains Wallons.  

Cette étude de cas couvre tous les  15 projets du domaine dõintervention ç Friches » (voir  

Tableau 40). 

Tableau 40 Principales caract®ristiques des projets objets de lõ®tudes de cas  

Nom du projet  Portefeuille  Localisation  

(Pôle urbain)  

Budget 

total 

(Mû) 

Budget 

FEDER 

(Mû) 

Budget 

dépensé 

(Mû) 

Budget 

dépensé/ 

Budget 

total  

£tat dõavancement  

Dépollution 

complémentai

re d'une friche 

industrielle  

Charleroi 

Porte Ouest - 

Création 

d'un pôle 

d'activités 

économique

s urbain  

Monceau 

sur Sambre 

(Charleroi)  

4,368 1,747 0,897 21% Finalisé 

 

 

Assainissement 

des Produits 

chimiques 

d'Auvelais  

SITI - 

Sambreville, 

Incubation, 

Transition, 

Innovation  

Sambreville  3,387 1,354 0,186 6% En cours 

 

Assainissement 

du site 

Longtain -

Contourneme

nt Est 

Intermodalit

é 

La Louvière  3,164 1,265 0,576 18% En cours 

 

 

Assainissement 

et démolitions 

sélectives du 

site CCC  

Rénovation 

urbaine du 

centre -ville 

de La 

Louvière 

(suite)  

La Louvière  2,995 1,198 0,310 10% En cours 

 

 

Assainissement 

du site « 

Grands Prés, 

avenue des 

bassins » 

Mons 2020, 

ville créative, 

culturelle et 

intelligente  

Mons 1,823 729 0,124 7% En cours 

 

 

Colfontaine - 

Les vanneaux  

N51 - 

mobilité et 

cadre de vie  

Colfontaine 

(Mons)  

1,750 700 0,292 17% En cours 

 

 

Coronmeuse - 

Assainissement  

Liège, ville 

en transition  

Liège  5,845 2,338 0,00 0% En cours  
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Nom du projet  Portefeuille  Localisation  

(Pôle urbain)  

Budget 

total 

(Mû) 

Budget 

FEDER 

(Mû) 

Budget 

dépensé 

(Mû) 

Budget 

dépensé/ 

Budget 

total  

£tat dõavancement  

  

Liège Expo - 

Assainissement  

Liège  2,755 1,102 0,222 8% En phase de 

finalisation  

 

 

Frameries - 

Probeldhom  

ZAE Cïur 

du Hainaut 

2025 

Frameries 

(Mons)  

5,364 2,145 0,116 2% En cours

  

 

 

L'assainisseme

nt des 

chancres du 

cïur urbain 

Charleroi 

District 

Créatif  

Charleroi  

 

3,707 1,483 0,373 10% Attente du 

démarrage du 

chantier dõun 

partenaire  

 

 

Projet 1a : 

Boulevard 

urbain Est - AC  

Requalificati

on 2020 de 

la Vallée 

Sérésienne  

Seraing 

(Liège)  

1,982 792 0611 31% En cours 

 

Initial  : 1/01/2015 - 

30/06/2018  

Effectif  : 3/01/2015 

- 31/08/2021  

ZAE IDEA-

Garocentre 

Magna Park  

Réhabilitatio

n de sites 

pollués  

La Louvière  6,956 2,782 0,112 2% En cours 

 

 

ZAE PAC-

Lumat  

Montignies 

sur Sambre 

(Charleroi)  

8,686 3,474 2,383 27% En cours 

 

 

ZAE SPI-Horloz Liège  3,602 1,441 0,00 0%58 Finalise 

 

 

ZAE SPI-LBP Chénée 

(Liège)  

6,047 2,418 2,653 44% En cours 

 

 

TOTAL        

15 11 5 pôles 

urbains  

62,434 24,973 8,861 14% 2 projets finalisés  

13 projets en cours  

Source  : Données EUROGES extraction janvier  2021, enqu°te et entretien pour lõ®tat dõavancement et 

le calendrier  

 

 

58 Le projet est termin®. LõAutorit® Fonctionnelle a demand® un avis ¨ la CAIF sur le calcul dõun DAF. Dans lõattente, 

aucune d®pense nõest valid®e. (Source : Entretien)  
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Comme la plupart des projets qui font lõobjet de cette ®tude de cas sont encore en cours, 

lõanalyse se penchera sur les m®canismes ¨ lõïuvre pour lõatteinte des r®sultats, ainsi que les 

facteurs internes et externes de succ¯s et les freins ¨ lõatteinte de ceux -ci. La correspondance 

entre la famille de domaine dõintervention ç friches  » et la mesure 3.1.2. permet à  cette analyse 

dõaller au-delà des considérations strictement liées aux projets et identifier des considérations 

plus générales sur les résultats et la performance de la mesure.  

Lõexistence dõun b®n®ficiaire unique permettra de mieux appr®cier les diff®rences en termes 

de r®alisations et de r®sultats entre projets similaires mis en ïuvre dans des contextes diff®rents. 

Ceci permettra également de mie ux identifier les facteurs qui ont contribu® ¨ lõatteinte de ces 

résultats pour comprendre dans quelle mesure ces facteurs sont spécifiques au projet ou 

propres à ce type de projets.  

Dans le cadre de cette étude de cas, quatre entretiens ont été conduits ( GEPART, IDEA, SPI, 

ERIGES) en suppl®ment de lõanalyse documentaire sur les projets et des informations d®j¨ 

collectée dans les précédentes phases du projet.  

Lõ®tude de cas se compose de cinq parties. Cette introduction est suivie dõune section de 

descripti on du contexte et de pr®sentation de la probl®matique. Ensuite, lõ®tude de cas va se 

pencher sur les r®ponses aux questions dõ®valuation ð cohérence, pertinence, efficacité, 

efficience et impacts. Finalement, les sections de conclusion et de recommandation s 

viendront clôturer cette étude de cas.  

 

 Contexte, problématique et enjeux  

D.3.2.1 Le domaine dõintervention òFrichesó et ses besoins  

En Europe, plus d'un demi -million de sites sont contaminés 59 et continueront de présenter des 

risques graves  pour l'économie, la société et la santé, jusqu'à ce qu'ils aient pu être identifiés 

et ®valu®s et par la suite d®pollu®s. Lõassainissement des anciennes friches industrielles et sites 

pollués est une des actions nécessaires pour atteindre les objectifs de croissance intell igente, 

durable et inclusive inscrits dans Europe 2020. Aõ travers la r®habilitation des espaces urbains 

abandonnés  : 

¶ des nouvelles activités économiques se développe nt  et de nouveaux emplois se crée nt  

¶ le cadre de vie sõam®liore 

¶ lõartificialisation de lõespace est limitée en valorisant des terrains déjà urbanisés et 

r®duisant lõ®talement urbain et les co¾ts financiers et environnementaux qui en 

découlent.  

Du fait de son histoire industrielle, la Wallonie compte de nombreuses friches industrielles et 

urbain es. Ceci repr®sente un facteur majeur affectant gravement le potentiel dõattractivit® de 

la région,  que ce soit au niveau de la population, des investisseurs potentiels ainsi que pour la 

mise en place dõune politique efficace de valorisation des atouts de la zone. Dans certains 

cas, la situation est aggravée par la présence de pollution, en particulier la contamination des 

sols. Lõassainissement de ces sites constitue d¯s lors un pr®requis essentiel  ̈la restauration de 

 

 

59 Programme d'Action  général  pour  l'Environnement  à   l'horizon  2020   d e  la   Commission européenne, "Bien 

vivre dans les limites de notre planète" (COM(2012)710 final).   
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lõattractivit® du bassin industriel. Ceci est dõautant plus crucial du fait que la r®gion manque 

dõespaces pour accueillir de grands projets dõinvestissement. 

Au début de la période de programmation 2014 -2020, lõassainissement des friches industrielles 

demeure une priorité politique pour la Wallonie . Au 1er janvier 2014, la Wallonie comptait 2.213 

sites  ̈ réaménager « de fait » 60, couvrant une superficie de 3.795 ha  (soit 0,23 % de son 

territoire) 61.  Pratiquement, toutes les communes wallonnes sont concernées (251 sur 262) avec 

une concentr ation dans les provinces de Hainaut et Liège et en zones urbaines. Les obstacles 

sont toutefois multiples  : manque de budget, cou t des évaluations environnementales, 

adaptation aux changements de r¯glementation, difficult®s dõacquisition des terrains, 

cont entieux judiciaires avec les propriétaires. 62 Les pouvoirs publics locaux nõont pas les 

moyens suffisants pour satisfaire ce besoin et remettre tous les territoires en état (les couts de 

réhabilitation étant très élevés) 63 et les partenariats publics -privé s sont encore limités en 

nombre et compliqu®s dans la mise en ïuvre.64 

Lõassainissement des friches reste une priorit® aussi pour la programmation 2021-2027. Au 1 er 

janvier 2020, la Wallonie comptait encore 2.287 sites à réaménager «  de fait  » couvrant une  

superficie de 3.908 ha  (soit 0,23% de son territoire). 65 Les besoins dõassainissement et de 

réhabilitation des friches en Wallonie restent donc considérables et comme les chiffres le 

montrent, continuent à augmenter. Dans ce cadre, la version provisoire du Programme 

Opérationnel 2021 -202766 inclut la mesure «  Dépollution de friches  » comme prérequis 

indispensable pour leur reconversion en espaces adaptes au développement économique. 

Lõobjectif est donc de promouvoir la d®pollution de friches industrielles et de chancres urbains 

afin dõy mener des op®rations visant le développement environnemental intégr ®Ӣ du territoire 

Wallon ainsi que la revitalisation économique locale.  

D.3.2.2 Le r¹le du FEDER dans le domaine dõintervention ç Friches » 

La programmation FEDER 2014 -2020 a permis à la Wallonie de mobiliser des ressources  

additionnelles pour adresser les besoins croissants de réhabilitation des sites à réaménager et 

dõint®grer les chantiers dõassainissement dans des r®flexions int®gr®es et dõenvergure. Les 15 

projets financés dans le cadre du FEDER couvrent 86 ha (soit 2% de la superficie occupée par 

des sites à réaménager en Wallonie en 2014 ). 

 

 

60 La d®finition dõun site ¨ r®am®nager propos®e par lõarticle D.V.1, 1Á du CoDT est la reproduction de lõarticle 167 du 

Code wallon de lõAm®nagement du Territoire, de lõUrbanisme, du Patrimoine (CWATUP) : ç un bien immobilier ou un 

ensemble de biens immobiliers qui a été ou qui était destiné à accueillir une activité autre que le logement et dont 

le maintien dans son état actuel est contraire au bon aménage ment des lieux ou constitue une déstructuration du 

tissu urbanis® è. Ces sites comprennent donc des sites dõanciennes activit®s ®conomiques, appel®s aussi friches 

industrielles, mais également des sites anciennement affectés à des écoles, à des hôpitaux, à  des activités sociales, 

culturelles ou ¨ destination publique par exemple. Tout site dõune ancienne activit®õ aõ lõabandon et r®pondant ¨ 

la d®finition du CWATUP peut °tre consid®r® comme site ¨ r®am®nager òde faitó. Les sites ¨ r®am®nager òde droitó 

font  lõobjet dõun arr°t® de reconnaissance dõun p®rim¯tre op®rationnel officiel. 

61 Iweps, Fiche Sites à réaménager 2019.  

62 Valorisation des friches en Région wallonne : Mécanismes de financement et partenariats public/priv ®Ӣ. Synthèse 

de la table -ronde du 1er avril 2010, Francis Carnoy et Kim M o↓ric, 8 juin 2010  

63 Dõapr¯s une ®tude r®cente sur la revalorisation des friches, on peut estimer le coût de dépollution à au moins un 

million dõeuros par hectare (Source : Rapport dõinformation sur la revalorisation des friches industrielles, 

commerciales et administratives et présent ®Ӣ par Damien Adam et St eӢphanie Kerbarh, en janvier 2021)  

64 Entretien de cadrage  

65 Iweps, Indicateur statistiques 2021 https://www.iweps.be/indicateur -statistique/sites -a -reamenager/   

66 Programme Opérationnel FEDER Wallon 2021 -2027, Version 1.1, 2eme lecture au Gouvernement Wallon, 14 juillet 

2021. 

https://www.iweps.be/indicateur-statistique/sites-a-reamenager/
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En sõinscrivant dans lõAxe 3 ð Intelligence territoriale, les projets dõassainissement et reconversion 

des friches industrielles  : 

¶ Se concentrent sur la dimension urbaine du développement territorial  et plus en particulier 

sur les métropoles et les grands pôles urbains situés dans les zones en déclin post -industriel. 

Les friches qui font lõobjet de r®habilitations se situent donc en milieu urbain et pour la 

plupart ont un haut  potentiel de développement en termes de localisation, de mobilité 

multimodale, et de proximité à des axes routiers.  

¶ Sõins¯rent dans des portefeuilles de projets qui sont caractérisés par une approche 

stratégique et intégrée qui combine des dimensions de d éveloppement économique, 

sociale et environnementale, ainsi que par des partenariats qui associent lõensemble des 

acteurs concernés. Les projets dõassainissement intègre nt  souvent un projet 

dõam®nagement final (pour mieux définir  les spécificités  technique s de lõassainissement) et 

démontre nt  dans leur demande comment le projet peut contribue r au développement du 

territoire.  

Selon la reconstruction de la logique dõintervention du domaine friches pr®sent® dans la note 

de cadrage (voir Figure 75), la réhabilitation des sites industriels et/ou contaminés devrait 

permettre de libérer des sols en milieu urbain et contribuer ainsi à satisfaire la demande des 

investisseurs et des  citoyens. Les terrains dépollués et requalifiés peuvent en fait être destinés à 

la cr®ation de zones dõactivit®s ®conomiques, et/ou au d®veloppement des projets 

dõam®nagement de lõespace public et de cr®ation des espaces verts ou de loisirs, et/ou à la 

mise en ïuvre des projets visant la voirie et la multimodalit® pour am®liorer la circulation et la 

mobilité urbaine.  

Figure 75 Logique dõintervention du domaine dõintervention ç Friches » 

 

Source  : Technopolis Group  

Lõassainissement et la r®habilitation des friches sont supposé s contribuer dans le moyen terme 

¨ lõaugmentation de lõinstallation dõentreprises et des citoyens dans les zone 

revitalisées  (résultat ) et, sur le long terme, aux impacts suivants :  

¶ Redonner aux  pôles urbains un rôle de moteur du développement économique durable  

¶ Am®liorer lõattractivit® de p¹les urbains tant pour les citoyens ainsi que pour les visiteurs 

¶ Redonner de lõattractivit® aux bassins industriels wallons. 

Lõanalyse des rapports annuels de portefeuille et plus particulièrement des objectifs et des 

parties prenantes des projets (voir Tableau 41), confirme les mécanismes causaux de la logiqu e 

dõintervention d®crite plus haut.  

Tous les projets dõassainissement sõins¯rent dans un projet plus large et sont con­us comme une 

étape nécessaire pour requalifier les territoires et les destiner à différents usages finaux 

(lõimplantation dõactivit®s ®conomiques, interventions de désenclavement et mobilité, 
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lõam®nagement de lõespace public, la cr®ation de logements, etc.). Dans la majorité de 

projets, GEPART (bénéficiaire des subsides FEDER dans le cadre de cette étude de cas) travaille 

pour les intercom munales de d®veloppement qui se chargent de lõam®nagement et de la 

commercialisation des terrains une fois assainis. Les citoyens et/ou les entreprises sont les 

bénéficiaires ultimes des projets une fois que la requalification est mise en place.  

Tableau 41  Objectifs, parties prenantes et activit®s des projets inclus dans lõ®tude de cas 

Nom du projet  Objectif  Parties prenantes  Activités  

3. Dépollution 

complémentaire 

d'une friche 

industrielle  

Dépollution du site AMS Nord 

à Charleroi permettant la 

construction d'un pont et de 

voiries de désenclavement 

valorisant des anciens sites 

industriels en phase de 

développement 

économique  

Chef de portefeuille  : IGRETEC 

Admin. Fonctionnelle  : SPW 

Agriculture, Ress Nat et Envt  

Bénéficiair e : GEPART 

Bénéficiaires finaux  : SPW 

Mobilité ð voies hydrauliques, 

PAC, Entreprises 

 

Surface  : 2,72 ha  

Investigations de sol, 

chantier 

dõassainissement des 

sols et de sécurisation 

géotechnique et 

dégagement de la 

surface  

Assainissement des 

Produits chimiques 

d'Auvelais  

Réhabilitation du site afin de 

dégager une superficie pour 

assurer lõaccueil des projets 

de développement 

économique et touristique.  

Chef de portefeuille  : Commune 

de Sambreville  

Admin. Fonctionnelle  : SPW 

Agriculture, Ress Nat et Envt  

Bénéficiaire  : GEPART 

Bénéficiaires finaux  : Commune 

de Sambreville, Citoyens, 

Entreprises 

 

Surface  : 5,32 ha  

Investigations de sol, 

chantier 

dõassainissement des 

sols et de sécurisation 

géotechnique et 

dégagement de la 

surface  

Assainissement du 

site Longtain -

Contournement 

Est 

Réhabilitation du site pour 

permettre lõam®nagement 

de voiries, à savoir le 

Contournement Est, reliant 

lõautoroute E42 et les 

hôpitaux Jolimont et CHU 

Tivoli, qui sont également 

deux des plus gros 

employeurs de la Louvière, 

ainsi que pour la création 

des logements.  

Chef de portefeuille  : Ville de La 

Louvière  

Admin. Fonctionnelle  : SPW 

Agriculture, Ress Nat et Envt  

Bénéficiaire  : GEPART 

Bénéficiaires finaux  : Ville de la 

Louvière, Citoyens  

 

Surface  : 4,39 ha  

Investigations de sol, 

chantier 

dõassainissement des 

sols 

Assainissement et 

démolitions 

sélectives du site 

CCC  

Réhabilitation du site pour 

permettre dõouvrir le quartier 

sur son environnement 

urbain et de participer au 

d®veloppement dõune 

micro -zone dõactivit®s de 

loisirs, ouverte au public  

Chef de portefeuille  : Ville de La 

Louvière  

Admin. Fonctionnelle  : SPW 

Agri culture, Ress Nat et Envt  

Bénéficiaire  : GEPART 

Bénéficiaires finaux  : Ville de la 

Louvière, Entreprises, Citoyens  

 

Surface  : 2,56 ha  

Audit technique des 

bâtiments en vue de 

leur déconstruction, 

démolition des 

bâtiment, investigations 

des sols, travaux 

d'a ssainissement 

Assainissement du 

site « Grands Prés, 

avenue des 

bassins » 

Réhabilitation du site en vue 

du développement du 

projet de parc public (jardin 

des expositions) sans visée 

économique.  

Chef de portefeuille  : Ville de 

Mons 

Admin. Fonctionnelle  : SPW 

Agriculture, Ress Nat et Envt  

Bénéficiaire  : GEPART 

Bénéficiaires finaux  : Ville de 

Mons, SPW Mobilité -Voies 

hydrauliques  ; Citoyens  

 

Surface  : 2.84 ha  

Chantier de 

déboisement afin de 

libérer les surfaces 

boisées existantes, 

investigations de sol, 

chantier 

dõassainissement des 

sols et dégagement de 

la surface  
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Nom du projet  Objectif  Parties prenantes  Activités  

Colfontaine - Les 

vanneaux  

Réhabilitation du site pour 

développer un projet mixte 

de services, d'équipements 

publics ou communautaires 

(avec notamment les 

services communaux), un 

espace de rencontre et une 

zone verte  

Chef de portefeuille  : IDEA 

Admin. Fonctionnelle  : SPW 

Agriculture, Ress Nat et Envt  

Bénéficiaire  : GEPART 

Bénéficiaires finaux  : Comm une 

de Colfontaine, Citoyens  

 

Surface  : 0,97 ha  

Audit technique 

pr®alable de lõespace 

bâti existant, 

déboisement des 

espaces boisés 

déconstruction des 

bâtiments, investigations 

des sols, travaux de 

réhabilitation des sols et 

de sécurisation 

géotechnique  

Coronmeuse - 

Assainissement  

Réhabilitation des parties 

publiques du site pour 

accueillir des projets de 

d®veloppement dõun ®co-

quartier  

Chef de portefeuille  : Ville de 

Liège  

Admin. Fonctionnelle  : SPW 

Agriculture, Ress Nat et Envt  

Bénéficiaire  : GEPART 

Béné ficiaires finaux  : Ville de 

Liège, Neolegia (pour 

Coronmeuse), IGIL (pour Liège 

Expo), Entreprises, Citoyens  

Surface  : 25 ha  

Investigations de sol, 

chantier 

dõassainissement et de 

sécurisation 

géotechnique, chantier 

dõassainissement des 

sols  

Liège Expo - 

Assainissement  

Réhabilitation du site pour 

construire la nouvelle Foire 

Internationale de Liège, 

dans le cadre du 

développem ent dõun parc 

dõactivit® ®conomique et, ¨ 

proximit®, lõimplantation du 

centre de maintenance et 

de remisage du futur tram 

de Li¯ge, ainsi que dõun 

parking -relais en lien avec la 

gare de Bressoux.  

Surface  : 1,28 ha  

Travaux de 

déconstruction, 

investigation de sols, 

assainissement et 

dégagement de la 

surface  

Frameries - 

Probeldhom  

Réhabilitation du site pour 

développer de nouvelles 

activités économiques   

Chef de portefeuille  : IDEA 

Admin. Fonctionnelle  : SPW 

Agriculture, Ress Nat et Envt  

Bénéficiaire  : GEPART 

Bénéficiaires finaux  : Commune 

de Frameries, Entreprises  

 

Surface  : 3,95 ha  

Chantier de 

déboisement afin de 

libérer les surfaces 

boisées existantes, 

investigations de sol, 

chantier 

dõassainissement des 

sols et de sécurisation 

géotechnique  

L'assainissement 

des chancres du 

cïur urbain 

Réhabilitation de deux sites 

pour revitaliser le centre -ville 

de Charleroi par 

lõam®nagement dõune 

nouvelle place publique à 

lõarri¯re de lõh¹tel de ville et 

la cr®ation dõune nouvelle 

bretelle autoroutière 

permettant de désenclaver 

la zone concernée par ces 

travaux.  

Chef de portefeuille  : Ville de 

Charleroi  

Admin. Fonctionnelle  : SPW 

Agriculture, Ress Nat et Envt  

Bénéficiaire  : GEPART 

Bénéficiaires fi naux  : Ville de 

Charleroi, SPW Mobilité, Citoyens  

 

Surface  : 1,23 ha  

Gestion des terres 

excavées et suivi 

analytique des 

terrassements réalisés 

dans le cadre des 

travaux  

 

Projet 1a : 

Boulevard urbain 

Est - AC  

Réhabilitation du tronçon est 

du Boulevard de Seraing  

Chef de portefeuille  : Ville de 

Seraing  

Admin. Fonctionnelle  : SPW 

Agriculture, Ress Nat et Envt  

Bénéficiaire  : GEPART 

Surface  : 1,31 ha  

Investigation de sols, 

déconstruction, 

assainissement  
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Nom du projet  Objectif  Parties prenantes  Activités  

Bénéficiaires finaux  : Ville de 

Seraing, Entreprises, Citoyens  

 

ZAE IDEA-

Garocentre 

Magna Park  

R®habilitation dõune zone 

dõactivit® ®conomique d®j¨ 

équipée de voiries pour la 

création de 2 à 3 entreprises 

et la création de 340 

emplois.  

Chef de portefeuille  : GEPART 

Admin. Fonctionnelle  : SPW 

Agriculture, Ress Nat et Envt  

Bénéficiaire  : GEPART 

 

Pour Garocentre Magna Park  

Bénéficiaires finaux  : IDEA, 

Entreprises 

 

Pour PAC Lumat  

Bénéficiaires finaux  : PAC, 

Entreprises  

 

Pour SPI Horloz 

Bénéficiaires finaux  : SPAQUE, 

Entreprises 

 

Pour SPI LBP 

Bénéficiaires finaux  : SPI, 

Entreprises, Citoyens  

 

 

Surface  : 23,90 ha  

Investigations des sols, 

travaux 

dõassainissement et 

dégagements de la 

surface  

ZAE PAC-Lumat  Réhabilitation du site pour 

permettre le 

développement de 3 

entreprises générant une 

trentaine dõemploi 

Surface  : 6,40 ha  

Investigations de sols, 

chantier 

dõassainissement, 

sécurisation 

géotechnique, et 

dégagement de la 

surface  

ZAE SPI-Horloz Réhabilitation du site 

impacté par des déchets et 

des scories provenant des 

industries sidérurgiques 

voisines pour permettre 

lõinscription dõune voirie 

dõacc¯s ¨ une zone 

économique voisine 

enclav®e et lõaccueil de 4 

entreprises pouvant générer 

45 emplois. Des espaces 

verts sont également prévus.  

Surface  : 3,69 ha  

Chantier de 

déb oisement afin de 

libérer les surfaces 

boisées existantes, 

investigations de sol, 

chantier 

dõassainissement des 

sols et dégagement de 

la surface  

ZAE SPI-LBP R®habilitation dõune partie 

dõun ancien site li® ¨ la 

métallurgie du cuivre et du 

zinc pour permet tre la 

réintégration du site au sein 

du tissu local et le 

développement sur la zone 

de 16 entreprises créant ainsi 

96 emplois.  

Surface  : 1,30 ha  

Chantier 

dõassainissement des 

sols et sécurisation 

géotechnique élaboré 

sur base des 

investigations déjà 

existantes et 

dégagement de la 

surface  

Rapports annuels de portefeuille, extraction EUROGES janvier 2021  

D.3.2.3 Principales mesures nationales et régionales dans le domaine de la mobilité dans le 

cadre d es « Friches » 

Lõassainissement des friches industrielles rentre parmi les priorités des politiques régionales et 

locales . La vision politique de lõassainissement des friches a ®volu® au cours du temps. En 2000, 

la politique dõassainissement ®tait vue comme une mesure purement environnementale. En 

2010, lõassainissement des friches compl®tait les mesures environnementales par des aspects 

li®s ¨ la sant® publique. En 2020, les aspects ®conomiques sõinvitent dans la r®flexion. 

Lõassainissement du foncier d®grad® participe donc au d®veloppement durable du territoire 
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et contribue aux objectifs plus larges dõam®lioration de la protection et de la pr®servation de 

la nature, de la biodiversit ®Ӣ en milieu urbain et de ralentissement de lõ®talement urbain.67  

La réhabilitation des friches apparait donc dans plusieurs documents de politique ainsi que 

parmi les objectifs des certains dispositifs de financement. Parmi les mesures les plus 

significatives il yõa : 

¶ La déclaration de Politique Régionale 2019 -2024. Dans ce document, lõassainissement des 

anciens terrains pollués est conçu comme un levier de développement économique et 

sõinscrit aussi dans une approche de promotion dõ®conomie circulaire qui passe par une 

utilisation plus efficace des ressources et par la requalification et la valorisation des espac es 

urbains existants avant lõartificialisation de nouveaux terrains.  

¶ Schéma du Développement du Territoire Wallon 68 qui introduit en 2019 lõobjectif ç Stop 

béton  è pour la R®gion ¨ lõhorizon 2050 et qui vise ¨ : 

­  Réduire la consommation des terres non arti ficialisées aӡ 6 km2/an dõici 2030, soit la moiti®Ӣ 

de la superficie consomm ée actuellement et tendre vers 0 km 2/ an aӡ lõhorizon 2050.  

­  D®velopper 30 % des nouvelles zones dõactivit® ®conomique  ̈lõhorizon 2030 et 100 % 

aӡ lõhorizon 2050 sur des terres d éj ӡ̈ artificialis ées, notamment par la r éhabilitation de 

friches.  

­  Tendre vers une implantation de 50 % de nouveaux logements dans les centralités 

urbaines et rurales  ̈ lõhorizon 2030 et de 75 %  ̈ lõhorizon 2050.  

Fournir 175 000 nouveaux logements, dont mi nimum 50 % sur des terres d éj ӡ̈ 

artificialis ées, aӡ lõhorizon 2030, et 350 000 nouveaux logements, sur des terres déj ӡ̈ 

artificialis ées, aӡ lõhorizon 2050.  

¶ Plan de relance de la Wallonie  publi® en 2021 qui mentionne dans lõAxe 3 ð Amplifier le 

développemen t économique, la réhabilitation des friches industrielles dans les villes.  

¶ Programme de financement alternatif SOWAFINAL 3 du Plan wallon dõinvestissement 2019-

2024. Grace à cet instrument, 98 projets ont été retenus en 2018 pour un montant de 

subventions  estim® de 96.607.000 û69 avec lõobjectif de recycler et reconvertir des sites ¨ 

réaménager et des sites pollués  pour y développer des logements ou de nouvelles activités 

économiques.  

¶ Stratégie Régionale de Mobilité  : la mise en ïuvre de la vision FAST 2030. Dans le cadre de 

lõam®lioration du syst¯me de la mobilit® r®gionale, la r®habilitation des friches est vue 

comme une mesure qui permet une réutilisation de territoires souvent bien localisés et 

®quip®s et qui donc peut contribuer ¨ limiter lõartificialisation des terres et lõoptimisation des 

surfaces déjà urbanis ées.  

Au niveau local, la réhabilitation des friches industrielles est présentée aussi dans certaines 

stratégies de développement urbain intégrés (i.e. Stratégie de la Province de Liège, Stratég ie 

Cïur de Hainaut, Strat®gie Charleroi Sud Hainaut, Strat®gie la Wallonie Picarde, Strat®gie de 

Namur et Sambreville). Dans ces strat®gies, lõassainissement et la  valorisation dõancienne s 

friches industrielles est intégré comme instrument de développement économique , social  et 

environnemental.  

 

 

67 Entretien.  

68 Schéma du développement du territoire, Une stratégie territoriale pour la Wallonie (Mai 2019).  

69 https://www.lach ronique.be/article/plan -wallon -d -investissement -330-millions-d -euros-pour -141-projets.13639   

https://www.lachronique.be/article/plan-wallon-d-investissement-330-millions-d-euros-pour-141-projets.13639
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 R®ponses aux questions cl®s de lõ®valuation   

D.3.3.1 Pertinence  

Comme souligné dans la section relative au contexte, la présence sur le territoire Wallon de 

friches industrielles et des sols précédemment urbanisés mais actuellement pollués et 

abandonné est considérable. En raison de leur localisation en milieu urbain e t proches des 

axes des transport, ainsi que de la demande de la part des investisseurs de grandes superficies, 

ces sites ont un haut potentiel de développement économique et peuvent contribuer à un 

usage intelligent et durable des territoires.  

Les projets  du domaine  dõintervention « Friches » répondent ainsi à un besoin toujours bien 

présent du territoire Wallon. La dépollution de sols et la requalification des friches industrielles 

se présentent comme une étape nécessaire pour libérer des terrains qui pou rraient ensuite 

accueillir des projets dõinvestissement, et augmenter ainsi lõattractivit® du territoire Wallon pour 

les entreprises, les citoyens et les visiteurs. Même si la dépollution et la requalification des friches 

a fait aussi lõobjet de la programmation précédente, la superficie occupée par des sites à 

réaménager en Wallonie reste considérable et les besoins de dépollution et réhabilitation se 

confirment aussi pour la prochaine programmation.  

Lõanalyse des r®ponses ¨ lõenqu°te aupr¯s des b®n®ficiaires confirme que les projets de 

réhabilitation des friches contribuent en priorité à  lõassainissement et ¨ la d®pollution des 

friches, ainsi quõ¨ la valorisation de lõespace dans les zones dõactivit®s ®conomiques par la 

réhabilitation des friches et des c hancres urbains. En allant au -del¨ de la mise en ïuvre du 

projet dõassainissement financ® par le FEDER, les b®n®ficiaires soulignent aussi comment ces 

projets peuvent contribuer ¨ lõaugmentation de la productivit® et de la croissance sur le 

territoire wall on une fois que les activités économiques se sont installées et que le projet 

dõam®nagement se soit concr®tis® (voir Figure 76). 

Figure 76 Contr ibution des projets aux besoins dans la famille de domaines d'intervention des friches  

 

Source  : Enquête auprès des bénéficiaires  
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Les projets financés sont considérés globalement en adéquation avec les besoins des 

bénéficiaires.  Dans lõensemble, il yõa un niveau très élevé de satisfaction des bénéficiaires 

quant à leur participation au FEDER. 70 Parmi les aspects qui ont le plus contribué à ce résultat, 

il convient de noter :  

¶ La contribution du FEDER ¨ la r®alisation de projets dõampleur, ambitieux, et complexes, 

sõinscrivant dans une vision de long terme avec des r®sultats concrets 

¶ Lõinscription des projets financ®s dans des strat®gies locales pr®existantes ou dans des 

projets de développement plus large et en accord avec les besoins du territoire. 71 Ceci a  

permis la conception de projets en lien étroit avec les stratégies locales de développement 

et lõusage de subsides FEDER comme source de financement compl®mentaire aux 

ressources locales  

¶ La création de portefeuilles de projets, qui fédèrent plusieurs acte urs autour dõun projet 

territorial intégré, et au sein duquel les porteurs sont amenés à interagir et échanger. Ceci 

a permis aux projets dõint®grer les besoins locaux dans toutes les phases. 

Il est toutefois souligné que la  stratégie dõam®nagement aurait pu parfois être plus avancée 

et précise avant le d®but de lõactivit® dõassainissement72.  

Un des entretiens conduits dans le cadre de cette étude de cas 73 permet de mieux 

comprendre ce point. Les pouvoirs locaux et les intercommunales (acteurs pour lesquel s ces 

types de projets sont normalement propos®s) nõont g®n®ralement que des ®bauches de 

r®flexion par rapport ¨ un site sur leur territoire, ou un master plan ¨ fournir lors dõun appel ¨ 

projet dont lõissue est incertaine. Lõacquisition dõun financement reste pour ces acteurs le point 

de d®part pour entamer des d®marches contraignantes (demande de permis dõurbanisme, 

®tude dõorientation, etc.) pr®alablement ¨ la mise en ïuvre dõun projet. D¯s lors, lõacquisition 

dõun financement devient ®galement le point de départ pour mieux définir leur projet. La 

réflexion détaillée commence donc souvent après le démarrage de la programmation.  

Le faible niveau de maturit® des projets dõassainissement des friches est aussi confirm® par 

lõ®tude pr®paratoire ¨ la programmation 2021-202774 qui précise que  :  

¶ Même si les terrains à réhabiliter étaient identifiés lors de la conception des projets, les 

pouvoirs publics nõen avaien t pas toujours la maitrise foncière  

¶ Lõ®tat de pollution des sols nõ®tait pas toujours connu au pr®alable de la programmation  

¶ La finalit®Ӣ dõun projet li eӢ aӡ une friche nõ®tait pas suffisamment connue  

Ces d®fauts de conception ont ®t® ¨ lõorigine de modifications des projets en cours de route  

et plus sp®cifiquement de retards, de mise en ïuvre dõ®tudes non pr®vues, et dõajustement 

administratifs dans le respect des procédures FEDER (voir aussi la section D.3.3.3). 

Une meilleure conception du projet le plus en amont possible parait donc essentiel. En effet, 

les co¾ts dõun assainissement sont li®s aux normes appliqu®es. Les normes sont sp®cifiques ¨ 

une affectation ou à un usage. Plus un projet est abo uti en tenant compte des pollutions, moins 

 

 

70 Enquête auprès des bénéficiaires.  

71 Entretien.  

72 Enquête ð 10 projets et entretien.  

73 Entretien.  

74 £valuation pr®paratoire sur la mise en ïuvre du d®veloppement territorial (programmation FEDER 2021 -2027), BDO 

Advisory, Mars 2020.  
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les montants dõassainissement seront ®lev®s et plus le projet sera en ad®quation avec les 

besoins dõam®nagement des territoires locaux.  

Box 1 : Bonnes pratiques mises en place par GEPART pou r réduire le changement en cours de route  

¶ A partir de la programmation 2014 -2020, GEPART met en ïuvre des investigations des sols au pr®alable pour 

orienter la conception des projets dõam®nagement qui feront lõobjets de la prochaine programmation. Les 

inve stigations sont menées sur des fonds propres mais dans le cas où le projet est retenu par le FEDER, les couts 

seront compensés.  

¶ GEPART conventionne syst®matiquement leur intervention avec les pouvoir locaux pour d®terminer lõusage et 

les responsabilités de s diff®rentes parties. Cela offre plus de garanties m°me sõil faudrait toujours n®gocier si 

une administration veut changer le projet en cours de route.  

 

D.3.3.2 Cohérence  

Cohérence interne  

La r®habilitation des friches est li®e ¨ lõObjectif Th®matique 6e), dans la programmation 2014 -

2020 elle est lõobjet exclusif de lõaxe 3 (mesure 3.1- Revitalisation de lõespace urbain) et de lõAxe 

5 (mesure 5.2 - Revitalisation de certains quartiers urbains). Il nõest donc pas possible de trouver 

des projets de ce type dans dõautres axes. Ceci limite donc le potentiel de duplications et 

dõincoh®rences interne au Programme Op®rationnel. 

En raison du fait que lõassainissement dõune friche est une ®tape pr®alable au d®veloppement 

dõautres am®nagements (activit®s ®conomique, loisirs, espaces verts, logements), ces types 

de projets font souvent parti des portefeuilles qui int¯grent des projets financ®s par dõautres 

axes (4 et 5 principalement mais aussi 1 75 et 2 76) dans une logique de développement intégrée 

et multidimensionnelle.   

Les projets financés dans la programmation 2014 -2020 sõins¯rent aussi dans une logique de 

continuité avec les projets financés dans le cadre des programmations FEDER précédentes. 

Certains projets se positionnent comme ®tant des extensions aux projets dõassainissement initiés 

dans la programmations précédente (voir Box 2).  

Box 2 ð Exemples de projets financés dans la programmation 2007 -2013 en lien avec les projets de la 

programmation courante  

¶ « Liège site LBP » (2007-20013) et « ZAE ð SPI LBP » (2014-2020). GEPART intervient sur des parcelles différentes du 

même site.  

¶ « La Louvière ð Site Javel -Lacroix  » (2007-20013) et « Assainissement et démolition sélectives du site CCC  » (2014-

2020). Le Site de Javel Lacroix avait ®t® assaini pour de lõhabitat dans la programmation pr®c®dente. Il nõy a 

encore rien dess us mais dans la programm ation 2014 -2020, GEPART est en train dõassainir un terrain proche, 

dans le quartier du Bocage, pour la construction dõun p¹le de loisir sportif. Une fois quõil y aura le p¹le sportif et 

la voirie pour desservir la zone, des logements seront conçus. Ceci dé montre le temps nécessaire pour que le 

projet final se développe,  

¶ « Seraing ð Usine Cockerill ð NeocittaõII ð Boulevard urbain  » (2007-2013) et « Projet 3a Gastronomia» (2014 -2020). 

Dans la programmation précédente GEPART est intervenue pour déconstruire u ne partie dõune usine, 

d®polluer et pr®parer le coffre pour la construction dõune nouvelle voirie. Dans la programmation actuelle, sur 

un site voisin, le FEDER a financ® lõam®nagement d'un parking et la r®novation d'anciennes halles industrielles 

 

 

75 Charleroi district créatif, Charleroi porte ouest ð cr®ation dõun p¹le dõactivit®s ®conomiques urbain, Li¯ge ville en 

transition, Mons ville créative Culturelle et intelligente, Rénova tion urbaine du centre -ville de la Louvière, SITI 

Sambreville incubation transition innovation, ZAE Cïur dõHainaut 

76 SITI Sambreville incubation transition innovation  
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en vue de  leur reconversion en centre commercial, dédié, notamment, au secteur de l'alimentaire 

(Gastronomia).  

Source  : Entretien  

Cohérence externe  

Les mesures du PO FEDER 2014-2020 ont été conçues dès le début de manière à être 

cohérentes avec les politique publiques et les mesures nationales et régionales . Les 

financements européens viennent amplifier et compléter les politiques menées au niveau 

wallon. Comme le PO lõindique, les mesures telles que d®crites dans le compl®ment de 

programmation sont le r®sultat dõun large processus de consultation avec les acteurs locaux 

pour assurer quõelles soient coh®rentes avec les mesures de politique d®j¨ existantes.  

Les complémentarités entre projets FEDER et projets locaux peuvent prendre la forme de  :  

¶ Projets qui se complètent  pour mettre en ïuvre ou conclure la requalification dõun quartier 

ou dõune zone urbaine sp®cifique (par exemple le projet ç 3. Dépollution complémentaire 

dõune friche industrielle » à Charleroi  intègre les travaux sur la rive droite de  la Sambre mis 

en place dans le cadre dõun financement Marshall). 

¶ Projets qui sõinscrivent dans une r®flexion strat®gique pr®existante et sur un p®rim¯tre plus 

large comme par exemple  

­  Coronmeuse Assainissement - projet en adéquation avec le plan stratégiqu e de 

développement «  Projet de ville 2012 -2022 ». 

­  Colfontaine Les Vanneaux ð projet qui fait partie avec l õautre projet du portefeuille «  N51 

mobilité et cadre de vie  è dõun programme dõinvestissement plus large qui a ®t® financ® 

en partie par le plan «  Infrastructures  » du Ministre Prévôt en 2016.  

­  Assainissement des chancres du cïur urbain ð projet issue avec les autres projets du 

portefeuille « Charleroi DC » du « Schéma stratégique 2015 -2025 è mis en ïuvre par la 

Ville de Charleroi afin de répondre aux d éfis auxquels elle doit faire face.  

Il y a aussi des complémentarités avec les mécanismes de financement locaux  et en particulier 

avec SOWAFINAL pour les sites à réaménager 77. Alors que ce dernier est conçu comme un 

instrument pour réhabiliter des sites sp ®cifiques et qui ont fait lõobjet dõune reconnaissance par 

la Région Wallonne, le FEDER apparait comme un outil plus flexible et capable de soutenir la 

mise en ïuvre des interventions structurantes et dõenvergure pour le territoire qui sõins¯rent 

dans des stratégies de développement plus larges.  

D.3.3.3 Efficacité  

Réalisation  

Lõanalyse des indicateurs de r®alisation (voir Tableau 42), montre que la majorité des efforts 

ont été c onsacr®s ¨ la mise en ïuvre des ®tudes, la conclusion dõaccords et le d®marrage 

des chantiers pour les sites à dépolluer  alors que la superficie totale de sols réhabilités reste 

encore très limitée . En avril 2021, lõobjectif 2018 a ®t® compl¯tement atteint et lõobjective 2023 

est presque atteint avec un avancement de  91%. Toutefois, en ce qui concerne la superficie 

totale de sols réhabilités, les indicateurs montrent un avancement très limit é par rapport à 

lõobjectif de 2018 (5%).  

 

 

77 3 Entretiens.  
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Tableau 42 Indicateurs de r®alisation des projets objets de lõ®tude de cas  

Indicateur  Unité Objectif 

201878 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur relevée 

(April 2021)  

% 

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2018 

% 

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2023 

Superficie totale de sols réhabilites  Ha 47,17 7179 2,57 5% 4% 

Études abouties, accords sur 

projets délivrés et chantier 

démarrés pour les sites à dépolluer  

Nombre  30 39 35,5 100% 91% 

Source  : Région Wallonne, traitement des données par Technopolis Group  

Ce constat est inh®rent ¨ la m®thode de travail li®e ¨ lõassainissement dõune friche et refl¯te 

aussi lõavancement effectif des projets : 

¶ Les études passent avant les travaux et tant que les travaux ne sont pas terminés, la 

surface nõest pas consid®r®e comme r®habilit®e et lõindicateur nõest donc pas 

actualisé  

¶ Tous les projets objets de cette étude de cas ont accumulé du retard par rapport au 

calendrier initiale et 13 sur 15 sont encore en cours. En outre,  les travaux envisagés pour 

ces projets sont de grande ampleur et impliquent des procédures longues et lourdes. 

Ceci explique la lente ®volution de lõindicateur ç superficie totale de sols réhabilités  » 

par rapport ¨ lõobjectifs 2018. 

Les bénéficiaires considèrent que les indicateurs de réalisation ne sont pas complèteme nt 

appropriés  parce quõils ne suivent pas assez en d®tail les diff®rentes ®tapes des projets et ils ne 

refl¯tent pas lõavancement r®el du projet et ses ®tapes interm®diaires.80 Lõindicateur ç Études 

abouties, accords sur projets délivrés et chantier démarr és pour les sites à dépolluer  » combine 

des phases de projets qui ont une durée et une nature très différentes,  et intégrant plusieurs 

activités  :81   

¶ Études abouties  : il sõagit ¨ peu pr¯s dõun an dõ®tudes pendant lequel lõindicateur reste 

égal à z®ro, alors que des activit®s ont ®t® men®es (plan dõ®chantillonnage, proc®dure 

marché public, investigations sur terrains, interprétation des résultats, etc.)  

¶ Accord sur projet délivré  : il sõagit de 3 ¨ 6 mois dõactivit®s qui incluent par exemple la 

réda ction dõun plan dõassainissement et la validation par lõadministration 

¶ Chantier démarré  : il sõagit dõ¨ peu pr¯s 6 mois dõactivit®s qui incluent par exemple la 

rédaction du cahier des charges la procédure marché public et la notification  

Au-delà des études  et des accords pr®alables, il yõa g®n®ralement plusieurs ®tapes aussi dans 

la mise en ïuvre des chantiers (d®construction, s®curisation g®otechnique, tranche ferme, 

 

 

78 Les valeurs des objectifs 2018 et 2023 correspondent aux valeurs indiqu es par la Région Wallonne au cours de 

lõ®tude et non pas aux objectifs indiqu®s dans le Compl®ment de Programmation 2014-2020. Pour les objectifs 2018, 

ils correspondent aux valeurs identifi®es lors de lõextraction des donn®s faite par la R®gion en avril 2021. Des 

ajustements sur deux projets (ZAE PAC Lumat et ZAE SPI LBP) ont ®t® faits sur la base dõinformations plus r®centes 

re­ues lors dõun entretien.  

79 Objectif inclus dans le RAMO 2020.  

80 Enquête  : Pour tous les projets (100% de réponses, n=16) les rép ondants considèrent que les indicateurs ne 

permettent pas un suivi efficace des résultats et impacts du projet.  

81 Entretien.  
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tranches conditionnelles, etc.). On ne tient pas compte dans les indicateurs de réalisatio n de 

ces aspects qui t®moignent lõavancement des projets dans la bonne direction82. 

Il yõa globalement un consensus entre les parties prenantes interview®es concernant la valeur 

ajoutée du FEDER. Le financement FEDER a permis la r®alisation de projets dõaménagement 

qui étaient bloqués pour des raisons de manque de financement de la dépollution. Le FEDER 

a aussi permis de r®aliser des projets ambitieux, complexes et dõenvergure, qui nõauraient pas 

pu exister avec des subsides locaux et régionaux ou qui aurai ent pris plus de temps et 

demandés des efforts de coopération majeurs.  

Selon les bénéficiaires de tous les projets, les r®sultats obtenus ¨ lõissue du financement du FEDER 

sont aussi durables . Tout dõabord, certains projets rendent possible la cr®ation dõautres projets. 

Ainsi la réhabilitation de sites contaminés donnera lieu à des projets d'aménagement de voiries 

et d'am®nagement urbain, ¨ la cr®ation dõun r®seau de transport, et/ou dõune zone dõactivit® 

économique 83. En plus les projets, par leur nature, sont aussi faits pour durer dans le temps.  

Résultats 

Compte tenu de lõ®tat dõavancement des projets et vue que la construction des 

am®nagements des sols requalifi®es nõa pas encore d®marr®, il semble pr®matur® dõexaminer 

les résultats finals. Ils vont se concrétiser une fois  que  les travaux dõassainissement seront finis et 

très probablement après la matérialisation des autres projets du portefeuille auxquels la 

dépollution est liée.  

Tableau 43 Indicateurs de résultats des projets objets de lõ®tude de cas 

Indicateur  Unité Objectif 

2018 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur relevée 

(April 2021)  

% 

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2018 

% 

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2023 

Entreprises installées dans la zone 

réhabilité  

Nombre  20 110 0 0 0 

Source  : Région Wallonne, traitement des données par Technopolis Group   

Au-del¨ des retards dans la mise en ïuvre des projets, ce constat est aussi lie ¨ : 

¶ La finalit® ultime de certains projets dõassainissement qui sont réalisés pour des 

am®nagements ult®rieurs de voiries et dõam®nagement publics (sport, loisir, b©timent 

administratif, parc) et qui nõont donc pas comme objectif primaire lõinstallation des 

entreprises (voir Tableau 41) 

¶ Lõhorizon temporel qui caractérise ce type des projets où plusieurs années passent entre le 

d®but du projet dõassainissement, la finalisation des am®nagements, la commercialisation 

des terrains e t la réelle installation des activités et/ou logements.  Ceci se confirmé si on 

regarde lõ®volution des projets de r®habilitation des friches financ®s par la programmation 

FEDER 2007-2013. Parmi le 21 projets financ®s, il yõen a que quatre o½ il yõa des entreprises 

qui se sont install®es sur le territoires assainis ou qui souhaitent sõinstaller.84 Une agence de 

 

 

82 Entretien.  

83 Enquête aux bénéficiaires.  

84 Seraing ð Site Bois Saint Jean, Marchin ð Site Papeterie Godin, La Louvière ð Extension du centre -ville Boch Keramis, 

Seraing ð Usine Cockerill.  
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développement territoriale interviewée pour cette étude de cas rajoute que normalement, 

pour la cr®ation dõun parc dõactivit®s ®conomique ¨ partir dõun terrain qui nõest pas pollu®, 

il faut compter environ une dizaine dõann®es entre le moment o½ les travaux dõ®quipement 

démarrent et le moment où les terrains peuvent être commercialis és. 

En plus du temps nécessaire pour finaliser les aménagements permet tant dõaccueillir les 

diff®rentes activit®s, il peut aussi yõavoir des difficultés  dõattirer les citoyens et/ou les entreprises 

sur des sols précédemment pollués . Comme mentionn® par un stakeholder lors dõun entretien, 

une fois que les friches sont assaini es, les projets dõinstallation prennent du temps ¨ se 

concr®tiser en partie ¨ cause de la r®ticence dõutiliser des terrains qui ®taient auparavant 

pollués.  

Cette réticence peut aussi expliquer, dans une certaine mesure, les réponses des bénéficiaires 

¨ lõenquête. Si pour 8 projets sur 15 les bénéficiaires r aportent que leurs projets vont contribuer 

¨ lõaugmentation de lõinstallation des entreprises et des citoyens dans les zones r®habilit®es, 

pour 7 projets les bénéficiaires ne partagent pas cette position .  

Comme mentionn® par la r®gie communale dõune ville interview®e dans le cadre de cette 

®tude de cas, les entreprises d®sirant sõinstaller sur un terrain assaini doivent aussi faire face aux 

difficult®s dõobtention des donn®es de d®pollution qui sont partielles et/ou difficiles à récupérer 

et interpréter. Pour réduire ces incertitudes et rassurer les entreprises dans le cas où certains 

travaux vont être nécessaires une fois  que  le terrain est acheté ou loué, des mesures ont été 

mise en ïuvre par la Wallonie (certificat de conformité du sol) et aussi par GEPART. Sur le site 

Bois Saint Jean, dans la programmation FEDER précédente, GEPART a fait un accord selon 

lequel il fournit aux entreprises qui achètent ou louent les terrain assainis les donn ées en matière  

de dépollution et les accompagne éventuellement dans le cas de surprises inattendues 85.  

Comme pour les indicateurs de r®alisation, lõindicateur de résultats est considéré par les 

bénéficiaires comme non approprié pour ce type de projets . Il sõagit dõun indicateur 

économique qui va au -del¨ de la mise en ïuvre des projets objets de financement et qui 

dépend de beaucoup de facteurs externes qui ne sont pas maitrisés par les bénéficiaires des 

fonds. Lõindicateur de r®sultat nõest donc pas bas® enti¯rement sur la réussite de 

lõassainissement en tant que tel mais aussi sur la r®ussite finale du projet dõam®nagement de 

terrains assainis, qui ne dépend pas de GEPART mais du pouvoir public. 86 En outre, il yõa des 

projets financ®s dans cette mesure/domaine qui nõont pas en priorit® des finalit®s 

économiques 87 (par exemple lõam®nagement de la voirie, la cr®ation des espaces publics de 

loisirs) et pour lesquels ce type dõindicateur nõapparait pas pertinent.  

Éléments facilitateurs  

Dans le domaine dõintervention òFricheó comme dans les autres domaines dõintervention, 

lõadoption dõune logique de portefeuille a favoris® la mise en ïuvre des projets. Ainsi cela a 

permis une bonne communication avec le s autres partenaires de projet et une bonne 

coordination. Cõest ce qui a facilit® lõavancement des projets (dõautant plus que 

lõassainissement de friches industrielles se place g®n®ralement en amont du d®veloppement 

dõautre projets dõam®nagement)88. L'enqu ête confirme que pour tous les projets, la logique 

 

 

85 Entretien.  

86 Enquête auprès des bénéficiaires.   

87 Assainissement du site "Longtain - Contournement Est", As sainissement du site « Grands Prés, avenue des bassins », 

Colfontaine - Les vanneaux.  

88 3 Entretiens.  
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de portefeuille a permis de développer des synergies et de renforcer la dimension partenariale 

sur le territoire.  

Une autre bonne pratique mentionnée dans tous les rapports de portefeuille est  la coopérati on 

et lõ®change r®gulier dõexp®riences et dõinformations entre les b®n®ficiaires des projets 

appartenant ¨ un m°me portefeuille, ainsi quõavec les administrateurs et les promoteurs 

concernés par les projets et les futurs aménagements.  Cela semble avoir per mis de dégager 

des synergies, dõavancer de mani¯re coordonn®e, dõaboutir ¨ une meilleure prise de d®cisions 

strat®giques et de d®finir les options dõassainissements les plus pertinentes pour la future 

utilisation du sol. 89   

On peut relever ¨ titre dõexemples: les ®changes entre GEPART et lõIDEA pour d®finir ensemble 

les options dõassainissement du site Garocentre Magna Park, les ®changes entre GEPART et la 

SPI pour d®finir lõam®nagement du site Horloz en lõint®grant dans le tissu urbanistique voisin; la  

participation de GEPART, via  un marché  conjoint (non financé par FEDER) avec la  Ville de 

Li¯ge, ¨ une ®tude urbanistique pour d®finir au mieux les options dõassainissement les plus 

pertinentes pour le site LBP. 90 Sur les projets plus complexes, des réuni ons de suivi sont utiles pour 

suivre les planning dõintervention. Ces contacts sont g®n®ralement pris ¨ lõinitiative du chef de 

file (par exemple  : Liège  pour les partenaires  : Neolegia, Spw, tram, IGIL, SPAQȔE ; Seraing pour 

les partenaires  : Arcelor, Fon ci¯re li®geoise, Eriges, SPW, SPAQȔE). Ces contacts permettent le 

dialogue entre des entit®s qui ne se connaissent pas particuli¯rement par lõinterm®diaire des 

autres acteurs du portefeuille. 91 

La coopération des bénéficiaires dans le cadre de la précédent e programmation est un des 

éléments qui a facilité ces échanges . Au fil des années, la participation conjointe des acteurs 

locaux aux projets FEDER a permis de développer des liens et a instauré une relation de 

confiance entre les acteurs du territoire qui  connaissent la mani¯re de travailler de lõautre, les 

attentes et les obligations mutuelles. Par exemple, dans le Projet 1a : Boulevard urbain Est ð AC, 

la co -construction du Master Plan (entre 2004 et 2006) suivie de lõ®laboration et la mise en 

ïuvre du portefeuille FEDER de la précédente programmation ont amélioré les capacités de 

collaboration entre bénéficiaires concernés.  

Le nombre limit® dõacteurs concern®s par la mise en ïuvre de ce type de projets est un autre 

point facilitant. Dõabord, une seule administration fonctionnelle est en charge de ces projets. 

Cela permet une concentration de lõexpertise et du point de contact au sein du SPW ARNE. 

Ensuite, il nõy a quõun seul b®n®ficiaire agissant sur lõensemble du territoire et ®tant 

historiquement connu. 92 

Freins 

Lõanalyse des rapports annuels de portefeuille ne mets pas en évidence des facteurs bloquants 

majeurs  dans les projets dõassainissement des friches industrielles.  

Quand des facteurs sont reportés ils sont liés aux éléments suivants  : 

¶ Modificatio ns de projet de dernière minute par le partenaire qui obligent à réétudier le plan 

dõassainissement avant de lancer la proc®dure de march® public (ex. Magnapark-IDEA à 

 

 

89 4 Entretiens.  

90 Rapports annuels de portefeuille 2020.  

91 Entretien.  

92 £valuation pr®paratoire sur la mise en ïuvre du d®veloppement territorial (programmation FEDER 2021-2027), BDO 

Advisory, Mars 2020.  



 

 

Évaluation de la contribution des axes 3 « Intelligence territoriale », 4 « Transition vers une Wallonie bas -carbone » 

et 5 « Développement urbain intégré » à la réalisation des objectifs fixés dans le PO FEDER 2014 -2020 « Wallonie -

2020.EU »  

169 

La Louvière, CCC à La Louvière, Les Vanneaux à Colfontaine, Anciens Produits Chimiques 

à  Sambreville)  93. Ces modifications en cours de route sont principalement liées au faible 

niveau de maturit® du projet ¨ lõorigine qui est illustr® dans la section D.3.3.1. De plus, vue 

que la programmation FEDER 2014 -2020 couvrait une période à cheval sur deux législatures 

communales, il yõa eu des changements de majorit®s en cours de route dans certaines 

communes et ceci a aussi engendré des modifications au niveau des us ages finaux des 

terrains assainis.  

¶ Problèmes techniques et découvertes en cours de chantier comme la d®couverte dõengins 

explosifs, de problèmes de stabilité, une situation de pollutions plus complexe que prévue.   

Box 3 Exemples de découvertes en cours de chantier  

¶ La d®couverte de mercure volatile qui a rendu n®cessaire lõadoption des mesures de pr®caution 

additionnelles et la modification de l'affectation du sol en retirant le projet des logements qui était prévu 

(Assainissement des  Produits chimiques d'Auvelais)  

¶ La d®couverte dõune quantit® importante de mat®riaux jug®s non valorisables et qui doit trouver des pistes 

alternatives de traitement (Assainissement des Produits chimiques d'Auvelais)  

¶ La d®couverte dõengins explosifs dans un lot de terres en cours de traitement issu du site Grands Prés 

(Assainissement du site « Grands Prés avenue des bassins »  à Mons )  

¶ La n®cessit® de mettre en ïuvre des mesures particuli¯res de sout¯nement de parois ou encore la mise en 

place dõun rabattement de la nappe de la Meuse avec traitement des eaux pompées (Liège Expo ð 

Assainissement)  

Source  : Rapports annuels de portefeuille 2020  

¶ Les acquisitions par les partenaires et les accès au terrain  sont aussi ¨ lõorigine 

dõallongement des d®lais (ex.  Charleroi porte Ouest, Longtain et CCC à La Louvière, 

Coronmeuse et Bressoux à Liège, Atelier Centraux à Seraing)  94. Comme expliqué par 

lõ®tude pr®paratoire de la programmation 2021-2027, même si les terrains objets 

dõassainissement ®taient identifi®s lors de la présentation des projets, les pouvoirs locaux 

souvent nõavaient pas la maitrise fonci¯re. Lõobtenir est souvent le r®sultat de longues 

procédures et négociations.  

¶ Effets négatifs de la pandémie COVID en termes de :  

­  Ralentissement/arrêts des chantiers  (tous les projets)  

­  Perturbations liées aux adaptations du mode de fonctionnement des   administrations 

locales (ex. permettre aux diff®rents intervenants lõacc¯s aux donn®es informatiques, 

gestion des interactions entre prestataires de services internes et  externes, la fréquence 

des réunions de Conseil et Collège communaux perturbée ð Par exemple pour le projet 

Assainissement du site « Grands Prés, avenue des bassins »)  

­  Pertes économiques (ex. perte de rendement à la suite de la fermeture des centres de 

tra itement pour le projet Assainissement du site Longtain - Contournement Est)  

¶ Difficult®s dans la concertation avec dõautres parties intervenantes dans la matérialisation 

du projet ainsi que dans la signature des contrats et conventions nécessaires à sa mise  en 

ïuvre95. M°me si lõ®change entre parties prenantes est un ®l®ment facilitateur, les 

d®cisions doivent toujours faire lõobjet dõune validation/approbation par les services 

 

 

93 Entretien.  

94 Entretien.  

95 Enquête ð 10 bénéficiaires sur 15.  



 

 

Évaluation de la contribution des axes 3 « Intelligence territoriale », 4 « Transition vers une Wallonie bas -carbone » 

et 5 « Développement urbain intégré » à la réalisation des objectifs fixés dans le PO FEDER 2014 -2020 « Wallonie -

2020.EU »  

170 

juridiques et la hiérarchie des différents partenaires (Comité de Direction, CA, collège 

communal, etc.) et certaines d®cisions doivent faire lõobjet de conventions particuli¯res. 

Cela prend parfois beaucoup de temps en justifications et/ou adaptations 96.  

¶ Entrée en vigueur de nouvelles règles  ayant un impact sur la mise en ïuvre du projet. Il 

sõagit ici des : 

­  Aspects « pollueur -payeur » 97 et des ç aides dõ®tat è dont la probl®matique nõa ®t® 

r®solue quõen juin 2017 pour certains projets et en d®cembre 2017 pour dõautres projets 

g®n®rant un retard important dõenviron deux ans au d®marrage. 98  

­  Arrêté du Gouvernement wallon « terres excavées » entré en vigueur en mai 2020 a 

aussi généré un allongement des chantiers à cause de la nécessité de réaliser un 

rapport de qualité des terres. Toutefois, il a eu pour effet positif, une modification de 

lõoffre et de la demande sur le march® se traduisant par une diminution du prix des 

terres dõapport sur les projets de cette fin de programmation. 99 

Les freins indiqués ont eu un impact principalement en termes de timing et des implication s sur 

le fonctionnement interne de GEPART.  Tous les projets qui font lõobjet de cette ®tude de cas 

ont vu le calendrier initial être modifié (voir Tableau 40) et dans c ertains cas être retardé de 

plusieurs années. Tout en restant dans la même enveloppe financière, la faible maturité des 

projets initiaux, les nouveautés règlementaires et les difficultés à signer des accords avec les 

partenaires ont engendré des changement s qui ont fait perdre du temps dans la mise en 

ïuvre. Les calendriers initiaux des projets avaient ®t® ®chelonn®s dans le temps de mani¯re 

à utiliser les ressources humaines internes de manière optimale.  Toutefois, ces freins ont mis à 

mal ce calendrier. D ès lors, les projets ont démarré «  dès que possible  è, cõest-à -dire presque 

en m°me temps, avec pour cons®quence un report de certaines phases dõ®tude ou de 

travaux par manque de disponibilité de ressource interne (ex.  : Probeldhom, LBP). 100 

Ces difficultés  semblent remettre en cause la faisabilit® de concilier lõassainissement et 

lõam®nagement sur une m°me programmation. Si le projet dõassainissement ne pr®voit pas un 

am®nagement, lõassainissement dans le cadre du FEDER ne peux pas se r®aliser. Ceci 

sõexplique, entre autres, par le fait que plus le projet dõam®nagement est connu, plus la solution 

dõassainissement envisag®e pourra °tre ®conomique et pertinente.101 Toutefois, on constate 

que souvent les projets commencent plus tard que prévu pour différente rai sons. De plus, en 

analysant les projets financés dans la programmation FEDER précédente, on constate que les 

aménagements mettent du temps à se concrétiser. Cette situation présente des difficultés de 

nature organisationnelle pour GEPART, qui se trouve à g érer certains projets en parallèle dans 

des p®riodes tr¯s limit®es (sans toutefois que ceci nõait jamais caus® des cas dõabandon de 

projet de la part des  acteurs des aménagements  suite aux retards dans la mise en ïuvre des 

assainissements).  

 

 

96 Entretien.  

97 Le principe du pollueur -payeur indique que c elui qui cause un dommage ¨ lõenvironnement doit en supporter tous 

les co¾ts, que ce soit pour la pr®vention ou la r®paration de ce dommage. En dõautres mots : qui pollue 

paie.  (Source : https://spaque.be/pollueur -payeur -un-principe -difficilement -applicable/  ). 

98 Entretien.  

99 Entretien.  

100 Entretien.  

101 Entretien.  

https://spaque.be/pollueur-payeur-un-principe-difficilement-applicable/
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D.3.3.4 Efficience  

Com me indiqué dans la section introductive, les projets inclus dans cette étude de cas ont un 

budget total de 62,434 Mû (dont 40% cofinancé par le FEDER). Le budget des projets analysés 

correspond ¨ la totalit® du budget du domaine dõintervention ç Friches » et de la mesure 3.1.2.  

Lõanalyse de lõavancement financier des projets semble refl®ter lõavancement limit® en termes 

de réalisations et de résultats avec un pourcentage de budget initial consommé encore très 

limité (14%) .  

Ce constat est aussi lié au fait  que les d®penses principales dans les projets dõassainissement 

arrivent avec les travaux et que pour la plupart les projets viennent de finir les études 

préalables.  

ë la vue du nombre dõann®es qui passent entre la structuration des projets et le moment de 

leur mise en ïuvre, les budgets initialement prévus ont souvent subi des modifications . Par 

exemple, il yõa eu des d®penses non pr®vues pour couvrir des aspects li®s ¨ la s®curit® des 

riverains (analyses dõair) et par rapport ¨ des ®tudes de stabilit®. Certaines découvertes en 

cours de chantier ont aussi nécessité des mesures de sécurité ou de traitement impliquant une 

augmentation justifi®e du march® de travaux. De m°me, il yõa eu aussi des ®conomies li®es 

par exemple au fait que maintenant il est moins c outeux de répondre à un marché public 

dõassainissement. 102 

En général, les budgets sont considérés comme adéquats par rapport aux objectifs des projets  

et m°me sõil yõa eu des r®visions en interne, le b®n®ficiaire mentionne aussi une marge de 

mano euvre ent re un projet et lõautre qui a permis ¨ GEPART de faire face aux changements 

en cours de route tout en restant dans lõenveloppe financi¯re initialement pr®vue.103 

D.3.3.5 Impacts    

M°me sõil semble tr¯s t¹t pour tirer des conclusions sur la mesure dans laquelle ces projets vont 

contribuer aux impacts ultimes souhaitées par le Programme sur le territoire, on peut déjà 

identifier les types dõimpacts sur lesquels il yõaura probablement une contribution majeure et 

comprendre les mécanismes à travers lesquels ces projets  vont (ou pas) avoir certains effets.  

Le tableau ci -dessous pr®sente les principaux constats relatifs ¨ lõatteinte des impacts souhait®s 

par les 15 projets dans le cadre du domaine dõintervention ç Friches ». 

Dans lõanalyse des impacts, il est ®galement important de souligner certains éléments de 

contexte qui sont susceptibles dõinfluencer la capacit® des projets de r®habilitation des friches 

dõavoir des effets sur le d®veloppement ®conomique et le potentiel dõattractivit® des p¹les 

urbains concernés  : 

¶ Lõintroduction de lõobjectif ç stop béton  » par la Région Wallonne dans le Schéma du 

Développement du Territoire en 2019. Ceci représente un accélérateur de la reconversion 

des friches qui vont °tre prioris®es par les investisseurs par rapport ¨õ lõartificialisation de 

nouveaux terrains.  

¶ Les contraintes règlementaires sur la mixité verticale dans les immeubles construit sur les 

terrain assainis. 104 Lõusage finale d®termine les r¯gles quõil faut suivre pour lõassainissement. 

D¯s quõil sõagit de logements, il faut assainir selon certains critères qui sont souvent ceux qui 

 

 

102 Entretien.  

103 Entretien.   

104 Entretien.  
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comportent le plus de couts). Il yõa des subsides au niveau local pour des terrains ¨ usage 

économique exclusivement, ceux -ci ne peuvent plus °tre demand®s quand lõusage est 

mixte.  

Tableau 44 Constats relatifs à l'atteinte des impacts souhaités  

Impacts  Parties 

concernées  

Constats observables et conditions habilitantes pour atteindre les impacts 

souhaités  

Les pôles 

urbains jouent 

un rôle de 

moteur du 

développement 

économique 

durable   

Entreprises Trop tôt  : Les projets des reconversions des friches industrielles sõins¯rent dans 

des portefeuilles ou dans des stratégies locales qui considèrent la réhabilitati on 

des sols pollu®s comme faisant partie dõun projet de d®veloppement urbain 

plus large. Ces projets sont donc supposés contribuer à redynamiser le rôle des 

pôles urbains comme des moteurs du développement économique et à 

promouvoir la diffusion des dynami ques de développement durable à travers 

différents mécanismes  : 

- Renforcement de lõ®conomie locale par lõaccueil dõindustries, de 

PME et TPME  à proximité des lieux de vie historiques, implantation de 

nouvelles activités en centre -ville sur des espaces reco nvertis, 

amélioration des conditions d'accès à certains secteurs  

- Une utilisation rationnelle des ressources du territoire (recyclage des 

sites pollu®s) et lõutilisation de certains sols pour lõinstallation de 

panneaux photovoltaïques  

- La préservation de la  biodiversit® (en ®vitant  lõartificialisation  de  

nouveaux territoires)  

- Une localisation  des  activités  économiques  à  proximité  des 

habitants, ce qui réduit la production de CO2 liés à la mobilité et 

contribue à la lutte contre le réchauffement cli matique  

- La création des aménagements qui vont faciliter l'accès aux emplois 

et aux services pour les habitants, par la diminution de leurs 

déplacements motorisés individuels.  

Lõanalyse des r®ponses ¨ lõenqu°te montre que les b®n®ficiaires sont mitig®s 

par rapport la capacité des projets de reconversion de friches à contribuer 

réellement à cet impact dans le long terme. Si dans 7 projets sur 15 les 

bénéficiaires voient des impacts potentiels en termes de contribution au rôle 

des pôles urbains comme moteur du  développement économique durable, 

dans les autres cas les projets de réhabilitation des friches ne vont pas 

contribuer ¨ cette dynamique. Ceci sõexplique aussi par la nature des 

aménagements finaux prévus pour les sites qui dans plusieurs cas ne sont pas 

destinés à accueillir des activités économiques mais plutôt des 

aménagements des voiries, espaces publiques, ou logement.   

Les pôles 

urbains sont 

attractifs tant 

pour les citoyens 

que pour les 

visiteurs et les 

entreprises  

Citoyens  

Visiteurs 

Entreprises 

Trop tôt  : Les projets de réhabilitation des friches industrielles devrait contribuer 

¨ la cr®ation de plus dõactivit®s pour les citoyens, visiteurs et entreprises. En se 

concentrant sur les terrains pollu®s et ¨ lõabandon qui se trouvent la plupart 

du temps déjà dans le milieu urbain, ces projets vont libérer des terrains qui 

devraient accueillir pas seulement des entreprises mais aussi des espaces 

publics, des logements, et des aménagements de loisir. Dans certains cas, la 

requalification des friches devrait aussi améliorer le cadre de vie des habitants 

à travers des interventions sur la voirie qui devraient permettre de réduire des 

nuisances liées à un usage non raisonné de la voiture.  

De manière plus générale. la réhabilitation des friches pe rmettra également 

de  limiter lõ®talement urbain, de pr®server les ressources fonci¯res, dõam®liorer 

lõ®tat de lõenvironnement wallon et de pr®server la sant® des habitants des 

pollutions historiques.  

Dans 10 projets sur 15, les bénéficiaires ayant répondus  ¨ lõenqu°te identifient 

des impacts potentiels en termes dõam®lioration de la qualit® de vie des 

citoyens.  
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Impacts  Parties 

concernées  

Constats observables et conditions habilitantes pour atteindre les impacts 

souhaités  

Les bassins 

industriels 

retrouvent leur 

attractivité  

Entreprises Trop tôt  : Les projets de réhabilitation des friches se concentrent tous dans des 

zones économiques en déclin avec un pass é industriel. En établissant un cadre 

propice ¨ lõessor de lõ®conomie, ces projets visent ¨ favoriser lõaugmentation 

du nombre de postes de travail et favoriser une cohésion économique, sociale 

et territoriale.  

Dans 11 projets sur 15 les b®n®ficiaires ayant r®pondus ¨ lõenqu°te identifient 

des impacts potentiel sur lõattractivit® des bassins industriels.  

 

 Conclusions  

Les projets de réhabilitation des friches industrielles répondent à un besoin bien présent dans 

le territoire wallon o½ le nombre ®lev® de friches et de terrain pollu®s t®moignent dõun pass® 

industriel lourd.  

La reconversion de ces terrains avec un pass® industriel sõinscrit dans plusieurs documents de 

politique régionale ainsi que dans un nombre de s tratégies des pôles urbains concernés. Au 

niveau r®gional, les projets dõassainissement sont con­us comme un outil pour am®liorer le 

potentiel dõattractivit® de la r®gion pour les citoyens, les entreprises et les visiteurs, pour 

augmenter la compétitivité en libérant des surfaces en milieu urbain pour des activité 

économiques et des investisseurs, et pour promouvoir un développement durable à travers la 

r®duction de lõartificialisations des sols. 

Dans ce contexte, les subventions FEDER représentent un outil  complémentaire pour les 

pouvoir locaux pour atteindre des objectifs ambitieux. Lõanalyse des projets financ®s montre 

que les subventions ont permis de développer des projets de grande envergure qui fédèrent 

plusieurs acteurs du territoire autour dõun projet commun, de mobiliser des budgets plus 

importants par rapport ¨ ce quõil aurait ®t® possible de faire ¨ travers les dispositifs publics 

existants, et enfin de d®bloquer des projets dõam®nagements qui nõavan­aient pas pour des 

raisons de manque de finance ment de la dépollution.  

Les projets sont globalement cohérents avec les autres mesures de politique locale et dans 

certains cas, ils sõinscrivent dans une logique de continuit® avec les programmations FEDER 

précédentes. Ceci démontre encore une fois comment les subvention FEDER font désormais 

partie structurante du «  policy mix  » des autorités wallonnes et comment le FEDER est utilisé pour 

mettre en place de stratégies de développement de moyen -long terme.  

Les projets de réhabilitation des friches son t des projets infrastructurels de longue durée et qui 

demandent des proc®dures pr®alables assez longue. Cõest pour ceci que la plupart des projets 

financés dans la programmation 2014 -2020 sont encore en cours et quõil est pr®matur® 

dõexaminer les r®sultats finaux. En outre, la majorité de ces projets présentent un écart 

considérable par rapport au calendrier initial dû le plus souvent à des facteurs externes aux 

projets comme la COVID ou les problématiques réglementaires de «  pollueur -payeur  » et les 

diffic ultés dans lõidentification des sujets responsables de la pollution qui par cons®quent ont 

entrainé des retards dans la notification des subsides.  

En plus de questionner la faisabilit® de concilier lõassainissement et lõam®nagement sur une 

même programmati on, ces constats mettent aussi en ®vidence le manque dõindicateurs 

dõ®tapes permettant de montrer lõavancement des projets dans les activit®s 

intermédiaires/démarches préalables  (ex. procédure marché public, investigations sur terrains, 

r®daction dõun plan dõassainissement, etc.). Ceci repr®sente un point dõam®lioration qui 
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apparait dõautant plus important que le processus de suivi de la mise en ïuvre des projets 

FEDER est souvent considéré par les bénéficiaires et les parties prenantes comme 

chronophage et  source des couts supplémentaires.   

Lõanalyse de la mise en ïuvre des projets financ®s par le FEDER dans ce domaine 

dõintervention met en ®vidence des ®l®ments facilitateurs ainsi que de freins quõil serait utile de 

considérer lors de la prochaine program mation.  

En premier lieu, la logique de portefeuille, caractéristique à la programmation FEDER wallonne, 

peut être considéré comme un élément clé pour faciliter la coopération avec les acteurs 

locaux ainsi quõun ®l®ment facilitateur pour ins®rer le projet de réhabilitation dans une stratégie 

plus générale de développement territoriale intégrée. En deuxième lieu, les multiples occasions 

formelles et informelles dõ®changes entre partie prenantes (¨ lõint®rieur du portefeuille ainsi 

quõ¨ lõext®rieur) sont un autre outil pour une mise en ïuvre plus rapide et en ad®quation avec 

les besoins locaux.  

En m°me temps, la conception des projets dõassainissement souffre dõun faible niveau de 

maturit® initiale ainsi que dõune expression tardive des besoins des pouvoirs locaux. Cela 

signifie que certains aspects ne peuvent pas être suffisamment adressés pendant la phase de 

conception (ex. lõ®tat de pollution des sols, la ma´trise fonci¯re, la destination finale des 

terrains). Cela se refl¯te ensuite dans la mise en ïuvre par des ralentissements liés aux 

changements du projet en cours de route pour aller répondre à des exigences qui se clarifient 

au fur et ¨ mesure, ¨ la n®cessit® dõobtenir la propri®t® des terrains, et de passer des accords 

qui demandent des négociations. Ces  modifications en cours de route nõont pas, ¨ lõheure 

actuelle, eu un impact substantiel sur les portefeuilles (ex. abandon des projets 

dõam®nagements ou financement de grandes parties des projets sur fond propres parce quõils 

vont au -delà du calendrier FE DER). Elles exposent toutefois GEPART a des pressions de nature 

organisationnelles en interne en termes de ressources humaines et de redistribution de budget 

parmi les projets. Ceci risque sur le long terme de compromettre la mise en ïuvre int®gr®e 

des pro jets des portefeuilles.     

 Pistes de recommandations en vue de la programmation 2021 -2027  

Nature  Aire dõam®lioration Recommandation  

Stratégique  Il est difficile de concilier 

lõassainissement et 

lõam®nagement sur une m°me 

programmation  

S®parer lõassainissement de lõam®nagements. Joindre 

lõobligation de pr®senter un projet dõam®nagements 

avec le projet dõassainissement pour obtenir les 

subventions FEDER mais autoriser lõam®nagement et le 

développement du site après la fin du financement 

FEDER. 

Stratégique  Les r¯gles sur les aides dõ®tat et 

leur application dans le 

contexte FEDER ne restent pas 

claires et créent des 

incertitudes auprès des 

bénéficiaires  

Analyser plus en d®tail la question des aides dõ®tat et la 

relation avec la subvention FEDER, et clarifier les cas dans 

lesquels il yõa une incompatibilit®  

Opérationnelle  Les projets ne sont pas assez 

murs en phase de conception 

et manquent de considérer  

dõune mani¯re appropri®e des 

aspects fondamentaux  

Responsabiliser plus les pouvoir locaux sur les projets 

dõam®nagements des terrains assainis. 

Introduire le niveau de maturité parmi les critères utilisés 

par la Task Force en phase de sélection de projet s.  
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Opérationnelle  Les indicateurs de réalisation ne 

refl¯tent pas lõ®tat 

dõavancement r®el des projets 

Introduire des indicateurs spécifiques à la nature du projet 

qui couvrent les étapes intermédiaires nécessaires pour 

arriver au résultat final (sol réh abilité)  

Opérationnelle  Résistance des citoyens et/ou 

dõentreprises ¨ sõinstaller sur des 

sols précédemment pollués à 

cause des co ûts potentiels qui 

peuvent survenir en phase de 

travaux liés à la pollution  

GEPART pourrait avoir un dialogue avec les bureaux 

dõ®tudes des investisseurs int®ress®s par le fait de 

développer des projets sur les sites dépollués, partager la 

totalité des données de dépollution ainsi que les études 

de sols et les discuter.  

Développer des campagnes de promotion axées sur les 

a touts de ces territoires. Le passé industriel des territoires 

assainis peut donner du caractère à une entreprise et 

cõest un argument ¨ mettre en avant lors de la 

commercialisation des terrains. En outre, en vue de leur 

passé industriel, ces terrains sont souvent déjà équipés en 

termes de transport.  
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Autres documents  

¶ Rapport dõinformation sur la revalorisation des friches industrielles, commerciales et 

administratives et présent ®Ӣ par Damien Adam et St eӢphanie Kerbarh, Janvier 2021  
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Database  

¶ Euroges ð Extraction Janvier 2021  

¶ Iweps ð indicateurs statistiques  

¶ Donnes sur les indicateurs donne par la Région Wallonne (Extraction Avril 2021)  

 

Liste des personnes interrogées  

¶ ERIGES  

¶ GEPART  

¶ IDEA  

¶ SPI  
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 Le d®veloppement de parc halles des expositions, un vecteur dõattractivit® 

pour le tourisme dõaffaires 

 Introduction   

Lõ®tude de cas porte sur lõanalyse du r¹le des halles dõexpositions comme vecteur 

dõattractivit® pour le tourisme dõaffaire et de d®veloppement ®conomique des p¹les urbain 

wallons.  En particulier, cette étude vise à identifier dans quelle m esure le soutien financier 

accordé pour la construction et la réhabilitation des halles des expositions pourrait contribuer 

¨ lõaugmentation des fr®quentations des visiteurs dans les zones revitalis®es et r®am®nag®es. 

Compte tenu du fait que tous les proje ts qui font lõobjet de cette ®tude de cas sont en cours 

de réalisation , lõanalyse se penchera sur les m®canismes ¨ lõïuvre pour lõatteinte des r®sultats, 

ainsi que les facteurs internes et externes de succ¯s et les freins ¨ lõatteinte de ceux-ci. Cette 

étude de cas couvre 5 projets appartenant au domaine dõintervention ç Tourisme » (voir En 

particulier, les projets qui font lõobjet de cette ®tude de cas : 

¶ Concernent la construction ou la rénovation de halles des expositions dans 5 pôles urbains 

différents ( dont Liège, capitale économique de la Wallonie).  

¶ Répondent aux demandes des pouvoir locaux  (communes ou intercommunales).  

¶ Sont mis en ïuvre par un cinq bénéficiaires différents  (ville de Tournai, de Liège, de 

Charleroi, Commune de Sambreville, Idelux  - Projets publics).  

¶ Appartiennent majoritairement (4 sur 5 projets) à lõAxe 3 et ¨ la mesure 3.1.1 « Territoire - 

Renforcement de l'attractivité urbaine pour les Citoyens, les visiteurs et les entreprises  ». 

¶ Un seul projet (Création du Parc des Génération s - volet Pavillon ) appartient à lõAxe 5 et ¨ 

la mesure 5.2.1  « Urbain/revitalisation - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les 

citoyens, les visiteurs et les entreprises  ». 

¶ Font partie de 5 portefeuilles différents  (SmarTounai, Charleroi District Créatif, Liège ville en 

transition, Bastogne 2020, SITI - Sambreville, Incubation, Transition, Innovation).  

¶ Sont tous en cours de réalisation, le budget consommé reste limité  (consommation 

moyenne de 14,6% du budget).  

¶ Le budget total alloué aux cinq projet s inclus dans le cadre de cette étude de cas est de 

81,26 Mû (contre 23 projets pour le domaine tourisme représentant 143M û). La contribution 

des subsides FEDER est à hauteur de 29% (23.3 Mû).  

Dans le cadre de cette étude de cas, il est important de conte xtualiser et de définir le scope 

de ce que nous consid®rons comme ®tant une halle dõexposition. Cõest ce qui justifie la 

s®lection des projets inclus dans lõ®tude, qui pr®sentent des caract®ristiques communes 

(d®taill®s dans lõEncadré 1: Caract®ristiques dõune halle dõexposition).  

Encadré 1: Caract®ristiques dõune halle dõexposition 

On peut définir une halle dõexposition comme ®tant un lieu dõune superficie suffisante pour 

lõorganisation dõexpositions, de conventions dõaffaires, de soir®es de gala, de salons 

professionnels ou grand public. Différentes dénominations sont utilisées  dans les rapports 

annuels de portefeuille comme «  palais des expositions  », « centre des expositions  », ou 

encore «  pavillon des expositions  è. Il nõexiste pas de d®finition sp®cifique et il est important 

de souligner que le tourisme dõaffaires (objet de cette ®tude de cas) constitue quõune seule 

des activité s des halles dõexpositions. Ces espaces touchent des activit®s vari®es (incluan t 

le loisir et le culturel). On peut dire quõune halle dõexposition est un objet multifonctionnel, 

multimodal et multi -utilisateurs  (entreprises, grand public, etc.) . 
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Le Tableau 45 présente les caractéristiques principales des cinq projets inclus dans le cadre de 

cette étude  de cas.  

Tableau 45 Caractéristiques principales des projets inclus dan s lõ®tude de cas 

Nom du 

projet  

Portefeuille  Localisa

tion  

Axe  Mesur

e 

Budget 

total (M 

euros)  

Budget 

FEDER (M 

euros)  

% budget 

dépensé 

(sur budget 

total)  

Etat 

dõavancement 

Tournai Xpo  

 

SmarTournai  Ville de 

Tournai 

3 3.1.1 6.896 

 

2.599 

 

5,84% En cours  

 

Rénovation 

du Palais des 

expositions  

Charleroi 

District Créatif  

Ville de 

Charler

oi 

3 3.1.1 48,550 18,024 10,42% En cours 

 

Pôle Bavière - 

Construction 

d'un Pôle des 

Savoirs et 

équipement 

d'un Centre 

de ressources  

Liège, ville en 

transition  

Ville de 

Liège  

 

3 3.1.1 22,101 0,828 38% En cours 

 

Projet 4 - 

Développem

ent du pôle 

événementie

l du Quartier 

Latin en vue 

de renforcer 

l'attractivité 

urbaine et 

touristique  

Bastogne 2020 

: renforcement 

du pôle urbain 

transfrontalier 

de Bastogne 

en capitalisant 

sur les 

entreprises 

américaines et 

le tourisme  

Ville de 

Bastogn

e 

3 3.1.1 2,070 0.828 15,32% En cours 

 

Création du 

Parc des 

Générations - 

volet 

Pavillon   

SITI - 

Sambreville, 

Incubation, 

Transition, 

Innovation  

Ville de 

Namur  

5 5.2.1 1,641 656 3,51% En cours 

  

Source  : Donn®es EUROGES extraction 04/2021 et r®ponses ¨ lõenqu°te pour lõ®tat dõavancement 

Dans le cadre de cette étude de cas, plusieurs entretiens ont été conduits, en supplément des 

entretiens de cadrage et dõ®valuation. Au total 8 entretiens ont ®t® effectu®s :  

¶ Trois entretiens ont été effectués avec les bénéficiaires qui sont également les  chefs de 

portefeuilles  : IDELUX, la province de Liège et la ville de Charleroi.  

¶ Un entretien a ®t® effectu® avec un chef de portefeuille (mais qui nõ®tait pas le b®n®ficiaire 

des subsides FEDER pour cette étude de cas ) : IDETA. 

¶ Deux entretiens ont été eff ectués avec des agences de développement local (de la 

Commune de Sambreville, ainsi que la SPI qui est lõagence de d®veloppement de la 

province de Liège).  
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¶ Un entretien a ®t® effectu® avec lõIntercommunale de Gestion Immobili¯re Li®geoises (IGIL) 

qui assure  la conception, lõ®tude et la coordination du projet Li¯ge Expo105. 

¶ Un entretien a été effectué avec Wallonie Belgique Tourisme  (WBT), chargé de la 

promotion du tourisme wallon (dont le tourisme dõaffaire) en Belgique et ¨ lõ®tranger. 

Lõ®tude de cas se compose de 4 parties. Cette introduction est suivie dõune section de 

description du contexte et de pr®sentation de la probl®matique. Ensuite, lõ®tude de cas va se 

pencher sur les r®ponses aux questions dõ®valuation ð cohérence, pertinence , efficacité, 

efficience et impacts. Finalement, les sections de recommandations et de conclusion 

viendront clôturer cette étude de cas.  

 

 Contexte, problématique et enjeux  

D.4.2.1 Le domaine «  tourisme  » et ses besoins 

Le tourisme, est considéré comme étant le t roisi¯me secteur ®conomique de lõunion 

européenne. Son importance est reconnue par le trait ® sur le fonctionnement de l'UE, qui 

impose  ̈ l'Union de soutenir, compléter et coordonner l'action des États membres dans ce 

domaine (TFUE art. 195) 106. 

Selon lõOCDE, le tourisme en Belgique génère  2.3 % de la valeur ajoutée brute et représente 

6.7 % de lõemploi total107. Plus spécifiquement, en Wallonie, le tourisme constitue un secteur 

économique important. Selon le dernier rapport publié par la Cour des Comptes en  2020 

portant sur la «  Gestion de la politique touristique wallonne pour  le Commissariat Général au 

Tourisme (CGT) », la production touristique wallonne sõ®l¯ve en 2019 ¨ 7,9 milliards dõeuros108. 

Le secteur génère environ 84 000 postes de travail, correspo ndant à 59 000 emplois en temps 

plein 109.  La part des emplois des industries touristiques est comparable à celle de la 

construction. Le tourisme en Wallonie est lié à trois activités principales  : lõh®bergement, 

lõHoreca110 ainsi que les attractions (ludiqu es, patrimoniales, etc.). La politique touristique en 

Wallonie sõinscrit dans une logique transversale et est influenc®e par dõautres politiques 

publiques relatives à différents secteurs économiques.   

Le MICE, acronyme de «  Meetings, Incentives, Conferenc ing et Exhibitions  », est une 

abr®viation pour d®signer le secteur du tourisme dõaffaires. Le tourisme dõaffaires est une 

 

 

105 A la demande du client, des entretiens avec la Province de Liège a insi que lõIGIL ont ®t® inclus, o½ lõ®tat 

dõavancement, les ®l®ments facilitateurs ainsi que les difficult®s rencontr®es du projet Li¯ge Expo ont ®t® abord®es. 

Le projet Liège Expo est pertinent pour renforcer notre analyse des m®canismes ¨ lõïuvre pour lõatteinte des 

r®sultats, ainsi que des facteurs internes et externes de succ¯s et les freins ¨ lõatteinte de ceux-ci. De plus, il est 

intéressant de comparer ces facteurs identifiés avec le projet Pôle Bavière qui se trouve également à Liège et voir 

la prés ence de similarités  et différences.  

106 FEDER (2019), Programme Opérationnel FEDER Wallon 2014 -2020, Version 8.0, (Version approuvée par le Comité 

de suivi le 4/8/2020 et par la Commission le 17/11/2020 ð Décision C(2020) 8140)  

107 OCDE (2020), Tendances et po litiques du tourisme de lõOCDE 2020 

108 Comme développé dans la section Méthodologie du rapport de la CGT «  Lõimpact ®conomique de la crise 

sanitaire sur le secteur du tourisme wallon en 2020  », cet agrégat appr ®hende lõensemble du chiffre dõaffaires des 

industries du tourisme, quõil soit li® ou non aux activit ®s des touristes (s®jours et excursions). Dans cette approche, 

par exemple, le chiffre dõaffaires de tous les restaurants, compagnies de taxis et h¹tels est pris en compte, 

ind®pendamment de la pa rt que les d ®penses des touristes repr ®sente dans celui -ci.  

109 Cour des Comptes (2020), Gestion de la politique touristique wallonne par le Commissariat Général au Tourisme  

110 Horeca, parfois ®crit HORECA ou HoReCa, est un acronyme d®signant le secteur dõactivit®s de lõh¹tellerie, de la 

restauration et des cafés.   
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priorité et est considéré comme un levier économique, avec un potentiel de développement 

important en Wallonie.  Selon le directeur des  partenariats et de la commercialisation 

de  Wallonie Belgique Tourisme (WBT), le secteur MICE représentait en 2019 environ 8  % des 

nuit®es pass®es en Wallonie, avec une croissance annuelle de lõordre de 5,7 %. Selon le WBT, 

la d®pense moyenne dõun touriste dans ce secteur est de 97  euros, contre 60  euros pour le 

tourisme de loisirs 111.   

Le portefeuille  « MICE-Wallonie  » a pour objectif de consolider les r ®sultats obtenus lors de la 

dernieӡre programmation  FEDER112 à travers la sensibilisation des op eӢrateurs touristiques MICE de 

Wallonie au tourisme dõaffaires et la structuration de la fili r̄e MICE par la cr ®ation dõun 

convention bureau par Province 113. Pour ce faire, WBT a pour objectif dõaccroitre la notori®t® 

de la destination et du secteur MICE par la promotion. Dõautre part, le Commissariat G ®n®ral 

au Tourisme (CGT) d ®veloppe un outil de r ®colte et dõanalyse statistiques d®di®s au tourisme 

dõaffaires. Parmi les activités développées dans le cadre du portefeuille «  MICE ð Wallonie  », 

WBT a organisé en 2019 sa première journée «  Meet in Wallonia »  dédiée aux opérateurs MICE 

en Wallonie  WBT dont lõobjectif ®tait de promouvoir le tourisme dõaffaires. Plus de 25 

prestataires touristiques wallons ont échangé avec 100 acteurs MICE de Belgique, France, 

Pays-Bas et Allemagne. La prochaine édition aura lieu en octobre 2021 à Mons 114.   

Pour la programmation 2021 -2027, le renforcement de lõattractivit® durables des p¹les urbains 

wallons est une priorité. Ceci passe notamment par lõam®lioration de lõattractivit® 

commerciale, économique et touristique des zones urbaines, avec le soutien au tourisme 

comme levier de développement économique 115. 

Lõanalyse des chiffres de fr®quentation des h®bergements et attractions touristiques en 

Wallonie met en évidence des résultats mitigés, surtout en comparaison avec les régions 

voisines et concurrentes . En effet, selon les rapports de lõObservatoire Wallon du Tourisme 

(OWT), la fréquentation des hébergements wallons est restée  stable entre 2004 et 2017 116. 

Toutefois, une progression de 13,1% a été observée en 2018. Il est important de souligner que 

le nombre de nuitées dans les régions voisines a connu une progression plus importante. Entre 

2005 et 2017, les nuitées en Europe ont progressé de 35%.  

 

 

111 Le Soir.be (2020), Le tourisme dõaffaires en boom en plein cïur de la Wallonie, lien : 

http://mice.walloniebelgiquetourisme.be/fr -

be?utm_source=PubliLink_BTOBE_mice_may2019&utm_medium=PubliLink_&utm_content=FR&utm_campaign=LeSoir_

concours  

112 Ce portefeuill e appartient ¨ lõaxe prioritaire 3 ð Mesure 3.1.1 du FEDER ð Programmation 2014 -2020. Malgré le fait 

quõaucun des projets s®lectionn®s dans le cadre de cette ®tude de cas nõappartient ¨ ce portefeuille, lõanalyse du 

portefeuille «  MICE- Wallonie  » est pert inent pour renforcer notre analyse du secteur MICE en Wallonie.  

113 Rapport Annuel 2019 du portefeuille «  MICE ð Wallonie  ». 

114 Ibid.  

115 FEDER (2021), Programme Opérationnel FEDER Wallon 2021 -2027, Version 1.1, 2eme lecture au Gouvernement 

Wallon, 14 juillet 2021. 

116 Les variations annuelles à la hausse ou à la baisse demeurent inférieures à 5% sans dessiner de tendance, comme 

indiqué dans le rapport de la Cour des Comptes  (2020), Gestion de la politique touristique wallonne par le 

Commissariat Général au Touri sme. 
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Figure 77 Évolution du nombre de nuitées en Wallonie entre 205 et 2018  

Source  : Cour des comptes, sur la base des donn®es de lõOWT 

Figure 78 Évolution du nombre de nuitées en Wallonie et dans les régions voisines entre 2016 

et 2016  

 

Source  : Eurostat, extrait du rapport publié en 2020 par la Cour des comptes s ur Rapport La gestion de la politique 

touristique wallonne par le Commissariat Général au Tourisme  

 

Il est ¨ noter quõaucune analyse des causes nõa ®t® men®e pour d®terminer une strat®gie afin 

dõam®liorer lõattractivit® touristique de la r®gion. Lõune des observations principales de la Cour 

des Comptes est le fait que le secteur ne fait plus lõobjet dõune orientation strat®gique 

sõappuyant sur les analyses de lõObservatoire wallon du tourisme (OWT). La cour des Comptes 

recommande quõune analyse de lõattractivit® de la Wallonie dõun point de vue concurrentiel 

soit effectué afin de mieux informer les décideurs en matière de gestion touristique 117.  

De ce fait, une nouvelle planification stratégique régionale du tourisme, en cohérence avec 

les autres politiques  r®gionales qui ont un impact sur le secteur, sõav¯re n®cessaire. De plus, 

proc®der ¨ lõ®valuation de lõensemble du syst¯me actuel de subventionnement annuel au 

regard de son cout et de son effet sur la r®alisation des objectifs strat®giques du secteur sõavère 

essentiel 118. Il est int®ressant de constater que plus de 15 millions dõeuros sont consacr®s 

annuellement  ̈ des subventions destinées aux hébergements, aux équipements, aux 

attractions et  ̈la promotion des ®v¯nements touristiques. Dans le cadre dõune étude réalisée 

par KMPG en 2012, lõune des principales recommandations ®tait le besoin dõune plus grande 

sélectivit ®Ӣ des aides accordées pour traduire une stratégie cohérente du tourisme 119. 

Plus pr®cis®ment, en ce qui concerne le tourisme dõaffaires, lõétude sur le secteur MICE en 

Wallonie, réalisée en 2014 par le Groupe Second Axe mentionne le fait que lõoffre existante et 

pr®vue en halles dõexposition est bien trop sup®rieure ¨ la demande de la Wallonie face ¨ la 

 

 

117 Cour des Comptes (2020), Gestion de la politique touristique wallonne par le Commissariat Général au Tourisme.  

118 Dans sa r®ponse du 31 ao u⅞t 2020, la ministre du Tourisme rejoint tout  ̈fait les observations et constats pos ®s par la 

Cour des comp tes. Elle annonce avoir d ®cid® dõinitier une nouvelle ®tude strat ®gique pour le secteur du tourisme.  

119 Cour des Comptes (2020), Gestion de la politique touristique wallonne par le Commissariat Général au Tourisme.  
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concurrence et les difficult®s dõexploitations 120. En effet, le rapport identifie deux faiblesses 

principales. La premi¯re est li®e au fait que le parc h¹telier proche des halles dõexposition est 

insuffisant pour r®pondre ¨ la demande. Si les visiteurs des halles dõexpositions ne peuvent 

rester quõen journ®e (et doivent loger dans une autre ville). Le deuxi¯me ®l®ment de faiblesse 

est li® ¨ lõaccessibilit® et la desserte de la Wallonie pour la client¯le MICE. Si la Wallonie est bien 

desservie  en auto routes (Nord -Sud), améliorer le réseau de trains r®gionaux sõav¯re important 

pour faciliter lõacc¯s ¨ la ville en moyens de transport en commun121. Au moment où le rapport 

a ®t® publi®, la Wallonie nõaccueillait que 16% de lõactivit® MICE en Belgique.  

La crise du COVID 19 a eu un impact important sur le secteur du tourisme de manière générale, 

et plus spécifiquement en Wallonie.  En 2020, la part du chiffre  dõaffaires des industries  du 

tourisme uniquement liée au tourisme 122 ®tait de 1,094 millions (contre 2,071 millions lõann®e 

précédente) selon le rapport publié par la CGT relatif à «  Lõimpact ®conomique de la crise 

sanitaire sur le secteur du tourisme wallon en 2020  ». Le manque  ̈ gagner relatif ou chiffre 

dõaffaires ç manqueӢ » du secteur du tourisme wallon est presque cinq fois plus élev ®Ӣ que l e 

manque  ̈gagner relatif de lõensemble des secteurs de lõ®conomie wallonne. 

Le secteur MICE, en particulier, a été particulièrement atteint par la crise . Selon le directeur 

partenariats et commercialisation chez Wallonie Belgique Tourisme (WBT) , p rès de 90 % de 

toutes les activités dans ce domaine MICE ont été stoppées durant les semaines  de 

confinement 123. Le secteur MICE relève de plusieurs protocoles sanitaires (horeca, restaurant, 

évènementiel, tourisme, etc.). Il est intéressant de noter que le secteu r a pu faire preuve 

dõadaptation malgr® la crise, on parle de "solutions hybrides" ou de e-congrès quand les 

organisateurs mêlent des présences physiques et des réunions par vidéo.   

D.4.2.2 Le rôle du FEDER dans le domaine Tourisme  

La programmation FEDER 2014 -2020 a permis à la Wallonie de mobiliser des ressources 

additionnelles pour adresser les besoins croissants de Wallonie en matière de tourisme 

dõaffaires, dont lõoffre est consid®r®e comme vieillissante et parfois incompl¯te (notamment 

due au manque dõh®bergements à proximité ou de moyens de transport en commun) 124. 

LõAxe 3, mesure 3.1.1 ç Territoire - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les Citoyens, les 

visiteurs et les entreprises  è ainsi que lõaxe 5, mesure 5.2.1 ç Urbain/revitalisation - Renforcemen t 

de l'attractivité urbaine pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises  » sont en lien avec le 

tourisme. En financent le d®veloppement et la revitalisation dõespaces touristiques pour les 

affaires et le loisir, le FEDER vise à contribuer à «  lõaugmentation de la fréquentation 

commerciale des centres villes, lõaugmentation de lõoffre commerciale et service, en 

 

 

120 Groupe Second Axe (2014), Étude sur le secteur MICE en Wallonie.  

121 Malgr® le fait que lõ®tude sur le secteur MICE en Wallonie puisse °tre consid®r®e comme dat®e (rapport de 2014), 

il est intéressant de constater que plusieurs des éléments soulignés sont repris par les participants durant les  

entretiens pr®liminaires ainsi que les entretiens dans le cadre de lõ®tude de cas. Il est ¨ noter quõaucune autre 

®tude nõa ®t® r®alis®e entre temps portant sur le secteur MICE en Wallonie.  

122 Comme développé dans la section Méthodologie du rapport de la CGT « Lõimpact ®conomique de la crise 

sanitaire sur le secteur du tourisme wallon en 2020  è, lõagr®gat ç Industrie du tourisme ð part lié au tourisme  » est 

calcul® en isolant la part du chiffre dõaffaires li®e sp®cifiquement aux activit®s des touristes (s®jours et excursions) 

en appliquant les ratios du tourisme par produits, calculés dans le dernier CST Wallonie. Dans cette approche, par 

exemple, on prend en compte uniquement la partie du chiffre dõaffaires des restaurants, compagnies de taxis et 

ho⅞tels quõon estime li ®e aux d ®penses des touristes. De ce fait, le chiffre dõaffaires pris en compte est donc 

fortement r ®duit pour les restaurants mais tr s̄ peu pour les h o⅞tels.  

123 UCM Magazine (2021), Tourisme dõaffaire : comment sõen sortir ?, lien : 

https://www.ucmmagazine.be/dossiers/tourisme -daffaires -sen-sortir/   

124  Groupe Second Axe (2014), Étude sur le secteur MICE en Wallonie . 

https://www.ucmmagazine.be/dossiers/tourisme-daffaires-sen-sortir/
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am®liorant lõaccessibilit® et la qualit® des services, la mobilit®ͥ/ transport intra et inter pôles 

(connectivit eͥ), les aménités environnement ales  »125. 

Selon la reconstruction de la logique dõintervention du domaine dõintervention tourisme dans 

la note de cadrage (voir Figure 79). Le soutien financier accordé par le FEDER va contribuer à 

lõaugmentation de la fr®quentation des visiteurs dans la zone revitalis®e/r®am®nag®e 

(résultat ). Deux  impacts  sont attendus  : (i) les pôles urbains vont jouer un rôle de moteur du 

développement économique, et (ii) ces pôles sont attractifs aussi bien pour les citoyens, que 

les visiteurs et les entreprises.  

Figure 79 Logique d'intervention  du domaine dõintervention tourisme 

 

Source  :  Technopolis Group  

Lõanalyse des rapports de portefeuille et plus particuli¯rement des objectifs et des parties 

prenantes (voir Tableau 41 3), confirme les m®canismes causaux de la logique dõintervention 

décrite en haut. 

 

 

125 FEDER (2019), Programme Opérationnel F EDER Wallon 2014-2020, Version 8.0, (Version approuvée par le Comité 

de suivi le 4/8/2020 et par la Commission le 17/11/2020 ð Décision C(2020) 8140)  
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Tableau 46 Objectifs, parties prenantes et activités de s projets inclus dans lõ®tude de cas 

Nom du projet  Objectifs  Parties 

prenantes  

État dõavancement 

Tournai Xpo  

 

Cr®ation dõun hall dõexposition 

connect ® et reconfigur ® en 

répondant aux objectifs 

d'efficacit ®Ӣ énergique et en 

jouant un r ôle majeur 

d'attractivit ®Ӣ pour le tourisme 

d'affaires. Repenser la convivialit ®Ӣ 

du lieu, travailler sur sa 

fonctionnalit ®Ӣ sont les priorit és 

pour redonner à Tournai Expo 

toute la vitalit ®Ӣ compl émentaire 

au Smart Center (business et 

jauge d õaccueil évents, incenti ve, 

...). 

Chef de 

portefeuille : 

IDETA 

Admin. 

Fonctionnelle :  

SPW Mobilité et 

Infrastructures  

Bénéficiaire : 

Ville de Tournai  

Bénéficiaires 

finaux : 

Entreprises et 

citoyens  

Obtention dõun permis unique 

ainsi que de la finalisation de la 

proc®dure dõappel dõoffre li®e 

aux travaux.  

Travaux prévus pour un 

démarrage au second semestre 

2021. 

 

Rénovation du Palais 

des expositions  

Réhabilitation du bâtiment pour 

quõil soit  ̈nouveau conforme 

(électricit ®Ӣ, incendie,), mieux isol eӢ 

et modulable tout en y 

développant une nouvelle zone 

de parking.  

 

Chef de 

portefeuille : 

Ville de 

Charleroi  

Admin. 

Fonctionnelle : 

SPW Territoire, 

Logement, 

Patrimoine, 

Énergie  

Bénéficiaire : 

Ville de 

Charleroi  

Bénéficiaires 

finaux : 

Entreprises, 

Citoyens  

Remplacement de la toitur e du 

hall, aménagement et 

équipement du hall 5  

 

Pôle Bavière - 

Construction d'un 

Pôle des Savoirs et 

équipement d'un 

Centre de ressources  

Cr®ation dõun espace d®di® au 

savoir et la créativité dans une 

optique de démocratie culturelle 

et participative, lõaffirmation du 

positionnement stratégique de 

Liège comme Métropole, 

lõ®volution et la modernisation des 

services rendus par la Province de 

Liège aux citoyennes et citoyens 

et, enfin, un enjeu économique 

en renforçant la compétitivité par 

la création de PME . 

Chef de 

portefeuille : 

Ville de Liège  

Admin. 

Fonctionnelle : 

SPW Mobilit® et 

Infrastructures  

Bénéficiaire : 

Province de 

Liège  

Bénéficiaires 

finaux : Citoyens  

Étude et  ̈lõattribution de 

marchés publics de travaux et 

fournitures en vue dõ®quiper le 

Cen tre de Ressources, la 

P®pini r̄e dõEntreprises et 

lõExploratoire des Possibles.  

Poursuite et finalisation du gros -

ïuvre (isolation, murs rideaux et 

châssis, etc.).  

Projet 4 - 

Développement du 

pôle événementiel 

du Quartier Latin en 

vue de renforcer 

l'attractivité urbaine 

et touristique  

D®veloppement dõun p¹le 

évènementiel au centre -ville et 

redynamisation du Quartier latin 

situ® entre le Mardasson et la 

Place Mac Auliffe.  

Chef de 

portefeuille : 

Idelux - Projets 

publics  

Admin. 

Fonctionnelle  : 

Commissariat 

général au 

Tourisme 

Bénéficiaire : 

Idelux - Projets 

publics  

Adaptation du cahier des 

charges pour procéder aӡ un 

march ®Ӣ conjoint entre les deux 

bénéficiaires (Commune pour le 

CRAC et Secteur pou r le FEDER).  

Suivra la procédure de march ® 

public de travaux ainsi que 

lõattribution du march ®Ӣ et lõordre 

de commencer les travaux.  
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Nom du projet  Objectifs  Parties 

prenantes  

État dõavancement 

Bénéficiaires 

finaux : 

Entreprises, 

Citoyens  

Création du Parc des 

Générations - volet 

Pavillon 126  

Rénovation énergétique d'un 

pavillon situé dans un parc de 

Sambrevi lle, en vue d'y créer un 

espace didactique sur les 

technologies vertes et d'y 

accueillir diverses activités 

dédiées à l'ensemble des citoyens 

(école d'hôtellerie, espaces de 

rencontres ou de formation).  

 

Chef de 

portefeuille : 

Commune de 

Sambreville  

Admin . 

Fonctionnelle : 

SPW Mobilité et 

Infrastructures  

Bénéficiaire : 

Commune de 

Sambreville  

Bénéficiaires 

finaux : Citoyens  

 

Délivrance du permis 

dõurbanisme. 

Adoption des orientations en 

mati r̄e de 

chauffage/refroidissement et de 

gestion des eaux us®es. 

Attribution des marchés de 

travaux apr eӡs lõeӢteӢ 2021 pour 

une fin des travaux fin 2022.  

 

D.4.2.3 Principales mesures nationales et régionales pertinentes pour le domaine Tourisme  

Plusieurs programmation et plans stratégiques ont été identifiés afin de p romouvoir le tourisme 

en Belgique . On peut identifier  : 

¶ Le plan Destination 2015 , plan stratégique lancé en 2010 et toujours en vigueur 

actuellement, visait à répondre à «  un contexte dõhyper concurrence, de crise 

économique et de mutations des comportements des touristes  »127. Lõobjectif principal ®tait 

dõamplifier le poids de lõ®conomique touristique en Wallonie.128 

¶ La déclaration de politique régionale 2019 -2024 met en avant plusieurs engagements afin 

dõorienter positivement la politique touristique régionale. Le Gouvernement entend 

renforcer les politiques touristiques de la Wallonie, en sõassurant ¨ ce quõelles soient en 

coh®rence avec les autres politiques et veillant ¨ promouvoir lõimage et lõattractivit® de la 

Wallonie. Le Gouvernement sõengage ¨ proc®der ¨ lõ®valuation des politiques et existantes 

en Wallonie en mati¯re de tourisme et ¨ veiller ¨ objectiver lõoctroi des subsides129.  

Face à la crise du COVID 19,  pour relancer le secteur du tourisme et faciliter une relance 

économique, plusieu rs mesures importantes ont été lancées  :  

 

 

126 Le projet a d¾ °tre ajust®, il ne sõagit plus dõune r®habilitation mais dõune d®molition et reconstruction du bâtiment 

(en raison de deux incendies survenus).  

127 Cour des Comptes (2020), La gestion de la politique touristique wallonne par le Commissariat Général au 

Tourisme, p.22 

128 Le plan stratégique «  Destination 2015  è est consid®r® par la Cour des Comptes comme nõ®tant plus dõactualit® 

dans son dernier rapport «  La gestion de la politique touristique wallonne par le Commissariat Général au Tourisme. 

Le rapport conclue quõil est nécessaire pour la Wallonie de mettre à jour sa stratégique touristique.  

129 Il est int®ressant de noter que plus de 15 millions dõeuros sont consacr®s annuellement  ̈des subventions destinées 

aux hébergements, aux équipements, aux attractions et  ̈la pro motion des évènements touristiques. Dans le cadre 

dõune ®tude r®alis®e par KMPG en 2012, lõune des principales recommandations ®tait le besoin dõune plus grande 

s®lectivit ® des aides accord ®es pour traduire une strat ®gie du d ®veloppement du tourisme.  
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¶ Le Plan Get Up Wallonia 130.  Lõaxe 3 se focalise sur le fait dõç Amplifier le d®veloppement 

économique  » afin de faciliter le développement et la relocalisation de filières 

économiques (mesure 3,1), et soutenir le d éploiement local et international des entreprises 

(mesure 3,3). Lõune des priorit®s est de prendre des mesures urgentes afin de soutenir les 

entreprises de secteurs (dont le tourisme, lõhoreca ainsi que le secteur de lõ®v¯nementiel).  

¶ Plan de relance de la  Wallonie  : ce plan de relance mobilise 7,64 milliards dõici 2024. Au 

premier trimestre de 2022, ce montant sera compl®t® par plus de 2 milliards dõeuros en 

provenance du FEDER. Lõaxe 3 comprend la mesure 12 qui entend d®velopper le tourisme 

comme moteur é conomique, ¨ travers la construction dõun ®cosyst¯me touristique fort, ou 

encore le red®ploiement de lõimage ç destination Wallonie  » comme vecteur de 

rayonnement.  

 

 R®ponses aux questions cl®s de lõ®valuation   

D.4.3.1 Pertinence  

Lõensemble des participants interrogés dans le cadre de cette étude de cas 131 considèrent que 

les projets de construction dõune halle dõexposition r®pondent aux besoins de leur territoire. En 

effet, comme le démontrent ces entretiens,  les villes en Wallonie ont un grand b esoin 

dõespaces de rencontres pour les diff®rents publics. Les villes ont besoin dõactivit®s en cïur de 

ville pour diversifier lõoffre dans la r®gion, en particulier dans le secteur de lõ®v®nementiel. 

Comme souligné dans la section 1.2.1 Le domaine «  touri sme » et ses besoins , le secteur MICE 

est important pour lõ®conomie du pays.   

Les entretiens r®alis®s dans le cadre de lõ®tude de cas ainsi que lõenqu°te aupr¯s des 

bénéficiaires 132 ont confirm® que les effets attendus de leurs projets sõinscrivent dans le 

domaine dõintervention tourisme sont multiples : 

¶ Amélioration de la qualité de vie pour les habitants du territoire concerné  

¶ Contribution ¨ lõimage et au rayonnement de la ville et du territoire  

¶ Contribution ¨ lõemploi local (cr®ation et maintien de lõemploi)  

¶ Cr®ation dõun p¹le ®v¯nementiel 

¶ Embellissement de lõespace (¨ travers la r®habilitation de b©timents et la cr®ation 

dõespaces verts) 

Plusieurs intervenants 133 interrogés dans l e cadre de lõ®tude de cas mentionnent lõexistence 

dõune concurrence entre les diff®rentes halles dõexposition se trouvant en Wallonie. Cõest pour 

cela que se diff®rentier par rapport ¨ lõoffre existante repr®sente un facteur cl®, permettant 

aux halles déve lopp®es dõ°tre plus comp®titives. En effet, en sõadaptant ¨ lõoffre existante, les 

halles dõexpositions peuvent r®pondre ¨ des besoins diff®renti®s.  

 

 

130 Gouvernement Wallon (2021), Rapport du conseil stratégique de Get up Wallonia au Gouvernement wallon 

(Version finale - Avril 2021) 

131 Entretiens r®alis®s dans le cadre de lõ®tude de cas. 

132 Parmi les 143 participants qui ont r®pondu ¨ lõenqu°te aupr¯s des bénéficiaires, un échantillon de 7 participants 

appartenait au domaine dõintervention tourisme. 

133 Entretiens r®alis®s dans le cadre de lõ®tude de cas. 
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¶ A titre dõexemple, le projet Tournai Expo est une requalification du b©timent et de lõespace, 

qui a pour o bjectif de remettre le hall dõexposition dans les standards actuels pour le 

tourisme dõaffaires. Ce projet se positionne comme ®tant le salon de demain, avec un 

usage SMART, où les salons sont mi - physiques, mi - virtuels.  

¶ De même, concernant le projet de Rénovation du Palais des Expositions dans la ville de 

Charleroi, ce besoin de se différencier par rapport aux autres halles en Wallonie a été 

pens® ¨ la conception m°me du projet quand le bureau dõ®tude a ®t® d®sign®. Plusieurs 

échanges avec les opérateurs  ont permis de mieux comprendre lõoffert existence et avoir 

une spécialisation propre.  

¶ La particularit® de la ville de Li¯ge vient du fait quõelle dispose ¨ la fois du plus grand Palais 

des Congrès de Wallonie et de nouvelles halles. Les deux infrastructur es sont logées dans le 

même groupe, ce qui facile la création de synergies.  

Durant lõun des entretiens r®alis®s dans le cadre de cette ®tude de cas, lõimportance de 

transformer cette concurrence  entre halles dõexpositions en Wallonie en concurrence positive 

a été soulignée.  En effet, les acteurs interrogés essayent de trouver des complémentarités  en 

r®pondant ¨ des besoins diff®rents par rapport ¨ lõoffre existante (salle de taille plus 

grandes/petites, nature du matériel, public cible visé local/régional/i nternational, 

programmation variée et participative).  

Toutes les villes concern®es par un projet de halles dõexposition objet de cette étude de cas 

disposent dõune strat®gie globale o½ les besoins ont ®t® clairement identifi®s. Les projets de 

halles dõexpositions sõinscrivent dans la continuit® de cette r®ponse globale aux besoins 

identifiés.  De ce fait, chaque territoire dispose de sa propre stratégie de développement.  

¶ Bastogne est un pôle urbain important et a une activité touristique par nature sur laque lle 

la ville a beaucoup capitalisé. Bastogne a décidé de renforcer le pôle musée et 

d®velopper la polarit® de la ville avec lõ®v¯nementiel. Le projet 4 ð Développement du 

p¹le ®v¯nementiel du Quartier Latin sõinscrit dans cette dynamique.  

¶ Concernant la vi lle de Li¯ge, la strat®gie de d®veloppement de la ville a d®but® il yõa une 

vingtaine dõann®es, son objectif est de progressivement r®®quiper le territoire en termes de 

mobilit®, de culture et de loisir, ainsi quõen zones dõactivit®s ®conomiques. 

¶ La Commun e de Sambreville a lancé une étude de territoire sur le val de Sambre dont 

lõobjectif ®tait dõidentifier les besoins pour renforcer lõattractivit® autour de la rivi¯re de la 

Sambre. Le projet de Création du Parc des Générations ð Volet Pavillon va contribu er à 

renforcer lõattractivit® touristique134. 

¶ De même, le projet Création du Parc des Générations  de Sambreville  fait partie de la 

stratégie du territoire et de la Commune depuis le dépôt du projet.  

Dans une certaine mesure, à la suite de la crise du COVID 19, les besoins ont évolués ainsi que 

les habitudes de travail. Il est possible de sõinterroger dans quelle mesure de grands 

évènements vont être réalisés dans un avenir proche. Plusieurs projets ont pris en considération 

les r®flexions sur lõimpact de la crise sanitaire sur nos besoins et nos habitudes de travail, ce qui 

aura également des conséquences sur le secteur du tourisme du travail.  

¶ Le projet Tournai Expo a investi sur des technologies de communication à distance pour 

privilégier des rencontres alt ernant des évènements à la fois en présentiel et à distance.  

 

 

134 Un entretien réalisé dans le cadre de cette étude de cas.  
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¶ Dans le cadre du projet de rénovation du Palais des expositions, le centre des Congrès et 

le hall dõexposition ont ®t® int®gr® dans le m°me projet. ë la vue de la situation sanitaire et 

de lõ®volution du secteur, le fait dõavoir un espace int®gr® est beaucoup plus pertinent135. 

   

D.4.3.2 Cohérence  

Cohérence interne  

Les projets de construction et de r®habilitation dõhalles des expositions sont li®s ¨ lõaxe 3, 

mesure 3.1.1 « Territoire - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les Citoyens, les visiteurs 

et les entreprises  è ainsi que lõaxe 5, mesure 5.2.1 ç Urbain /revitalisation - Renforcement de 

l'attractivité urbaine pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises  ». Il est important de 

souligner que ces axes et ces mesures sont tr¯s transversales et nõincluent pas que des projets 

liés aux halles ou au touris me dõaffaires. La construction des halles des expositions implique 

lõintervention dõacteurs de champs multiples (environnement ¨ travers lõisolation du b©timent 

ou encore la mobilit® ¨ travers lõaccessibilit®). 

La Figure 74 pr®sente la r®paration des familles de domaines dõintervention parmi les mesures.  

- On peut constater que pour la mesure 3.1.1 , 45% des projets inclus dans cette mesure 

appartiennent au domaine tourisme (18 projets), 45% ¨ lõinfrastructure routi¯re. 2 projets 

sont li®s aux soutiens aux entreprises, 1 ¨ la multi modalit® et 2 ¨ lõenvironnement.  

- Concernant la mesure 5.2.1 , 28% app artiennent au domaine tourisme (5 projets) contre 

39% pour le domaine infrastructure routière (7 projets). On retrouve 2 projets liés à 

lõenvironnement et 2 projets li®s ¨ lõefficience ®nerg®tique. Enfin, un projet appartient 

au domaine soutiens aux entrep rises et un ¨ celui de lõinfrastructure ®nerg®tique.  

Figure 80 Répartition des familles de domaines d'intervention parmi les mesures  

 

 

 

135 Comme les rapports annuels de portefeuille le témoignent, intégrer le projet de centre de congrès et de halle 

dõexposition dans le m°me projet ®tait une d®cision qui a ®t® prise avant la crise du COVID 19. 
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On peut dire de ce fait que les mesures auxquelles le domaine «  Tourisme » appartient sont des 

mesures assez transversales , incluant des projets appartenant ¨ 5 domaines dõintervention 

(Mesure 3.1.1), voire 6 pour la mesure 5.2.1.  

Le Tableau 47 présente la répartition des mesures parmi les portefeuilles de projets inclus dans 

cette ®tude de cas. On constate quõ¨ lõexception du portefeuille Bastogne 2020, les 

portefeuilles des projets inclus dans lõ®tude comprennent des projets appartement aux 

mesures 3, 4 et 5.  

Tableau 47 R®partition des mesures parmi les portefeuilles de projets inclus dans lõ®tude 

Intitulé du portefeuille  Mesures appartenant au portefeuille  

SmarTournai  Mesure 3.1.1  : Territoire - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les citoyens, les 

visiteurs et les entreprises  

Mesure 4.4.1  : Bas-carbone/mobilité durable - Renforcement de l'attractivité urbaine 

pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises  

Mesure 5.2.1 :  Urbain/revitalisation - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les 

citoyens, les visiteurs et les entreprises  

Charleroi District Créatif  Mesure 3.1.1:  Territoire - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les citoyens, les 

visiteurs et les entreprises  

Mesure 3.1.2  : Territoire - Dépollution visant la reconversion des friches industrielles 

urbaines  

Mesure 4.3.1 : Bas-carbone/bâtiments - Renforcement de  l'attractivité urbaine pour les 

citoyens, les visiteurs et les entreprises  

Mesure 4.4.1 : Bas-carbone/mobilité durable - Renforcement de l'attractivité urbaine 

pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises  

Mesure 4.5.1 : Bas-carbone/cogénération - Renforcement de l'attractivité urbaine pour 

les citoyens, les visiteurs et les entreprises  

Mesure 5.1.1:  Urbain/bas -carbone - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les 

citoyens, les visiteurs et les entreprises  

 

Mesure 5.2.1:  Urbain/revitalisation - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les 

citoyens, les visiteurs et les entreprises  

Liège, ville en transition  Mesure 3.1.1:  Territoire - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les citoyens, les 

visiteurs et les entreprises  

Mesure 3.1.2  : Territoire - Dépollution visant la reconversion des friches industrielles 

urbaines  

Mesure 4.3.1 : Bas-carbone/bâtiments - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les 

citoyens, les visiteurs et les entreprises  

Mesure 4.4.1 : Bas-carbone/mobilité durable - Renforcement de l'attractivité urbaine 

pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises  

Mesure 5.1.1:  Urbain/bas -carbone - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les 

citoyens, les visiteurs et les entreprises  

Bastogne 2020 : 

renforcement du pôle 

urbain transfrontalier de 

Bastogne en capitalisant 

sur les entreprises 

américaines et le tourisme  

Mesure 3.1.1  : Territoire - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les citoyens, les 

visiteurs et les entreprises  
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SITI - Sambreville, 

Incubation, Trans ition, 

Innovation  

Mesure 3.1.1:  Territoire - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les citoyens, les 

visiteurs et les entreprises  

Mesure 4.4.1 : Bas-carbone/mobilité durable - Renforcement de l'attractivité urbaine 

pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises  

Mesure 5.1.1:  Urbain/bas -carbone - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les 

citoyens, les visiteurs et les entreprises  

 

On peut parler de synergies et de complémentarités existants entre les projets des halles des 

expositions et les  projets financ®s dans dõautres axes du PO FEDER. Les entretiens réalisés dans 

le cadre de lõ®tude de cas ont pu illustrer les synergies entre les projets inclus dans lõ®tude (et 

qui appartiennent principalement ¨ lõaxe 3 ou 5) et lõaxe 4 ç Transition bas carbone ».   

¶ En effet, pour le projet Tournai Expo, lõun des objectifs est de contribuer ¨ la diminution de 

lõimpact environnemental en isolant parfaitement le nouveau b©timent. Le nouveau 

chauffage qui a été installé va contribuer à la réduction des co ûts énergétiques. Le projet 

a ®galement recours ¨ de la cog®n®ration notamment ¨ travers lõutilisation dõune ®olienne 

qui est partagée avec les bâtiments voisins.  

¶ Le projet de r®novation du Palais des expositions a ®galement des liens avec lõaxe 4. Le 

projet c ompte construire une chaufferie et une unité de cogénération pour 2 bâtiments 136.  

Cohérence externe  

Les mesures du PO FEDER 2014-2020 ont été élaborées dès la conception de manière à être 

cohérentes avec les politiques publiques et les mesures nationales et r égionales . Les 

financements européens ne peuvent permettre de r ®pondre  ̈lõensemble de besoins dõun 

territoire et ils viennent amplifier et compléter les politiques menées au niveau wallon. Comme 

le PO lõindique, les mesures telles que décrites dans le complément de programmation sont le 

r®sultat dõun large processus de consultation avec les acteurs locaux. En outre, des 

représentants des institutions locales responsables de plans de développement locales 

participent à la sélection des p rojets qui peuvent accéder au financement FEDER. Ils se 

retrouvent de mani¯re p®riodique pour assurer la coh®rence de lõensemble de mesures mises 

en ïuvre sur un territoire sp®cifique et ®viter ainsi les duplications et les inconsistances. 

Il yõa aussi des compl®mentarit®s avec dõautres m®canismes locaux et r®gionaux des 

financements . En effet, lõensemble des acteurs interrog®s dans le cadre de cette ®tude de 

cas 137  ont mentionn® que les subsides FEDER nõ®taient pas suffisants pour couvrir lõensemble 

des frais du projets. Bien souvent, des fonds priv®s et publics viennent sõajouter. 

¶ La ville de Tournai a permis de compléter les financements octroyés par le FEDER dans le 

cadre du projet Tournai Expo. En effet, la ville a investi ®galement pour r®nover lõespace 

public.  

¶ De même, Charleroi a reçu des financements FEDER, mais qui ne sont pas suffisants. La ville 

a dû apporter des financements complémentaires.  

 

 

136 Il est int®ressant de souligner quõun entretien r®alis® dans le cadre de cette ®tude a permis dõidentifier que cette 

partie du projet est celle qui a rencontré le plus de difficultés, notamment en raison des règles européennes et de la 

réglementation interne du gouvernement Wallon dans le domaine énergétique.  

137 Entretiens r®alis®s dans le cadre de lõ®tude de cas. 
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¶ Subventions additionnelles  : par exemple obtenues de la r®gion wallonne. Lõune des 

valeurs ajoutées des s ubsides FEDER est de permettre dõavoir plus de visibilit® et de catalyser 

des fonds additionnels de sources variées.  

D.4.3.3 Efficacité  

Réalisation  

Lõanalyse des indicateurs de r®alisations (voir Tableau 48) montre que lõatteinte des objectifs 

de r®alisation reste tr¯s marginale pour lõensemble des projets inclus dans le cadre de cette 

étude de cas.  Cette situation reflète le fait que tous les projets cas sont encore en cours d e 

r®alisation et quõils ont accumul® du retard par rapport au calendrier initial, compromettant 

ainsi lõatteinte des objectifs fix®s pour 2018138. En effet, les travaux envisagés pour ces projets 

sont de grande ampleur, impliquant lõintervention dõune multitude dõacteurs et n®cessitant des 

procédures assez chronophages 139.  

Tableau 48 Indicateurs de r®alisation des projets objets de lõ®tude de cas 

Indicateurs  Unité Project  Objectif 

2018 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur 

relevée 

(avril 

2021) 

% 

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2018 

% Atteinte 

de 

lõobjectif 

2023 

Actions de revitalisation 

urbaine pour lesquelles 

les procédures 

précédant les travaux ont 

été réalisées (marchés 

publics, permis, etc.)  Nombre  

      

Rénovation 

Palais des 

expositions  

1 1 1 100% 100% 

Pôle Bavière  1 1 1 100% 100% 

      

      

Bâtiments publics ou 

commerciaux construits 

ou rénovés dans les zones 

urbaines  M2 

Tournai Expo  10 900 10 900 0 0 0 

Rénovation 

Palais des 

expositions  

0 60 000 100  0,17 

Pôle Bavière  0 15 000 0  0 

Projet 4 1200 1200 100  8,33 

Parc des 

Générations  

1 100 1 100 0 0 0 

Nombre        

 

 

138 Les valeurs des objectifs 2018 et 2023 correspondent aux valeurs indiques par la Région Wallonne au cours de 

lõ®tude et non pas aux objectifs indiqu®s dans le Compl®ment de Programmation 2014-2020. 

139 Il est important de souligner que la crise sanitaire du COVID 19 a également engendré un retard important 

retardant lõavancement de lõensemble des projets inclus dans cette ®tude. Selon les rapports annuels de 

portefeuilles, plusieurs travaux de chantier d émarrent au 2 ème  semestre de 2021 (ex. Tournai Xpo, Cr®ation dõun Parc 

des Générations).   



 

 

Évaluation de la contribution des axes 3 « Intelligence territoriale », 4 « Transition vers une Wallonie bas -carbone » 

et 5 « Développement urbain intégré » à la réalisation des objectifs fixés dans le PO FEDER 2014 -2020 « Wallonie -

2020.EU »  

192 

Indicateurs  Unité Project  Objectif 

2018 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur 

relevée 

(avril 

2021) 

% 

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2018 

% Atteinte 

de 

lõobjectif 

2023 

Actions de promotion 

touristique (loisirs et MICE)  

Rénovation 

Palais des 

expositions  

0 162 0  0 

      

      

      

Actions de revitalisation 

urbaine finalisées  Nombre  

      

Rénovation 

Palais des 

expositions  

0 1 0  0 

Pôle Bavière  0 1 0  0 

      

      

Espaces non bâtis créés 

ou réhabilités dans les 

zones urbaines  M2 

Tournai Expo  4 300 4 300 0 0 0 

      

      

      

      

Etudes abouties, accords 

sur projets délivrés et 

chantiers démarrés pour 

les sites à réhabiliter  Nombre  

      

      

      

      

Parc des 

Générations  

1 1 0 0 0 

Sites du patrimoine 

culturel et naturel 

restaurés  Nombre  

      

Rénovation 

Palais des 

expositions  

0 1 0  0 

      

      

Parc des 

Générations  

1 1 0 0 0 

Sites du patrimoine 

culturel et naturel à 

restaurer pour lesquels les 

procédures précédant 

les travaux ont été Nombre  
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Indicateurs  Unité Project  Objectif 

2018 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur 

relevée 

(avril 

2021) 

% 

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2018 

% Atteinte 

de 

lõobjectif 

2023 

réalisées (marchés 

publics, permis, etc.)  
Parc des 

Générations  

1 1 0 0 0 

Source  : Région Wallonne, traitement des données par Technopolis Group   

De manière plus détaillée, on constate que pour les indicateurs de réalisations 140 des projets 

inclus dans lõ®tude de cas : 

¶ Actions de revitalisation urbaine pour lesquelles les procédures précédant les travaux ont 

été réalisé es : cet indicateur nõest pertinent que pour deux projets o½ des indicateurs ont 

été définis (Pôle Bavière et Rénovation du Palais des expositions). On constate que 100% 

des objectifs ont été atteints pour 2018 et 2023.  

¶ Bâtiment s publics ou commerciaux construits ou rénovés dans les zones urbaines :  cet 

indicateur est pertinent pour lõensemble des projets. Les objectifs pr®vus (pour 2018 et 2023) 

ont ®t® atteint de mani¯re tr¯s marginale. Le pourcentage dõatteinte des objectifs de 2023 

varie entre 0 et 8%.  

¶ Actions de revitalisation urbaine finalisées  : cet indicateur est pertinent pour deux projets 

(P¹le Bavi¯re et R®novation du Palais des expositions) o½ le pourcentage dõatteinte de 

lõobjectif de 2023 reste ¨ 0%. Pas dõobjectif était défini pour 2018.  

¶ Espaces non bâtis crées et réhabilités dans les zones urbaines  : cet indicateur nõest 

pertinent que pour un seul projet (Tournai Expo) o½ le pourcentage dõatteinte de lõobjectif 

de 2018 et de 2023 reste à 0%.  

¶ Études abouties , accords sur projets délivrés et chantiers démarrés pour les sites à 

réhabiliter  : cet indicateur nõest pertinent que pour un seul projet (Parc des G®n®rations) 

o½ le pourcentage dõatteinte de lõobjectif de 2018 et de 2023 reste ¨ 0%. 

¶ Sites du patrimoine culturel et naturel restaurés  : cet indicateur est pertinent pour deux 

projets (Rénovations Palais des expositions et Parc des Générations) où le pourcentage 

dõatteinte de lõobjectif de 2023 reste ¨ 0%. 

¶ Sites du patrimoine culturel et naturel à restaurer p our lesquels les procédures précédant 

les travaux ont été réalisées  : cet indicateur nõest pertinent que pour un seul projet (Parc 

des G®n®rations) o½ le pourcentage dõatteinte de lõobjectif de 2018 et de 2023 reste ¨ 0%. 

De plus,  on constate une très fort e hétérogénéité au niveau des indicateurs de réalisation , le 

plus souvent le m°me indicateur nõest pertinent que pour un ¨ deux projets (¨ lõexception de 

lõindicateur ç Bâtiment publics ou commerciaux construits ou rénovés dans les zones urbaines  » 

qui est  pertinent pour lõensemble des projets). Ceci t®moigne de la forte h®t®rog®n®it® des 

projets de r®novation et de construction des halles dõexpositions.  

Les indicateurs de réalisation sont toutefois considérés comme non adéquats par lõensemble 

des acteurs interrogés durant les études de cas 141 ainsi que par les acteurs appartenant au 

 

 

140 Il est important de pr®ciser que le faible pourcentage dõatteinte des objectives de 2023 est pr®visible comme les 

dernières valeurs relevées ont été collectées en a vril 2021 (soit plus de deux ans avant la date dõatteinte pr®vue de 

ces objectifs).  

141 Entretiens r®alis®s dans le cadre de lõ®tude de cas. 
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domaine dõintervention « tourisme  » interrog®s durant lõenqu°te aupr¯s des bénéficiaires 142. En 

effet, ces indicateurs ne refl¯tent pas totalement la r®alit® parce quõils ne prennent pas en 

considération les résultats intermédiaires qui pourraient témoigner que le projet avance dans 

la bonne direction . Comme le souligne un des en tretiens , certains indicateurs ne prennent effet 

que quand le projet est en place (ex. actions de promotion touristique). De plus, les indicateurs 

FEDER capturent des données quantifiables. Au stade préliminaire de réalisation et mise en 

ïuvre du projet, les indicateurs qui pourraient t®moigner de lõavancement du projet sont 

parfois non chiffrables et difficiles à mesurer (notamment la qualité des collaborations et 

échanges entre différents acteurs).  

Il est important de souligner que lõun des attraits principaux que les financements FEDER offrent 

est le fait dõavoir un effet catalyseur ou levier, permettant dõattirer des fonds additionnels 

provenant aussi bien dõacteurs priv®s que dõacteurs publics. Le fait dõobtenir des financements 

à travers le FEDER permet dõavoir plus de visibilit® et de renforcer lõimage du projet ainsi que 

de la ville.  De plus, lõensemble des acteurs interrog® durant lõ®tude de cas143 ainsi que certains 

entretiens r®alis®s durant la phase de cadrage et dõ®valuation144 sõaccordent ¨ dire quõil est 

impossible de décrocher un montant aussi important que celui obtenu à travers le FEDER dans 

le cadre subsides locaux ou régionaux . En effet, pour mettre en place des projets structurants 

comme ceux des halles dõexpositions, il faut disposer de moyens ad -hocs.  

Selon lõensemble des acteurs interrog®s dans le cadre de cette ®tude de cas, les résultats 

obtenus ¨ lõissue du financement du FEDER sont aussi durables. Tout dõabord, le tourisme 

dõaffaire (et les halles dõexposition en particulier) ont des liens avec lõenvironnement, la 

participation citoyenne et la multi -modalité.  Une halle des expositions accueille non seulement 

des ®v¯nements li®s au tourisme dõaffaires mais ®galement la culture et les loisirs145. De ce fait, 

un projet dõhalles dõexposition rend possible la cr®ation dõautres projets (renforcement de 

lõattractivit® ®conomique et retomb®es pour les PME, commer­ants et le secteur de lõHoreca). 

Enfin, ces projets, par leur nature, sont aussi faits pour durer dans le temps.  Il est importa nt que 

d¯s lõ®tape de conception du projet, le maintien et lõentretien des b©timents soient pris en 

considération.  

Résultats  

Vue de lõ®tat dõavancement des projets et compte tenu du fait que les travaux de 

construction ou de r®habilitation des halles dõexpositions viennent de démarrer, il est donc 

pr®matur® dõexaminer les r®sultats finaux qui viendront une fois  que  les travaux de construction 

auront été finalisés. De ce fait, il est ®vident que le soutien financier apport® par le FEDER nõa 

pas encore contr ibu® ¨ lõinstallation dõentreprises dans les zones revitalis®es ou encore que les 

populations vivant dans des zones bénéficient de stratégies de développement urbain 

intégrées. Le seul indicateur de résultats où on observe une évolution très marginale vers  

lõatteinte des objectifs de 2018 (¨ hauteur 1,7%) et de 2023 (1%) est celui li® ¨ lõaugmentation 

du nombre escompté de visites aux sites recensés au titre du patrimoine culturel et naturel et 

aux attractions bénéficiant d'un soutien.  

 

 

142 Enqu°te aupr¯s des b®n®ficiaires (n total = 135 dont 7 acteurs appartenant au domaine dõintervention Tourisme). 

143 Entretiens r®alis®s dans le cadre de lõ®tude de cas. 

144 4 entretiens durant la phase dõ®valuation. 

145 Dans le cadre du projet 4 ð Développement du pôle événementiel du Quartier Latin, un groupe de travail multi -

acteurs a été créé et dont la mission est de con tribuer ¨ la programmation dõ®v¯nements et dõactivit®s participatifs 

pour favoriser lõadh®sion et lõimplication des citoyens dans le cadre du projet.  
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De plus,  on constate comme pour les indicateurs de réalisation,  une très forte hétérogénéité 

au niveau des indicateurs de résultats , le m°me indicateur nõest pertinent que pour un projet 

(¨ lõexception de lõindicateur ç Augmentation du nombre escompté de visites aux sites 

rece nsés au titre du patrimoine culturel et naturel et aux attractions bénéficiant d'un soutien  » 

qui est pertinent pour 4 sur 5 projets). Ceci témoigne également de la forte hétérogénéité des 

projets de r®novation et de construction des halles dõexpositions.  

Tableau 49 Indicateurs de r®sultats des projets objets de lõ®tude de cas 

Indicateurs  Unité Project  Objectif 

2018 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur 

relev ée 

(avril 

2021) 

% 

Atteinte 

de lΐ

objectif 

2018 

% 

Atteinte 

de lΐ

objectif 

2023 

Population 

vivant dans des 

zones 

bénéficiant de 

stratégies de 

développement 

urbain intégrées  Nombre  

Tournai 

Expo 

2.006.000,00 2.006.000,00 0 0 0 

      

      

      

      

Augmentation 

du nombre 

escompt é de 

visites aux sites 

recens és au 

titre du 

patrimoine 

culturel et 

naturel et aux 

attractions 

bénéficiant 

d'un soutien  Nombre/an  

Tournai 

Expo 

25 0000 25 000 0 0 0 

      

Pôle 

Bavière  

0 100 000   0 

Projet 4 18 000 30 000 3 000 1,7 1 

Parc des 

Générations  

1 000 5 000 0 0 0 

 

Entreprises 

installées dans 

la zone 

revitalisée 

 Nombre  

      

      

      

      

Parc des 

Générations  

0 1 0  0 

Source  : Région Wallonne, traitement des données par Technopolis Group   

Comme pour les indicateurs de réalisation, les indicateurs de résultats sont considérés par les 

bénéficiaires comme non appropriés pour ce type de projets.  Lõenqu°te146 révèle également 

 

 

146 Enquête auprès des bénéficiaires ( n total = 135 dont 7 acteurs appartenant au domaine dõintervention Tourisme). 



 

 

Évaluation de la contribution des axes 3 « Intelligence territoriale », 4 « Transition vers une Wallonie bas -carbone » 

et 5 « Développement urbain intégré » à la réalisation des objectifs fixés dans le PO FEDER 2014 -2020 « Wallonie -

2020.EU »  

196 

le fait pour le domaine dõintervention tourisme, les impacts ne se mat®rialisent que sur le long 

terme alors les indicateurs disponibles nõautorisent quõune mesure sur le court ou moyen terme. 

Éléments facilitateurs  

Dans le domaine « Tourisme » comme dans les autres domaines, lõadoption dõune logique de 

portefeuille a favoris ® la mise en ïuvre et la coh®rence des projets. Ainsi cela permet une 

bonne communication avec les autres partenaires de projet et une bonne coordination qui 

facilite un avancement rapide des projets.  L'enquête auprès des bénéficiaires confirme que 

pour t ous les projets la logique de portefeuille a permis de développer des synergies et de 

renforcer la dimension partenariale au sein du portefeuille.  

¶ En effet, comme mentionn® durant un entretien avec lõun des b®n®ficiaires, la logique 

portefeuille a permis d õavoir une r®flexion globale et int®gr®e en amont, o½ lõobjectif est 

dõidentifier d¯s la conception comment les projets pourraient r®pondre au mieux et de 

manière complémentaire aux besoins de la ville.  

La coop®ration et lõ®change r®gulier dõexp®riences, de bonnes pratiques et dõinformations 

(dans le cadre des r®unions de comit®s dõaccompagnement et ®galement au-delà) entre les 

b®n®ficiaires des projets appartenant au m°me portefeuille, ainsi quõavec les administrateurs 

et les promoteurs  sont aussi mentionn és dans tous les rapports des port efeuille s ainsi que durant 

lõensemble des entretiens. Cela  a permis dõidentifier des synergies, dõavancer de mani¯re 

coordonn®e et dõaboutir ¨ une meilleure prise de décisions stratégiques.  

¶ Dans le cadre du projet 4 ð Déve loppement du pôle événementiel du quartier latin  à 

Bastogne , lõune des parties prenantes a mentionn® lõimportance dõun travail du groupe 

constitué pour concrétiser les partenariats et collaboration avec les différents acteurs du 

futur pôle touristique 147. 

¶ Dans le cadre du projet de Rénovation du Palais des expositions  de Charleroi , lõimportance 

du processus participatif a été souligné, intégrant la consultation et les échanges avec les 

différentes parties prenantes (DCPF, des administrations fonctionnelles, le Gouvernement 

wallon, les opérateurs) 148. 

Le dynamisme de certains individus -a été également identifié comme un élément facilitateur.  

En effet, dans des projets qui impliquent plusieurs intervenants et qui nécessitent parfois des 

procédures administrative s complexes, les ressources humaines dédiées au suivi et au pilotage 

du projet peuvent jouer une différence importante dans sa réussite.  

¶ Dans le cadre du projet 4 ð Développement du pôle événementiel du quartier latin, IDELUX 

a joué un rôle important pour coordonner avec les différentes administrations et assurer la 

gestion du projet.  

Freins 

Comme le d®montre lõanalyse de lõenqu°te149 ainsi que les entretiens réalisés dans le cadre 

de lõ®tude de cas150, lõensemble des projets ont ®t® confront®es ¨ des retards. Il est important 

de souligner que malgré la présence de certains freins, ils étaient de nature temporaire et des 

 

 

147 Un entretien réalisé dans le cadre de cette étude de cas.   

148 Un entretien réalisé dans le cadre de cette étude de cas.   

149 Au total, 7 b®n®ficiaires appartenaient au domaine dõintervention ç tourisme  è durant lõenqu°te aupr¯s des 

bénéficiaires.  

150 Entretiens r®alis®s dans le cadre de lõ®tude de cas. 
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solutions ont ®t® trouv®es pour lõensemble des projets. Le processus de mise en ïuvre a pu 

reprendre et poursuivre son cours. Les freins suivants ont été identifiés  :  

La multiplicité des acteurs peut être considéré comme une plus -value (favorisant la cohérence 

des projets et les échanges entre acteurs). Toutefois, ceci a rendu le processus de concertation 

et de prise de décision difficile dans  le cadre de la mise en ïuvre des projets. Cela a 

également complexifié certaines procédures administratives. En effet, comme souligné durant 

un entretien pr®liminaire, le fait dõinclure des partenaires publics et priv®s n®cessite des efforts 

de coordination. Ce processus de concertation est rale nti quand le projet implique des sources 

de financement différentes.  

¶ Dans le cas du projet 4 ð D®veloppement du p¹le ®v¯nementiel, le fait dõavoir diff®rentes 

bénéficiaires  et diff®rentes sources de financement a fortement retard® la mise en ïuvre 

du proj et. Le transfert de b®n®ficiaire nõa pas ®t® accept® et le cahier de charge pour la 

convention de marché public a dû être revalidé par les deux instances qui fournissent le 

financement (le FEDER ainsi que la ville de Bastogne).  

¶ Le projet 4 a pris du retard  ®galement parce quõil a n®cessit® beaucoup de r®flexions avec 

les partenaires au niveau de lõaffectation des locaux. En raison des diff®rentes contraintes 

et des parties prenantes, chaque étape dans la conception a pris entre 6 mois et un an 

pour aboutir à un résultat cohérent 151.  

Des difficult®s techniques ou ®v¯nements externes sont survenus lors de la mise en ïuvre des 

projets et ont nécessité de faire des ajustements.  

¶ Dans le cadre du projet Création du Parc des générations ð volet Pavillon, la 

program mation a subi du retard en raison dõ®v¯nements externes. En effet, le pavillon a 

subi deux incendies criminels sans que les coupables aient été identifiés. Le projet a dû être 

ajust®, il ne sõagit plus dõune r®habilitation mais dõune d®molition et reconstruction du 

bâtiment. Il est important de souligner la démolition et reconstruction du bâtiment 

comparable ¨ la r®habilitation. Ce changement dõorientation nõa pas occasionn® des 

couts plus importants, comme souligné durant un entretien.  

¶ Toujours dans le cad re du projet Création du Parc des générations ð volet Pavillon  à 

Sambreville , la découverte que le projet était dans une zone où le sol est pollué a 

également engendré des retards et des couts additionnels. En effet, une étude complète 

orientation/caractér isation et un plan dõassainissement ont ®t® r®alis®s pour une poche de 

pollution en bord de Sambre.  

¶ Les inondations survenues cet été et la crise sanitaire vont provoquer une augmentation 

des prix des mati¯res premi¯res ainsi quõune p®nurie de la main dõïuvre. Ceci risque de 

ralentir et de générer des couts additionnels dans les zones touchées (dont la ville de 

Liège) 152. 

Des procédures administratives souvent chronophages et complexes se sont avérés 

nécessaires pour lancer les marchés publics.  La réglementa tion des marchés publics ne 

permet pas et dõavoir suffisamment de flexibilit® et prend trop de temps au regard de la 

période de programmation.   

Des problèmes de ressources humaines  ont été soulignés.  

 

 

151 Un entretien r®alis® dans le cadre de lõ®tude de cas aupr¯s dõune partie prenante.   

152 Un entretien réalisé dans le cadre de cette étude de cas.   
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¶ En effet, comme le témoigne un entretien avec une partie prenante, les procédures  

administrative s liée s au  FEDER ainsi quõau m®canisme de gestion n®cessite des ressources 

humaines importantes. Pour la coordination, le suivi de chaque opérateur, le reportin g  et 

la promotion des projets, une personne travaillent ¨ temps partiel est n®cessaire. Cõest ¨ la 

ville de prendre en charge ces co ûts.  

¶ L'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des 

terres est entré en vig ueur le 1er mai 2020. Cette réforme permet une traçabilité des terres 

excavées mais aussi un meilleur contrôle de leur impact environnemental. De ce fait, un 

contrôle qualité des terres  doit être réalisé, ce qui a généré des frais supplémentaires et 

créé u n retard au niveau des chantiers 153. 

La crise du COVID 19  a engendr® des effets n®gatifs sur la mise en ïuvre du projet154. On peut 

citer  :  

¶ Ralentissement/arr°ts des chantiers (valable pour lõensemble des projets) causant des 

retards  

¶ Perturbations liées aux  adaptations du mode de fonctionnement des administrations 

(permettre aux diff®rents intervenants lõacc¯s aux donn®es informatiques, gestion des 

interactions entre prestataires de services internes et externes, organisation des réunions de 

Conseil et Collè ge communaux perturb®e comme le Comit® dõaccompagnement des 

riverains qui nõa pu °tre r®uni formellement quõ¨ une seule reprise selon un entretien r®alis® 

aupr¯s dõun b®n®ficiaire). 

¶ Inflations des prix des matières premières  : selon un entretien, le prix d es remises dõoffre a 

augmenté de 15% par rapport à ce qui était prévu initialement.  

 

D.4.3.4 Efficience  

Le budget total allou® aux projets inclus dans le cadre de cette ®tude de cas de 81,25 Mû. La 

contribution des subsides FEDER est ¨ hauteur de 38,09% (30.95 Mû). Le domaine dõintervention 

« Tourisme » représente 23% du budget total alloué aux Axes 3, 4 et 5  dans le cadre du 

Programme Opérationnel 2014 -2020. 

Lõanalyse de lõavancement financier des projets semble refl®ter lõavancement limit® en termes 

de réalisations des résultats. En effet, le pourcentage de budget initial consommé est encore 

marginal (voir Tableau 45). Dans le cas de lõensemble des projets inclus dans le domaine 

tourisme pour la programmation FEDER en cours, la consommation moyenne du budget est à 

hauteur de 14% 155.  Le projet où la plus grande part du budge t a été consommé est celui du 

Pôle Bavière - Construction d'un Pôle des Savoirs et équipement d'un Centre de ressources 

(consommation à hauteur de 38%). 156  

 

 

153 Site web Wallonie.be, Déclarer de s terres excavées, lien  : https://www.wallonie.be/fr/demarches/declarer -des-

terres-excavees , consulté le 6 Aout 2021.  

154 Constat report® lors de lõanalyse des enqu°tes aupr¯s des bénéficiaires (dont 7 appartenant au domaine 

dõintervention tourisme) ainsi que lors des entretiens r®alis®s dans le cadre de lõ®tude de cas.  

155 Technopolis Group (2021), Analyse de la composition des projets des axes 3, 4 et 5 du PO FEDER  

156 Dans le ca dre de ce projet, comme mentionn® durant lõentretien avec la Province de Li¯ge, le chantier de 

construction du Pôle des Savoirs est en cours. Les parachèvements ont débuté (chapes, cloisons légères et en 

ma­onneries, é) en m°me temps que lõentreprise poursuit la fermeture du gros -ïuvre (isolation, murs rideaux et 

ch©ssis, rev°tements de fa­ade, é). Cõest ce qui explique une consommation plus importante du budget par 

rapport aux autres projets dont le chantier nõa pas ®t® lanc® ou est ¨ un stade moins avanc®. 

https://www.wallonie.be/fr/demarches/declarer-des-terres-excavees
https://www.wallonie.be/fr/demarches/declarer-des-terres-excavees
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Les parties prenantes interrog®es dans le cadre de lõ®tude de cas affirment que bien souvent, 

le pro jet avait été correctement estimé au moment de la rédaction de la fiche projet. Les 

différents bénéficiaires  perçoivent que le budget est en adéquation avec les besoins du 

territoire ainsi que les objectifs visés 157.  

Toutefois, bien souvent, le budget est réduit  par la Task Force FEDER. 

¶ Dans le cas du projet Tournai Expo, le budget a été divisé par deux par le Task Force. Il est 

important de souligner que dans les faits, les différentes parties prenantes se sont aperçues 

que le budget allou® nõ®tait pas suffisant. Un rallongement budgétaire a été obtenu de la 

part du FEDER. Cette nouvelle version du budget est en phase avec la réalité et les offres 

de prestations reçues 158. 

¶ Dans le cadre du projet de rénovation du Palais des expositions, la Task Force a décid é de 

retirer entre 8 et 9 millions dõeuros, qui ®taient n®cessaires pour la mise en ïuvre du projet. 

Toutefois, comme le budget du Palais des Congrès 159 a été incorporé à celui du Palais des 

expositions, le budget total est en adéquations avec les ambitions  du projet. Avec le 

budget initialement prévu, il était estimé que la rénovation couterait 400 euros le mètre -

carré. Toutefois, il faut comptabiliser un cout moyen de 1500 euros le mètre -carré 160.   

¶ Concernant le projet Liège Expo, avec le budget alloué, le  projet a été «  au maximum du 

minimum où on peut aller  ». Sans le rallongement budgétaire accordé par le FEDER (de 15 

¨ 30 millions dõeuros), il aurait ®t® difficile de mener le projet ¨ terme pour lõIGIL161.  

Malgré le fait que la programmation de 2014 -2020 ainsi que celle de 2021 -2027 considèrent le 

tourisme dõaffaires comme ®tant une priorit®, certains acteurs interrog®s162 déplorent le fait 

que ceci ne soit pas toujours reflété en termes de budgets alloués au tourisme (incluant le  

tourisme dõaffaires). Selon un entretien r®alis® durant la phase dõ®valuation, dans la PO de 

2014-2020, 11 projets étaient en lien avec le tourisme pour une masse financière totale 

dõenviron 30Mû (contre 90 Mû sur la pr®c®dente programmation)163. 

On constate que malgré la réduction initiale des budgets, les différents acteurs ont pu obtenir 

des rallongements budg®taires ou dõautres sources de financements. Bien souvent, cõest la 

ville qui vient compléter les financements pour que le projet puisse a boutir.  

Il est important de souligner que malgré le fait que le budget des projets inclus soient en 

adéquation avec les objectifs visés au moment de la soumission de la fiche -projet, certains 

évènements externes peuvent subvenir et augmenter les couts.  Cõest le cas notamment de la 

crise du COVID 19 qui a causé une augmentation des couts et des matières premières 

(estimation dõune hausse de 10-15% selon les entretiens). De plus, dans le cas de la ville de 

Liège par exemple, qui a été très fortement touchée par les inondations survenues cet été , une 

p®nurie de main dõïuvre ainsi que de mati¯re premi¯res est ¨ pr®voir, ce qui causera 

probablement une inflation des prix.   

 

 

157 Entretiens r®alis®s avec les b®n®ficiaires interrog®s dans le cadre de lõ®tude de cas. 

158 Un entretien réalisé dans le cadre de cette étude de cas.  

159 Le projet de construction du Palais des congrès a dû être abandonné en raison de difficultés contractue lles.  

160 Un entretien réalisé dans le cadre de cette étude de cas.  

161 Un entretien réalisé dans le cadre de cette étude de cas.  

162 Un entretien durant la phase dõ®valuation ainsi que trois entretiens r®alis®s dans le cadre de lõ®tude de cas. 

163 Le même entret ien r®alis® durant la phase dõ®valuation souligne que malgr® ces r®ductions de budget, le FEDER 

reste un acteur incontournable et sans les fonds allou®s la majorit® des projets dõhalles dõexposition ne verraient pas 

le jour où se feraient sur une durée bea ucoup plus longue.  
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Les processus de suivi des projets sont consid®r®s comme ®tant tr¯s utiles par lõensemble des 

acteurs interrog®s dans le cadre de lõ®tude de cas. En effet, les comités de suivi et 

dõaccompagnement pr®sentent de nombreux avantages : 

¶ Ils permettent de conscientiser les autorités par rapport à la complexité de la mise en 

ïuvre du projet.  

¶ Ils permettent de garder le contact avec lõadministration du FEDER ainsi que les pouvoirs 

subsidiaires.  

¶ Ils permettent aux b®n®ficiaires de poser des questions en cas de doutes et dõincertitudes. 

Ces derniers apprécient le partage de bonnes pratiques et de conse ils dans le cadre de 

ces lieux de concertation.  

¶ Ils favorisent la participation citoyenne et la transparence dans le partage dõinformations.  

 

D.4.3.5 Impacts    

Il semble encore prématuré de tirer des conclusions sur la contribution des projets inclus dans 

le ca dre de cette étude de cas  sur les impacts ultimes souhaités par le Programme sur le 

territoire . Toutefois, il est possible, à ce stade,  dõidentifier les types dõimpacts où  une 

contribution majeure  du Programme est  attendue . 

Le tableau ci -dessous présente l es principaux constats relatifs ¨ lõatteinte des impacts souhait®s 

par les 5 projets inclus dans cette ®tude et appartenant au domaine dõintervention 

« Tourisme ». 

Dans lõanalyse des impacts, il est ®galement important de souligner certains ®l®ments de 

con texte qui sont susceptibles dõinfluencer la capacit® des projets de halles des expositions 

dõavoir des effets sur le d®veloppement ®conomique et le potentiel dõattractivit® des p¹les 

urbains concernés  : 

¶ Le besoin de ces p¹les o½ les projets des halles dõexposition ont ®t® lanc®s dõavoir une 

capacit® suffisante en termes dõh¹tels/logements pour r®pondre ¨ la demande cr®e. 

¶ Le besoin de ces p¹les dõ°tre bien desservi en transport en commun (accessibilit® en trains, 

bus et trams), routes et autoroutes.  

Il est important de noter que ces aspects li®s ¨ la capacit® dõh®bergement et lõaccessibilit® 

sont de plus en plus pris en considération dès la conception des projets des halles des 

expositions 164.  

Tableau 50 Constats relatifs à l'attein te des impacts souhaités  

 Impacts  Constats observables et conditions habilitantes pour atteindre les 

impacts souhaités  

Les pôles urbains 

ont un rôle de 

moteur du 

développement 

économique  

 

Rôle des pôles 

urbains comme 

moteur du 

développement 

économique  

Trop tôt  :  

Les retombés économiques sont importantes pour le secteur du tourisme, 

mais ®galement pour les prestataires qui ïuvrent directement pour les 

halles (nettoyage, décorateurs, régie technique, location de matériel, 

etc.).  

 

 

164 Trois entretiens réalisés dans le cadre de cette étude de cas.  
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La cr®ation dõun tissu ®conomique dynamique va permettre dõattirer et 

accueillir des entreprises qui cr®ent de lõinnovation et d®veloppent des 

compétences . Cõest ce quõon peut qualifier dõç effet dõimpact », comme 

souligné durant un entretien réalisé da ns le cadre de cette étude de 

cas.   

Selon lõenqu°te apr¯s des b®n®ficiaires, 4 sur les 7 b®n®ficiaires faisant 

partie du domaine «  Tourisme » considèrent que leur projet aura un 

impact potentiel sur le rôle des pôles urbains comme moteur du 

développement économique.   

Les pôles urbains 

sont at tractifs tant 

pour les citoyens 

que pour les 

visiteurs et les 

entreprises  

 

 

Attractivité des 

pôles urbains  

De mani¯re compl®mentaire, lõorganisation de salons, foires et 

®v¯nements permet de stimuler lõ®conomie de la ville ainsi que de la 

région à travers des répercussions indirectes sur un grand nombre 

dõop®rateurs, tels que le commer­ants, lõhoreca, ainsi que dõautres 

acteurs comme les PME. Cõest qui rendrait les p¹les urbains plus attractifs 

non seulement pour les visiteurs, mais également pour les entre prises et 

les citoyens.  

Selon lõenqu°te apr¯s des b®n®ficiaires, 5 sur les 7 b®n®ficiaires faisant 

partie du domaine «  Tourisme » considèrent que leur projet aura un 

impact potentiel sur lõattractivit® des p¹les urbains.  

 

 Conclusions  

¶ Le tourisme dõaffaires constitue un levier ®conomique, avec un potentiel de 

développement important en Wallonie . La programmation FEDER 2014 -2020 a permis à la 

Wallonie de mobiliser des ressources additionnelles pour adresser les besoins croissants de 

Wallonie en mati ¯re de tourisme dõaffaires, dont lõoffre est consid®r®e comme vieillissante 

et parfois incomplète 165. LõAxe 3, mesure 3.1.1 ainsi que lõaxe 5, mesure 5.2.1 sont en lien 

avec le tourisme. Il est important de souligner que ces axes et ces mesures sont très 

transversales et nõincluent pas que des projets li®s aux halles ou au tourisme dõaffaires. La 

construction des halles des expositions implique lõintervention dõacteurs de champs 

multiples (environnement ¨ travers lõisolation du b©timent ou encore la mobilit® à travers 

lõaccessibilit®). 

¶ Lõensemble des participants consid¯rent que les projets de construction dõune halle 

dõexposition r®pondent aux besoins de leur territoire. En effet, les villes en Wallonie ont un 

grand besoin dõespaces de rencontres pour les différents publics. Plusieurs intervenants 

mentionnent lõexistence dõune concurrence entre les diff®rentes halles dõexposition se 

trouvant en Wallonie. Cõest pour cela que se diff®rentier par rapport ¨ lõoffre existante 

représente un f gacteur clé, permettant  aux halles d®velopp®es dõ°tre plus comp®titives. 

Certains intervenants soulignent lõimportance de transformer cette concurrence entre 

halles dõexpositions en Wallonie en concurrence positive. 

 

¶ Les mesures du PO FEDER 2014-2020 ont été élaborées dès la con ception de manière à être 

cohérentes avec les politiques publiques et les mesures nationales et régionales. Il y a aussi 

des compl®mentarit®s avec dõautres m®canismes locaux et r®gionaux des financements. 

En effet, lõensemble des acteurs interrog®s ont mentionn® que les subsides FEDER nõ®taient 

pas suffisants pour couvrir lõensemble des frais du projets. 

 

 

165 FEDER (2019), Programme Operationnel FEDER Wallon 2014 -2020, Version 8.0, (Version approuvée par le Comité de 

suivi le 4/8/2020 et par la Commission le 17/11/2020 ð Décision C(2020) 8140)  
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¶ Les indicateurs de réalisation sont toutefois considérés comme non adéquats par 

lõensemble des acteurs interrog®s durant les entretiens. En effet, ces indi cateurs ne reflètent 

pas totalement la réali t® parce quõils ne suivent pas assez en d®tail les diff®rentes ®tapes 

des projets. De même pour les indicateurs de résultats, ces derniers ne sont pas considérés 

comme appropriés car ils capturent les résultats s ur le court et le moyen terme (alors que 

pour les projets des halles des expositions les impacts se manifestent sur le long terme).  

¶ Lõanalyse de lõavancement financier des projets semble refl®ter lõavancement limit® en 

termes de réalisations des résultats.  En effet, le pourcentage de budget initial consommé 

est encore marginal.  

¶ Il est important de souligner que lõun des attraits principaux que les financements FEDER 

offrent sont le fait dõavoir un effet catalyseur ou levier, permettant dõattirer des fonds 

additionnels provenant aussi bien dõacteurs priv®s que dõacteurs publics. 

¶ Lõanalyse de la mise en ïuvre des projets financ® par le FEDER met en évidence des 

éléments facilitateurs  (logique de portefeuille, coopération et échanges) ainsi que des 

frein s (multiplicité des acteurs, difficultés techniques, procédures de marchés publics, aides 

dõ®tat, COVID 19) quõil serait utile de considérer lors de la proch ain ne programmation.  

¶ Il est important de noter que malgré le fait que le budget des projets inclus soient en 

adéquation avec les objectifs visés au moment de la soumission de la fiche -projet,  certains 

évènements externes peuvent subvenir et augmenter les couts (crise du COVID 19, 

inondations).  

 

 Pistes de recommandations en vue de la programmation 2021 -2027 

Nature  Issue Recommandation  

Opérationnel  Les indicateurs de réalisation et de 

r®sultats ne refl¯tent pas lõ®tat 

dõavancement r®el des projets. 

Il serait utile dõintroduire des indicateurs 

spécifiques à la nature du projet, qui couvrent 

également les étapes intermédiaires pour 

dõarriver au r®sultat final et les aspects non 

quantifiables et qualitatifs (qualité de la 

coopération entre les différentes acteurs).  

Stratégique  Les r¯gles sur les aides dõ®tat et leur 

application dans le context e FEDER ne 

sont pas toujours claires et créent des 

incertitudes auprès des bénéficiaires.  

Il faudrait analyser plus en détail la question 

des aides dõ®tat et la relation avec la 

subvention FEDER, et clarifier les cas dans 

lesquels il yõa une incompatibilité  

Stratégique  Le délai de fin des projets est fixé à la fin 

dõann®e de 2023. Respecter cette 

deadline risque dõ°tre probl®matique 

pour plusieurs projets.  

Modifier les d®lais et faire preuve dõun peu de 

flexibilité en accordant entre 6 mois et un an 

add itionnel permettrait dõassurer la mise en 

ïuvre optimale des projets. 
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Liste des personnes interrogées  

En compl®ment des entretiens men®s dans le cadre de lõ®valuation, plusieurs repr®sentants 

des organisations suivantes ont ®t® interrog®es dans le cadre de lõ®tude de cas :  

¶ Agence de développement de la Commune de Sambreville  

¶ IDETA 

¶ IDELUX 

¶ Ville de Charleroi  

¶ Intercommunale de Gestion Immobilière Liégeoises (IGIL)  

¶ Wallonie Belgique Tourisme  

¶ Province de Liège  

¶ SPI ð Agence de Développement de la province de Liège  
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 Alimenter et aménager son pôle urbain de manière durable  

Lõ®tude de cas porte sur lõanalyse du r¹le des projets dõ®nergie renouvelable, et, dans une 

moindre mesure, des projets dõefficacit® ®nerg®tique, dans la transition bas-carbone des 

territoires.  

En particulier, cette étude de cas vise à comprendre la contr ibution des infrastructures 

énergétiques à la transition bas -carbone des territoires.  

Les projets faisant lõobjet de cette ®tude de cas ®tant toujours en cours, lõanalyse se penche 

sur les m®canismes ¨ lõïuvre et la mise en place des conditions nécessaires ¨ lõatteinte des 

r®sultats, ainsi que les facteurs internes et externes de succ¯s et les freins ¨ lõatteinte de ceux-

ci.  

Cette étude de cas couvre 3 projets des mesures 4.3.1 et 4.5.1 qui appartiennent 

respec tivement aux familles de domaines dõintervention « Efficacité énergétique  » (DI 013 - 

Rénovation en vue d'accroître l'efficacité énergétique des infrastructures publiques, projets de 

démonstration et actions de soutien) et  « Infrastructures dõ®nergie renouvelable  » (DI 016 ð 

Cogénération et chauffage urbain à haut rendement).   

Dõautres projets de la mesure 4.3.1 sont ®tudi®s de mani¯re approfondie dans lõ®tude de cas 

6. Pour la mesure 4.5.1, la mesure ne contient que deux projets.  

Tableau 51  Principales caract®ristiques des projets faisant lõobjet de lõ®tude de cas 

Nom du 

projet  

Portefeuille  Localisation  Axe  Mesure  Budget 

total (Mû) 

Budget 

FEDER 

(Mû) 

% 

budget 

dépensé 

(sur 

budget 

total)  

Etat 

dõavancement 

Réalisation 

d'un réseau 

de 

distribution 

de 

chauffage 

urbain 

(distribution)  

Herstal, 

une 

nouvelle 

urbanité 

pour une 

Ville 

durable  

 Herstal 4 4.5.1 12,784 5,030 3,7% En cours 

Attribution du 

marché public 

de 

conception, 

financement, 

réalisation et 

exploitation 

du réseau de 

ch aleur en 

2018 

Attribution des 

4 lots du 

marché public 

de travaux en 

2021 

Réalisation 

des travaux 

liés aux 4 lots 

en 2021/22  

Mise en 

service du 

réseau prévue 

en fin 2021/22 

(initialement 

2019) 

La 

construction 

d'une unité 

Charleroi 

District 

Créatif  

Charleroi  4 4.5.1 0,540 0,216 38,7% En cours 
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Nom du 

projet  

Portefeuille  Localisation  Axe  Mesure  Budget 

total (Mû) 

Budget 

FEDER 

(Mû) 

% 

budget 

dépensé 

(sur 

budget 

total)  

Etat 

dõavancement 

de 

production 

d'énergie 

pour des 

infrastructures 

publiques 

(distribution)  

Etude de 

faisabilité en 

2017 

Validation 

dõun CSC pour 

un marché de 

travaux 

initialement en 

2020 (pas 

encore lancé)  

Plan Lumière  Mons 2020, 

ville 

créative, 

culturelle 

et 

intelligente  

Mons 4 4.3.1 2,437 0,898 23,5% En cours 

Lancement et 

réalisation de 

différents 

marchés entre 

2019 et 2021 

Source  : données Euroges  

Lõ®tude de cas se compose de 4 parties. Cette introduction est suivie dõune section de 

placement du contexte et dõexplication de la probl®matique. Ensuite, lõ®tude se penche sur 

les r®ponses aux questions dõ®valuation ð cohérence, pertinence, efficacité et impacts. 

Finalement, les sections de recommandations et de conclusion clos ent cette étude de cas.  

 

 Contexte, problématique et enjeux  

D.5.1.1 Principaux besoins dans le champ de lõefficacit® ®nerg®tique et des infrastructures 

dõ®nergie renouvelables  

La Wallonie sõest fix®e pour objectif de r®duire ses ®missions de gaz ¨ effet de serre de 55% en 

2030166. Cette réduction passe notamment par une év olution des modes de production et par 

une baisse de la consommation dõ®nergie.  

Conformément au pacte -®nergie climat europ®en, le Gouvernement Wallon sõest engag® ¨ 

d®velopper fortement lõefficacit® ®nerg®tique sur le territoire167. Dõici 2030, les ®conomies de 

consommation dõ®nergie primaire et finale doivent respectivement atteindre 36% et 23% par 

rapport à 2005 168. Globalement, depuis 2004, la consommation énergétique annuelle du 

territoire est en baisse, et atteint, en 2016, -15% par rapport à 1990. Ceci  est principalement lié 

à la réduction des activités industrielles. Il faut néanmoins noter un rebond de +7,3% en 2016 lié 

à la hausse de la consommation des transports et du secteur tertiaire. Sur la période 2005 -2016, 

lõam®lioration de lõefficacit® ®nergétique est bien plus importante en Wallonie ( -19 %) qu'en 

Belgique ( -5 %) ou même en Europe ( -10%). Ces chiffres sont cependant à mettre au regard 

 

 

166 Le Plan Air Climat £nergie ¨ lõhorizon 2030 (PACE 2030) d®taille les ®volutions fili¯res par fili¯re. 

167 Déclaration de Politique régionale 2019 -2024 

168 PACE 2030 
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de lõintensit® ®nerg®tique de lõ®conomie, plus importante quõen Belgique (+13%), et encore 

davantage par rapp ort au reste de lõEurope (+40%). Cela signifie que le territoire consomme 

plus dõ®nergie par unit® de valeur ®conomique cr®®e. Par ailleurs, du fait de la p®riode de 

construction de nombreux bâtiments résidentiels et tertiaires, une part importante de la 

consommation dõ®nergie leur est imputable (ex. : chauffage, production dõeau chaude, 

éclairage). Dans le secteur résidentiel, la Wallonie vise une réduction de la consommation 

dõ®nergie finale en 2030 de 11% ¨ inf®rieur ¨ celle de 2020, par lõinterm®diaire de la rénovation 

énergétique des bâtiments, des changements de comportements, des performances accrues 

des nouveaux b©timents et de lõutilisation de la chaleur renouvelable dans les b©timents169.  

Figure 81 Évolution  de la consommat ion énergétique en Wallonie entre 1990 et 2016  

 

Source  : PACE 2030 

En ce qui concerne les ®nergies renouvelables, le Gouvernement Wallon sõest engag® dans 

une politique ambitieuse dõabandon des ®nergies fossiles au profit de 100% dõ®nergies 

renouvelables dõici 2050170, en soutenant la mutation vers un système énergétique décentralisé 

et d®carbon®. Traditionnellement exportateur net dõ®lectricit® du fait notamment de la 

production nucléaire (centrale de Tihange, 64% de la production en 2016), le système de 

production wa llon est vou® ¨ ®voluer fortement dans les prochaines ann®es avec lõabandon 

de lõ®nergie nucl®aire dõici 2025. La part des ®nergies renouvelables dans la production 

dõ®lectricit®, bien quõen augmentation constante (+12% par rapport ¨ 2018), reste limit®e, à 

hauteur de 16% en 2019 (5  325 GWh). En cumulant la production dõ®lectricit® et de chaleur, 

les énergies renouvelables ont permis de produire 13  906 GWh en 2019, un total légèrement 

inférieur aux objectifs fixés par le Paquet Energie -Climat européen de 20 08 et décliné aux 

régions belges (14  850 GWh pour la Wallonie, burden -sharing ) ou aux objectifs du 

gouvernement wallon fixés en 2015 (15  600 GWh) 171.  

Lõ®olien (40%), la biomasse (32%), le photovoltaµque (22%) et lõhydro®lectricit® constituent les 

principal es sources renouvelables dõ®lectricit®. La production de chaleur nette provient 

principalement de la biomasse.  

 

 

169 Plan national énergie -climat 2021 ð 2030, Partie A  

170 Déclaration de Politique régionale 2019 -2024 

171 IWEPS 2021, Part dõ®nergie renouvelable dans la production ®nerg®tique, https://www.iweps.be/indic ateur -

statistique/part -denergie -renouvelable -consommation -energetique/   

https://www.iweps.be/indicateur-statistique/part-denergie-renouvelable-consommation-energetique/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/part-denergie-renouvelable-consommation-energetique/
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Figure 82 Production 2019 à partir de sources renouvelables en 2019 en Wallonie (droite  : électricité, 

5 325 GWh  ; gauc he  : chaleur  : 8 581 GWh)  

  

Source  : IWEPS 2021 

Dans son évaluation du Plan national énergie -climat, la Commission Européenne note 

lõinsuffisance des politiques mises en place pour atteindre les objectifs dõ®nergie renouvelable 

à horizon 2030 172.  

Par ailleurs, lõam®lioration de lõefficacit® ®nerg®tique et la hausse de la production ¨ partir de 

source dõ®nergies renouvelables concourent ¨ lõaccroissement de la part dõind®pendance 

énergétique, évaluée à 10% en 2016 173. Il est inférieur à la moyenne européenn e de 34%.   

Pour atteindre les objectifs quõelle sõest fix®e et sõinscrire dans le cadre europ®en, la Wallonie 

doit investir massivement pour am®liorer lõefficacit® ®nerg®tique et d®velopper les ®nergies 

renouvelables. A titre dõexemples, par rapport ¨ 2015, la production dõ®nergie ®olienne doit 

être accrue de 100 à 220% en 2030, et celle de solaire photovoltaïque de 300%.   

 

D.5.1.2 Le rôle du FEDER dans le domaine de la transition énergétique  

Afin de contribuer à la transition écologique du territoire, le gouver nement wallon a souhaité 

mobiliser le FEDER pour le d®veloppement dõinfrastructures dõ®nergie renouvelable et 

lõefficacit® ®nerg®tique.  

Les figures ci -dessous illustre les hypoth¯ses associ®es ¨ la logique dõintervention pour ces deux 

familles de domaine dõintervention.  

 

 

172 Commission Européenne 2020, SWD(2020) 500 final, Country Report Belgium 2020  

173 IWEPS 2021, Consommation finale dõ®nergie et ind®pendance ®nerg®tique, https://www.iweps.be/indicateur -

statistique/consommation -initiale -denergie -independance -energetique/   

https://www.iweps.be/indicateur-statistique/consommation-initiale-denergie-independance-energetique/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/consommation-initiale-denergie-independance-energetique/
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Figure 83 Hypoth¯ses associ®es ¨ la logique dõintervention 

 

 

 

Avec 3 projets pour 27,7Mû de fonds FEDER, la famille ôinfrastructures dõ®nergie renouvelableõ 

repr®sente 3% des b®n®ficiaires direct du FEDER, et 4% de lõenveloppe FEDER des axes 3, 4 et 

5. Un quatrième projet a été abandonné. Les trois projets portent sur 3 des 12 pôles urbains. 

Deux de ces projets, pour 13,3Mû de fonds FEDER, font lõobjet de cette ®tude de cas.     

Avec 12 projets pour 60,5Mû de subisdes FEDER, la famille ôefficacit® ®nerg®tiqueõ repr®sente 

10% des b®n®ficiaires direct du FEDER, et 10% de lõenveloppe FEDER des axes 3, 4 et 5. Un de 

ces projets, pour 2,4 Mû de fonds FEDER, fait lõobjet de cette ®tude de cas.  

Le tableau ci -dessous présente un aperçu des objectifs, parties prenantes et activités des 

projets objets de lõ®tude de cas.  
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Tableau 52  Objectifs, parties prenantes et activit®s des projets inclus dans lõ®tude de cas 

Nom du projet  Objectifs  Parties prenantes  Activités  Particularités  

Réalisation d'un 

réseau de distribution 

de chauffage urbain 

(distribution)  

Priorit® dõinvestissement : Favoriser le 

recours à la cogénération à haut 

rendement de chaleur et d'électricité 

fondée sur la demande de chaleur utile  

 

'Réalisation d'un réseau de distribution 

de chauffage ur bain à Herstal dans le 

but d'alimenter les petites activités 

économiques proches, les bâtiments des 

pouvoirs publics et les serres du 

portefeuille "Tropical Plant Factory" 

situées sur l'ancien site des ACEC.  

Bénéficiaire  : Urbeo  

Administration 

fonctionnel le : SPW 

Territoire, Logement, 

Patrimoine, Energie  

Société de projet  : 

Herstal Energie Verte sprl 

(société de projet) avec 

3 actionnaires  : Urbeo 

Invest, Intradel et SRLH  

Assistance technique et 

juridique  : COSEP-BEL et 

Kim Moric  

Conception, mise en 

service et exploitation 

du réseau  : Coriance -

Sepoc  

Bénéficiaires finaux : 

administrations, 

entreprises, citoyens  

Valorisation énergétique de déchets par la 

cr®ation dõune boucle dõeau chaude au 

d®part de lõusine dõincin®ration des d®chets 

Intradel -Uvélia pour al imenter en énergie 

thermique différents consommateurs finaux  : 

projet «  Tropical Plant Factory  », entreprises, 

bâtiments publics, écoles, hôpitaux, etc.  

 

Principales activités  :  

¶ Réalisation du circuit primaire  

¶ Implantation dõun r®seau en boucle dõeau 

chaude à basse pression  

¶ Installation des équipements nécessaires au 

fonctionnement du réseau  

Potentiel de 

développement vers 

lõagglom®ration 

liégeoise à moyen 

terme (phase 2, 

autofinancement)  

Potentiel de 

l'incinérateur : jusqu'à 

203 GWh/an et 40 km  

de réseau  

La construction d'une 

unité de production 

d'énergie pour des 

infrastructures 

publiques (distribution)  

Priorit® dõinvestissement : Favoriser le 

recours à la cogénération à haut 

rendement de chaleur et d'électricité 

fondée sur la demande de chale ur utile  

 

Construction d'une unité de production 

d'énergie à Charleroi en vue d'alimenter 

plusieurs infrastructures publiques de la 

ville haute.  

Bénéficiaire  : Ville de 

Charleroi  

Administration 

fonctionnelle  : SPW 

Territoire, Logement, 

Patrimoine, Energie  

Etude de faisabilité  : BET 

Berger -Deplasse  

Bénéficiaires finaux : 

administrations, citoyens  

D®ploiement dõune unit® dõ®nergie pour 

alimenter trois bâtiments publics  :  

¶ Palais des Beaux -Arts  

¶ Palais des Expos  

Potentiel de 

développement 

ult®rieur dõun r®seau 

de chaleur urbain  

Plan Lumière  Priorit® dõinvestissement : Soutenir 

l'efficacité énergétique, la gestion 

intelligente de l'énergie et l'utilisation des 

énergies renouvelables dans les 

infrastructures publi ques, y compris dans 

les bâtiments publics, et dans le secteur 

Bénéficiaire  : Ville de 

Mons 

Administration 

fonctionnelle  : SPW 

En vue de r®aliser des ®conomies dõ®nergie, 

remplacement et renforcement des éclairag es 

intensifs, festifs, fonctionnels et patrimoniaux de 

divers rues et espaces publics de lõintra-muros 

montois  

Périmètre composé 

de 5 parties  

différentes  :  

¶ Beffroi  
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Nom du projet  Objectifs  Parties prenantes  Activités  Particularités  

du logement  

 

Mise en place d'éclairages intensifs, 

festifs et fonctionnels et mise en lumière 

du patrimoine sur les sites du Beffroi et de 

la Grand -Place et en centre -ville à 

Mons.  

Territoire, Logement, 

Patrimoine, Energie  

Concepteur  : 

Intercommunale ORES  

Bénéficiaires finaux : 

citoyens, visiteurs  

¶ Piétonnier et rues 

adjacentes  

¶ GrandõPlace 

¶ Enceinte hôtel de 

ville 

¶ Espace Roosevelt  

Source  : Rapports annuels de portefeuille, extraction EUROGES 04/2021, entretiens aupr¯s des acteurs cl®s inclus dans lõ®tude de cas 



 

 

D.5.1.3 Principales mesures nationales et régionales pertinentes pour le domaine Tourisme  

Plusieurs programmations et plans stratégiques ont été identifiés afin de promouvoir la transition 

énergétique en Belgique . On peut identifier  : 

¶ Plan Marshall 2022 , le plan de développement économique de la Wallonie adopté en 

décembre 2013 et prenant en com pte le développement durable. L'évaluation ex ante  

du PO FEDER Wallonie-2020.EU note une forte complémentarité entre le PO et le Plan 

Marshall, notamment sur le volet de la transition énergétique  

¶ Plan Air Climat Énergie  ¨ lõhorizon 2030, le plan wallon pou r la transition énergétique 

approuvé en 2018 qui constitue la contribution wallonne au Plan National Energie Climat 

(PNEC). 

¶ Plan national énergie -climat 2021 ð 2030, remis par la Belgique à la Commission 

Européenne en 2019.  

 

Face à la crise du COVID 19,  po ur faciliter une relance économique, plusieurs mesures 

importantes ont été lancées  :  

¶ Le Plan Get Up Wallonia 174.  Lõaxe 3 se focalise sur le fait dõç Assurer la soutenabilit® 

environnementale  è. Lõune des 4 mesures porte sur lõaccompagnement ¨ la 

décarbonation de la Wallonie et le respect des engagement climatiques. Elle vise 

notamment à définir une stratégie de transition pour réduire les émissions de gaz à effet de 

serre, concentrer les soutiens aux énergies renouvelables, d évelopper un marché de 

produits et services bas -carbone, maximiser les effets d'un programme massif de 

rénovation énergétique des bâtiments.  

¶ Plan de relance de la Wallonie  : ce plan de relance mobilise 7,64 milliards dõici 2024. Au 

premier trimestre de 202 2, ce montant sera compl®t® par plus de 2 milliards dõeuros en 

provenance du FEDER. Lõaxe 2, dot® de 2,67Mdû, vise ¨ assurer la soutenabilit® 

environnementale. Elle contient 2 mesures, lõune portant sur la r®novation ®nerg®tique du 

b©ti (dont lõutilisation rationnelle de lõ®nergie dans les b©timents exceptionnels) et le 

d®ploiement dõune strat®gie bas carbone (dont la promotion dõ®nergies renouvelables).  

 

  

 

 

174 Gouvernement Wallon (2021), Rapport du conseil stratégique de Get u p Wallonia au Gouvernement wallon 

(Version finale - Avril 2021) 



 

 

 R®ponses aux questions cl®s de lõ®valuation 

D.5.2.1 Pertinence  

Les personnes interrog®es dans le cadre de lõ®valuation consid¯rent que leurs projets se 

retrouvent ais®ment dans les deux familles de domaine dõintervention propos®es par lõ®quipe 

de consultants dans le cadre de cette ®valuation, ¨ savoir ôinfrastructures dõ®nergie 

renouvelableõ et ôefficacit® ®nerg®tiqueõ.  

Lõensemble des participants interrog®s dans le cadre de cette ®tude de cas consid¯rent que 

les projets cofinanc®s correspondent aux besoins de leur territoire pour sõengager dans la 

transition énergéti que. En effet, la transition énergétique en cours en Wallonie requière des 

investissements conséquents pour atteindre les objectifs fixés. Il convient ainsi de noter que le 

réseau de chaleur urbain de Herstal est le premier réseau de ce type porté par un a cteur 

public en Wallonie. Le projet permettra de supprimer lõutilisation dõ®nergie fossile pour le 

chauffage des b©timents au travers de la valorisation de la chaleur fatale produite par lõunit® 

dõincin®ration. La possibilit® de cr®ation dõun r®seau de chauffage urbain avait dõailleurs ®t® 

consid®r®e d¯s la conception de lõincin®rateur en 2011-2012.  

Au regard des besoins du territoire  et de la priorité affichée par le Gouvernement wallon, 

rappel®s dans le contexte du document, il convient n®anmoins de sõinterroger sur le nombre 

limité de projets  en lien avec les énergies renouvelables . En effet, seuls 3 projets en lien avec 

la thématique sont menés dans le cadre de la programmation 2014/20, alors même que le 

sujet est mis en avant de manière très nette dans  le PO (un a été abandonné). Au vu des cibles 

publiques vis®es, lõ®valuation pr®paratoire 2021/27 note que le degr® dõexigence 

technologique ainsi que lõappropriation du sujet par les territoires sont des facteurs bloquants 

qui peuvent expliquer cette rela tive faiblesse de la famille de domaine dõintervention dans la 

programmation 2014/20. Malgr® lõidentification du sujet dans une majorit® de territoires, le 

manque dõexpertise interne au sein des porteurs de projets  impacte le montage et le 

développement de  projets de qualité. Un autre point identifié est le manque de critères 

techniques pr®cis pouvant aiguiller les porteurs sur le type de projets attendus. Lõ®valuation 

pr®paratoire note quõil ç semble y avoir un d®calage entre lõambition qui est clairement 

identifi®e dõune part et la maitrise technique nécessaire pour ce type de projet  dans le chef 

des communes dõautre part ».  

Cet écart a pu être confirmé au cours des entretiens. En effet, les bénéficiaires (régie urbaine 

Urbeo, Ville de Charleroi, Ville de  Mons) ont indiqué que seuls les territoires les plus grands 

pouvaient se lancer dans ce type de projets. Pour les trois projets, une délégation des aspects 

techniques ou le recours ¨ une assistance ¨ ma´trise dõouvrage ont ®t® mises en place.  

Les entretiens r®alis®s dans le cadre de lõ®tude de cas ainsi que lõanalyse de lõenqu°te aupr¯s 

des b®n®ficiaires ont confirm® que les effets attendus de leurs projets sõinscrivent dans le 

domaine dõintervention infrastructures dõ®nergie renouvelable et efficacit® ®nergétique sont 

multiples  : 

¶ Transition territoriale bas carbone et am®lioration de lõempreinte ®nerg®tique 

¶ Am®lioration de lõattractivit® territoriale 

¶ Contribution ¨ lõimage et au rayonnement de la ville et du territoire 



 

 

Au cours de la p®riode, il nõy a pas eu de changement de contexte majeur, si ce nõest la crise 

sanitaire liée à la Covid19 et le renforcement des objectifs de transition bas carbone 175. Ces 

évolutions ne remettent pas en cause la pertinence des projets , qui demeurent dõautant plus 

dõactualit® dans le cadre de la nécessaire accélération de la transition énergétique. Elles ont 

pu n®anmoins engendrer des cons®quences sur les projets, telles que lõ®volution des priorit®s 

dõinvestissement, avec pour cons®quence un d®calage du raccordement de la clinique au 

r®seau de chauffage urbain dõHerstal du fait de la crise de la Covid.  

 

D.5.2.2 Cohérence  

Cohérence interne  

Les projets dõinfrastructures dõ®nergie renouvelables et le plan lumi¯re ¨ Mons sont li®s aux 

mesures 4.5.1 « Bas-carbone/cogénération - Renforceme nt de l'attractivité urbaine pour les 

citoyens, les visiteurs et les entreprises  » et 4.3.1 « Bas-carbone/bâtiments - Renforcement de 

l'attractivité urbaine pour les citoyens, les visiteurs et les entreprises  ». Ces deux mesures sont 

chacune liées à une se ule famille de domaine dõintervention, respectivement ôinfrastructures 

dõ®nergie renouvelableõ et ôefficacit® ®nerg®tiqueõ (Figure 74).  

Figure 84 Répartition des familles de domaines d'intervention parmi les mesures  

 

 

Les projets men®s sont donc sp®cifiques ¨ un seul domaine dõintervention. Ils ont n®anmoins 

des synergies et des compl®mentarit®s avec dõautres projets du territoire , que ce soit dans le 

 

 

175 Adoption en d®cembre 2020 au Conseil europ®en dõun objectif de 55% de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet 

de serre en 2030, contre 40% auparavant  



 

 

domaine du tourisme (ex.  : Plan lumière à Mons, rénovation du Palais des expositions à 

Charleroi 176) ou de la rénovation urbaine (ex.  : réseau de distribution à Herstal).   

Du fait de leur thématique, les projets sõinscrivent pleinement dans les objectifs de lõaxe 4 du 

PO wallon.    

Cohérence externe  

Les projets sõint¯grent pleinement dans les projets de d®veloppement territoriaux des 3 p¹les 

urbains  (ex.  : Mons 2025, rénovati on urbaine à Charleroi). Ils contribuent également aux 

objectifs de transition bas carbone de la Wallonie en favorisant les économies de CO 2. Le PACE 

note en effet que la Wallonie a émis 35,3 millions de tonnes de CO 2- equivalents en 2017 (31 % 

des émissions annuelles belges). Sõils atteignent les r®sultats escompt®s, les projets soutenus (et 

notamment le r®seau de chauffage urbain dõHerstal) permettront la r®duction de 0,01% des 

émissions wallonnes (cf. Tableau 54).  

Dõapr¯s les acteurs interrog®s, il nõexiste que peu, voire pas, dõautres m®canismes de 

financement que le FEDER pour les typologies de projets étudiés dans le cadre de cette étude 

de cas.  Bien quõil en existe dõautres port®s par des acteurs priv®s, le réseau de chaleur urbain 

de Herstal est ainsi le premier réseau de ce type porté par un acteur public en Wallonie.  

Les acteurs notent que sans le FEDER, les projets de cette envergure nõauraient pu se faire . Leur 

ampleur fait en effet quõils sont en effet trop co¾teux pour °tre r®alis®s sur fonds propres des 

collectivités. Par ailleurs, ce type de projets peut faire face à une forte concurrence (ex.  : 

compétitivité tarifaire du gaz) qui impacte la viabi lité globale des investissements nécessaires 

(ex.  : valorisation de la chaleur fatale de lõincin®rateur ¨ Herstal) et rend dõautant plus 

compliqué leur réalisation sans subventions.  Lõensemble des acteurs interrog® durant lõ®tude 

de cas  ainsi que certains  entretiens r®alis®s durant la phase de cadrage et dõ®valuation 

sõaccordent ¨ dire quõil est impossible de d®crocher un montant aussi important que celui 

obtenu à travers le FEDER dans le cadre subsides locaux ou régionaux . 

Les acteurs interrogés font part  dõinitiatives en cours du gouvernement wallon pour subsidier 

davantage les modes d'économies de CO 2 sans que cela r®sulte pour lõinstant en enveloppe 

budg®taire suffisante pour financer ce type de projets. Sans que cela soit pour lõinstant 

dõactualit®, la mise en place dõune taxe carbone pourrait ®galement contribuer ¨ am®liorer 

la compétitivité de certaines solutions face aux alternatives plus impactantes pour 

lõenvironnement.  

 

D.5.2.3 Efficacité  

Lõanalyse des indicateurs de r®alisations (voir Tableau 48) montre que lõatteinte des objectifs 

de r®alisation reste tr¯s marginale pour lõensemble des projets inclus dans le cadre de cette 

étude de cas.  Cette situation reflète le fait  que tous les projets cas sont encore en cours de 

réalisation et nõont donc pas encore produit les effets escompt®s. Pour diverses raisons 

techniques, juridiques ou sanitaires, les trois projets ont accumulé du retard par rapport au 

calendrier initial, san s pour autant compromettre lõatteinte des principaux objectifs fix®s pour 

 

 

176 Il est int®ressant de souligner que lõentretien avec la ville de Charleroi a permet dõidentifier que cette partie du 

projet est celle qui a rencontr® le plus de difficult®s, notamment en raison des r¯gles europ®ennes (aides dõEtat) et 

de la réglementation interne du gouvernement Wallon dans le domaine énergétique.  



 

 

2018 et 2023 177. Les projets suivent néanmoins leur cours, et devraient être en mesure de 

produire les résultats attendus dans les prochaines années  :  

¶ A Herstal, la phase de structur ation du projet, avec un recours à une AMO technique et 

juridique, est achevée, et les attributions des marchés de travaux pour les 4 lots ont été 

réalisées en fin 2020 / début 2021 (lots 1  : travaux sur lõUVE, 2 :  chaufferie dõappoint, 3 : 

réseau de dist ribution et 4  : sous-stations). Il est attendu que le réseau de chaleur urbain soit 

mis en route en d®but 2022, bien que les travaux du lot 2 ne puissent avoir lieu avant lõarr°t 

automnal de lõunit® de valorisation ®nerg®tique en 2022). En parall¯le, des activités en lien 

avec le développement commercial ont été menées par le groupement Coriance -Sepoc 

en charge de la conception et de lõexploitation du r®seau de chaleur afin dõ®tudier le 

raccordement de diff®rentes typologies dõacteurs (b©timents publics ou parapublics, 

opérateurs économiques) au réseau et de signer des polices de raccordement et de 

livraison de chaleur . 

¶ A Charleroi, lõ®tude de faisabilit® a permis dõanalyser trois scenarii : rénovation des 

chaufferies des trois bâtiments par des chaudières g az ¨ condensation, construction dõune 

unit® de production dõ®nergie commune au trois b©timents et construction dõun r®seau 

urbain. Elle a d®montr® lõint®r°t du d®veloppement dõune unit® de production dõ®nergie 

au niveau environnemental et énergétique, malg ré des investissements initiaux plus 

importants quõune r®habilitation des chaufferies.  Les travaux de construction de lõunit® de 

production dõ®nergie nõont pas encore d®but®, le projet ®tant toujours dans la phase de 

cahier des charges. Face aux difficult és rencontrées, il a été décidé de ne construire la 

chaufferie et lõunit® de cog®n®ration que pour 2 b©timents, au lieu des 3 pr®vus 

initialement, r®duisant ainsi les objectifs du projet (67% de lõobjectif de r®alisation 

initialement prévu).   

¶ A Mons, les 5 composantes avancent à des rythmes différents. La partie haute de 

lõ®clairage du Beffroi a d®j¨ ®t® r®alis®, ainsi que lõ®clairage fonctionnel ç piétonnier et rues 

adjacentes  è (phase 1). Pour la partie basse du Beffroi, le plan dõimplantation d®finitif doit 

être défini en 2021. La phase 2 «  piétonnier et rues adjacentes  è en est ¨ lõadaptation du 

cahier sp®cial des charges suite ¨ lõannulation de la proc®dure de march® (probl¯mes 

dans les offres et la procédure de marché). La 3 ème  série de tests in situ pour la «  Grand -

Place  è a ®t® report®e pour cause de Covid19, et lõ®tat des lieux des besoins est en cours 

de finalisation pour le périmètre «  enceinte hôtel de ville  ».   

 

Les tableaux ci -dessous pr®sentent lõ®tat de renseignement dõEuroges pour les trois projets. La 

plupart des réalisations et résultats sont attendus pour 2023.     

Tableau 53 Indicateurs de r®alisation des projets objets de lõ®tude de cas 

Indicateurs  Unité Projet Objectif 

2018 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur 

relevée 

(avril 2021)  

% Atteinte 

de lõobjectif 

2018 

% Atteinte 

de lõobjectif 

2023 

        

 

 

177 Les valeurs des objectifs 2018 et 2023 correspondent aux valeurs indiques par la Région Wallonne au cours de 

lõ®tude et non pas aux objectifs indiqu®s dans le Compl®ment de Programmation 2014-2020. 



 

 

Indicateurs  Unité Projet Objectif 

2018 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur 

relevée 

(avril 2021)  

% Atteinte 

de lõobjectif 

2018 

% Atteinte 

de lõobjectif 

2023 

Actions de 

production 

d'énergies 

renouvelables, 

d'isolation, de 

sensibilisation à 

l'URE, pour 

lesquelles les 

procédures 

précédant les 

actions ont été 

réalisées Nb  

Plan Lumière  2,00 2,00 2,00 100% 100% 

Actions de 

sensibilisation à 

l'URE réalisées Nb  

Plan Lumière  2,00 2,00 2,00 100% 100% 

Bénéficiaires de 

systèmes de 

cogénération 

installés Nb  

La 

construction 

d'une unité 

de 

production 

d'énergie 

pour des 

infrastructures 

publiques 

(distribution)  

3,00 3,00 0,00 0% 0% 

Réalisation 

d'un réseau 

de 

distribution 

de 

chauffage 

urbain 

(distribution)  

0,00 13,00 0,00 0% 0% 

Source  : Région Wallonne, traitement des données par Technopolis Group   

Tableau 54 Indicateurs de r®sultat des projets objets de lõ®tude de cas 

Indicateurs  Unité Projet Objectif 

2018 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur 

relevée 

(avril 2021)  

% Atteinte 

de 

lõobjectif 

2018 

% Atteinte 

de 

lõobjectif 

2023 

Diminution de la 

consommation 

d'énergie 

primaire des 

bâtiments 

publics  KWh/an  

Plan Lumière  21 926,00 109 632,00 43 760,00 200% 40% 

Diminution 

annuelle 

estimée des 

émissions de 

gaz à effet de 

serre 

Tonnes 

éq CO2  

Plan Lumière  15,63 30,37 12,12 78% 40% 

La 

construction 

d'une unité 

de 

production 

d'énergie 

pour des 

0,00 646 0,00 0% 0% 



 

 

Indicateurs  Unité Projet Objectif 

2018 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur 

relevée 

(avril 2021)  

% Atteinte 

de 

lõobjectif 

2018 

% Atteinte 

de 

lõobjectif 

2023 

infrastructures 

publiques 

(distribution)  

Réalisation 

d'un réseau 

de 

distribution 

de 

chauffage 

urbain 

(distribution)  

0,00 3419 0,00 0% 0% 

Capacités 

supplémentaires 

de production 

d'énergies 

grâce à la 

cogénération  MW 

La 

construction 

d'une unité 

de 

production 

d'énergie 

pour des 

infrastructures 

publiques 

(distribution)  

0,00 1,00 0,00 0% 0% 

Réalisation 

d'un réseau 

de 

distribution 

de 

chauffage 

urbain 

(distribution)  

0,00 33,00 0,00 0% 0% 

 

Du fait de la nature des projets, il convient de noter une certaine disparité dans le choix des 

indicateurs retenus par les projets. Refl®tant leur contribution ¨ la r®duction de lõempreinte 

carbone, les trois projets ont n®anmoins en commun lõindicateur de résultat sur la diminution 

annuelle estimée des émissions de gaz à effet de serre. Les deux projets de la mesure 4.5.1 

utilisent les mêmes indicateurs, permettant une agrégation des résultats.   

 

Éléments facilitateurs  

Parmi les éléments facilitateurs id entifiés dans le cadre de cette étude de cas, il convient de 

noter  :  

¶ La participation à un portefeuille de projets . Les trois projets figurent au sein de portefeuilles 

contenant plusieurs projets. La participation à ces portefeuilles de projets est perçue de 

mani¯re positive par les parties prenantes. En effet, cela permet de faire partie dõune 

même stratégie, globale  et intégrée, et de développer des synergies avec les autres 

projets du portefeuille ou des projets non financés par le FEDER. Ainsi, pour le cas de Mons, 

en compl®ment des r®unions de projet, cela sõest traduit par lõorganisation r®guli¯re de 

réunions de coordination par la Direction générale de la Ville de Mons, avec 

principalement la cellule Projets, le Service des marchés publics, le Pôle museal, les Services 

techniques et le Service Développement économique, Urbanisme et Mobilité. Les objectifs 



 

 

de ces réunions sont de passer en revue les principaux problèmes rencontrés dans le cadre 

de la mise en ïuvre des projets et dõenvisager les pistes de solutions.  

¶ La disponibilité du DCFS et des administrations fonctionnelles  à la fois pour le suivi des 

projets e t le renseignement dõEuroges..  La mise en place de processus participatif entre 

bénéficiaires, chefs de file, administrations et opérateurs est identifié comme un éléments 

facilitateur. Les contacts avec les administrations permettent de faciliter la mise  en ïuvre 

des marchés.  

¶ La coop®ration et lõ®change r®gulier dõexp®riences, de bonnes pratiques et dõinformations 

(dans le cadre des r®unions de comit®s dõaccompagnement) entre les b®n®ficiaires des 

projets appartenant au m°me portefeuille, ainsi quõavec les administrateurs sont aussi 

mentionnés comme facilitant la co -construction et lõavanc®e des projets.  

¶ La décomposition des projets. Ainsi, dans le cadre du Plan Lumière, afin de faire face aux 

difficultés de planification liées notamment à la crise sanit aire, certains projets ont été 

d®compos®s afin dõacc®l®rer leur mise en ïuvre (ex. : Grand -Place). Cela sõest traduit par 

le d®veloppement plus rapide du volet ô®clairage festif et intensifõ.   

¶ La mise ¨ disposition dõune personne d®di®e pour s'occuper de la coordination / 

encodage dans Euroges, ¨ lõ®chelle du portefeuille. Cette. Ainsi, ¨ Herstal, lõattribution du 

march® a n®cessit® lõencodage de plus de 2 000 documents sur lesquels il était nécessaire 

dõapposer un cachet. Lõimpossibilit® dõapposer un cachet électronique a nécessité de 

nombreuses heures de travail administratif réalisées par une personne relais qui a permis 

de faciliter le suivi du projet.  

Freins 

Pour les trois projets investigués, les freins suivants ont été identifiés  :  

¶ La lourdeur et la longueur des procédures  (ex.  : études, permis, marchés) associées aux 

projets dõinfrastructures dõampleur tels que ceux ®tudi®s. Ainsi, ¨ Herstal, la n®cessit® de se 

coordonner avec dõautres projets (ex. : tramway) pour la pose du réseau de chaleur 

complexifie la gestion quotidienne du projet.  

¶ La réglementation et ses évolutions . Pour le projet à Charleroi, la réglementation sur les 

aides dõEtat a induit des difficultés au niveau de la répartition budgétaire entre les 

différentes sources de financement (FEDER/RW/part locale). Le bénéficiaire considère que 

les ressources mobilisées pour faire adresser les problématiques réglementaires sont 

importantes au vu de lõampleur du projet. Pour le projet ¨ Herstal, lõabsence de cadre 

réglementaire au début du projet, actuellement en cours de développement par le 

gouvernement wallon, devrait engendrer une s®paration des activit®s dõexploitation et de 

commercialisation pour l a société de projet HEV  

¶ Des difficultés techniques  : ainsi, à Mons, la reprogrammation de sessions de tests pour 

manque de personnel / de matériel ont pu générer des retards.  

¶ Des difficultés commerciales  : A Herstal, le dimensionnement du réseau repose po ur partie 

sur la commercialisation, qui est compliquée par le manque de connaissance de type de 

réseaux par les parties prenantes. Par ailleurs, les retards peuvent également impacter 

négativement la montée en puissance des projets  : un bâtiment scolaire, initialement 

prévu pour être raccordé au réseau, a ainsi dû remplacer sa chaudière, limitant de fait son 

intérêt pour se raccorder à court -terme au réseau.   

¶ Des difficultés administratives  : pour le projet ¨ Mons, la r®activit® de lõassociation 

momentanée  Fabricom -Etec, devenue Fabricom -Engetec ou la compréhension des 

attentes et besoins administratifs de la part dõORES Assets ont pu engendrer des d®lais 



 

 

¶ Des difficultés de ressources humaines  : à Mons, des problématiques de ressources 

humaines au sein de l a cellule projet en charge des dossiers FEDER ont également été 

rencontrées, avec des difficultés de remplacement de personnel.  

¶ Des difficultés liées à la situation sanitaire  :  la pand®mie de COVID19 a ralenti lõ®volution 

des différents projets. Outre le s absences et les délais en découlant, des difficultés pratiques 

ont ®galement ®t® constat®es. A titre dõexemple, la tenue de r®unions de chantier 

n®cessitant la lecture de plans sõest av®r®e plus difficile en distanciel quõen pr®sentiel.  

 

D.5.2.4 Efficience  

Selon les informations  tirées dõEuroges, le co¾t total des projets inclus dans le cadre de cette 

étude de cas de 15,16 Mû. La contribution des fonds FEDER est ¨ hauteur de 38,46% (5,83 Mû), 

soit 2,35% de lõenveloppe programm®e sur la p®riode 2014 ð 2020. Les familles ôinfrastructures 

dõ®nergie renouvelableõ et ôefficacit® ®nerg®tiqueõ auxquelles sont attach®es les projets de 

lõ®tude de cas repr®sentent respectivement 3% et 10% des b®n®ficiaires direct du FEDER, et 4% 

et 10% de lõenveloppe FEDER des axes 3, 4 et 5.  

En termes de budget, les projets analysés correspondent à  :  

¶ Pour les ôinfrastructures dõ®nergie renouvelableõ, 48% des subsides FEDER alloués à ce 

domaine dõintervention (2 projets sur 3).  

¶ Pour lõefficacit® ®nerg®tique, 4% des subisdes FEDER alloués ¨ ce domaine dõintervention 

(1 projet sur 12).  

Tous les acteurs interrog®s notent lõint®r°t que repr®sente les subsides FEDER pour la réalisation 

de leurs projets. Sans ces fonds, les projets nõauraient pu °tre r®alis®s. Les parties prenantes 

interrogées  dans le cadre de lõ®tude de cas affirment que bien souvent, le projet avait été 

correctement estimé au moment de la rédaction de la fiche projet. Les différents bénéficiaires  

perçoivent que le budget est en adéquation avec les besoins du territoire ainsi que les objectifs 

visés.  

Les projets font parfois face à des dépenses imprévues , du fait dõimpond®rables de chantier, 

de difficult®s administratives, dõ®volutions r®glementaires (ex. : décret sol). Cela a engendré 

des surcoûts pour les projets, et nécessi t® pour les b®n®ficiaires dõidentifier des sources de 

financement additionnelles. Ainsi, Pour le projet «  r®alisation dõun r®seau de distribution de 

chauffage urbain  », le budget FEDER a été augmenté afin de faire face à une dépense non 

prévue de 41  000û HTVA li®es aux relev®s topographiques. Dõautres postes dõactivit®s ont 

®galement connu des surco¾ts, du fait notamment dõimportants co¾ts de renforcement du 

raccordement au r®seau de gaz du site dõIntradel. Une recherche dõ®conomies a ®t® menée 

par le conce ssionnaire retenu afin de ne pas augmenter le budget total du projet.  Il a été 

envisagé de financer le surcoût lié au taux de pollution des terres de plusieurs centaines de 

milliers dõeuros par de lõautofinancement par lõinterm®diaire de HEV ou par un complément 

budg®taire de lõenveloppe budg®taire, permettant ®galement de couvrir la commande de 

tranches conditionnelles pour les marchés de travaux. Un accord de principe pour une 

allocation compl®mentaire de 0,5Mû a ®t® donn®.   

Les processus de suivi des p rojets sont consid®r®s comme ®tant tr¯s utiles par lõensemble des 

acteurs interrog®s dans le cadre de lõ®tude de cas. En effet, m°me sõils repr®sentent pour 

certains bénéficiaires une charge administrative relativement conséquente, les comités de 

suivi et dõaccompagnement pr®sentent de nombreux avantages : 

¶ Ils permettent de partager les probl¯mes rencontr®s et dõ®changer sur des pistes de 

solutions ; 



 

 

¶ Ils permettent de garder le contact avec lõadministration du FEDER ainsi que les pouvoirs 

subsidia nt .  

¶ Ils permettent aux b®n®ficiaires de poser des questions en cas de doutes et dõincertitudes. 

Ces derniers apprécient le partage de bonnes pratiques et de conseils dans le cadre de 

ces lieux de concertation.  

 

D.5.2.5 Impacts    

Du fait de lõ®tat dõavancement actuel des projets, il est encore trop prématuré pour tirer des 

conclusions sur la contribution des projets  inclus dans le cadre de cette étude de cas aux  

impacts ultimes souhaités par le Programme sur le territoire . Il est néanmoins possible 

dõidentifier les types dõimpacts sur lesquels une contribution majeure des projets est attendue 

et de comprendre les mécanismes à travers lesquels ces projets vont (ou pas) avoir certains 

effets.  

Le tableau ci -dessous pr®sente les principaux constats relatifs ¨ lõatteinte des imp acts souhaités 

par les 3 projets inclus dans cette ®tude et appartenant au domaine dõintervention 

« infrastructures dõ®nergie renouvelable » et « efficacité énergétique  ». 

Tableau 55 Constats relatifs à l'atteinte des impacts souhaités  

 Impacts  Constats observables et conditions habilitantes pour atteindre les 

impacts souhaités  

Impacts sur le 

rôle des pôles 

urbains comme 

moteur du 

développement 

économique 

durable   

Contribution au 

dé veloppement de 

lõactivit® ®conomique du 

territoire  

Trop tôt  : 

Les projets sont encore en phase de réalisation. Ils devraient 

n®anmoins permettre de contribuer ¨ lõattractivit® du territoire. 

Dans le cas de Mons, la mise en valeur du patrimoine par des 

équi pements à faible impacts environnemental pourra 

contribuer à attirer à la fois des habitants et des visiteurs, 

contribuant ainsi au développement économique. A Herstal, la 

mise en place du réseau de chaleur (le premier en Wallonie porté 

par une collectivit ®) permettra aux entreprises dõacc®der ¨ une 

énergie faiblement carbonée avec un niveau de stabilité 

important (contrairement à la fluctuation du prix des énergies 

fossiles). Enfin, le projet ¨ Charleroi permet de sõengager dans la 

voie dõun d®veloppement plus durable.  

Impacts sur 

lõempreinte 

carbone du 

territoire  

Contribution à la réduction 

de lõempreinte carbone du 

territoire  

Bonne direction  : 

Les projets sont tous encore en cours. Ils devraient néanmoins tous 

permettre de r®duire lõempreinte carbone du territoire. A Herstal, 

la valorisation de la chaleur fatale de lõincin®rateur permet de 

réduire la quantité de gaz à effet de serre liée à la combustion 

dõ®nergie fossile. A Mons, la mise en place dõ®quipements 

performants permet de réduire les émissions de gaz à effet de 

serre li®e ¨ lõ®clairage. Enfin, ¨ Charleroi, la mutualisation des 

®quipements permettra des ®conomies dõ®chelle. Des phases 

ultérieures de développement des réseaux urbains de chaleur 

sont envisagées à Herstal et Charleroi.   

Au total, l es trois projets devraient permettre la réduction de 

0,01% des émissions wallonnes de gaz à effet de serre.  

Impacts sur la 

qualité de vie 

des citoyens  

Contribution à 

lõam®lioration de la qualit® 

de vie des citoyens  

Indirect  :  

Les projets sont tous encore en cours. Les projets sõins¯rent dans 

une stratégie de revitalisation des pôles urbains. Il est attendu du 

projet de Mons un impact direct sur la qualité de vie des citoyens, 



 

 

au travers de la mise en valeur de la ville. Pour le s deux autres 

projets, les impacts sur la qualité de vie des citoyens sont plus 

indirects, au travers notamment de lõatt®nuation des effets du 

changement climatique.  

Impacts sur la 

compétitivité 

des entreprises 

wallonnes  

 Incertain  :  

Les projets sont t ous encore en cours. En permettant une 

réduction du coût de la chaleur et une stabilité des prix pour les 

entreprises adhérentes, le réseau de chaleur est le seul projet qui 

pourrait avoir un impact sur la compétitivité des entreprises.  

Durabilité des 

impacts  

 Bonne direction  :  

Bien quõils soient en cours de r®alisation, les effets attendus des 

projets sont proches de ceux initialement visées. Ils devraient 

avoir des effets durables sur leurs territoires.   

 

 Conclusions  

Le soutien à la transition énerg étique au travers du développement des énergies 

renouvelables et de lõam®lioration de lõefficacit® ®nerg®tique constitue un objectif important 

de politique du gouvernement wallon. Ce niveau dõambition ne se refl¯te cependant que peu 

dans le cadre du Progra mme Op®rationnel, les domaines dõintervention ôinfrastructures 

dõ®nergie renouvelableõ et ôefficacit® ®nerg®tique' ®tant relativement peu mobilis®es et  

seulement 4 projets (dont un abandonné) . 

Les projets retenus répondent cependant aux besoins des territo ires, et devraient contribuer à 

générer des effets de long -terme pour la r®duction de lõempreinte carbone. Le FEDER permet 

la r®alisation de projets dõampleur, et ont un effet de levier pour la mobilisation dõautres fonds.  

Les mesures du PO FEDER 2014-2020 ont été élaborées dès la conception de manière à être 

cohérentes avec les politiques publiques et les mesures nationales et régionales. Il y a aussi des 

compl®mentarit®s avec dõautres m®canismes locaux et r®gionaux des financements. En effet, 

lõensemble des acteurs interrog®s ont mentionn® que les fonds FEDER nõ®taient pas suffisants 

pour couvrir lõensemble des frais du projets. 

Malgré des retards, les projets sont en cours et devraient atteinte les objectifs initialement 

prévus.  

  



 

 

 Pistes de recommandations en vue de la programmation 2021 -2027  

Nature  Problème  Recommandation  

Opérationnel  Les indicateurs de réalisation et 

de r®sultats ne refl¯tent pas lõ®tat 

dõavancement r®el des projets. 

Il serait utile dõintroduire des indicateurs 

spécifique s à la nature du projet, qui 

couvrent également les étapes 

interm®diaires pour dõarriver au r®sultat final 

et les aspects non quantifiables et qualitatifs 

(qualité de la coopération entre les 

différentes acteurs).  

Stratégique  Les règles sur les aides dõ®tat et 

leur application dans le contexte 

FEDER ne sont pas toujours claires 

et créent des incertitudes auprès 

des bénéficiaires.  

Il faudrait analyser plus en détail la question 

des aides dõ®tat et la relation avec la 

subvention FEDER, et clarifier les c as dans 

lesquels il yõa une incompatibilit®  

Stratégique  Le délai de fin des projets est fixé 

¨ la fin dõann®e de 2023. 

Respecter cette échéance 

risque dõ°tre probl®matique pour 

plusieurs projets.  

Modifier les d®lais et faire preuve dõun peu 

de flexibil ité en accordant entre 6 mois et un 

an additionnel permettrait dõassurer la mise 

en ïuvre optimale des projets. 

Source  : Technopolis 2021   
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R®sultats de lõenqu°te pour les 3 projets (1 seul r®pondant) 

 

Liste des personnes interrogées  

En compl®ment des entretiens men®s dans le cadre de lõ®valuation, plusieurs repr®sentants 

des organisations suivantes ont ®t® interrog®es dans le cadre de lõ®tude de cas :  

¶ Urbeo Invest  

¶ Ville de Charleroi  

¶ Ville de Herstal  

¶ Ville de Mo ns 

  



 

 

 Quelle est la contribution de la réhabilitation des bâtiments publics à la  

r®duction de lõempreinte carbone des territoires ? 

 Introduction   

Lõ®tude de cas porte sur lõanalyse de la contribution de la r®habilitation dõinfrastructures 

publiques à la tr ansition bas -carbone des territoires wallons.  

En particulier, cette ®tude de cas sõint®resse ¨ la contribution de la r®novation ®nerg®tique de 

bâtiments publics aux objectifs environnementaux de la région. Elle se penchera sur les 

facteurs qui ont permis l a bonne mise en place des projets pour atteindre leurs objectifs. Dans 

la mesure o½ les projets ®tudi®s sont en cours de r®alisation, lõanalyse se concentrera sur les 

m®canismes mis en place pour lõatteinte des r®sultats, les facteurs internes et externes de 

réussite, et les freins éventuels à la réalisation des objectifs.  

Cette étude de cas couvre quatre projets  qui :  

¶ Concernent la rénovation énergétique des bâtiments publics dans 4 pô les urbains  (Liège, 

Herstal, Mons et Namur).  

¶ Appartiennent principalem ent à  lõAxe 4 - mesure 4.3.1  « Bas carbone ð Bâtiments ð 

Renforcement attractivité urbaine pour les citoyens et les entreprise  ». Un projet 178 

appartient à lõAxe 5 ð mesure 5.2.1  « Urbain/Revitalisation - Renforcement attractivité 

urbaine pour les citoyens et les entreprise  » du Programme Opérationnel 2014 -2020.  

¶ Ils font partie de 4 portefeuilles.   

¶ Ont un budget total de 39,376 Mû (dont 38% cofinancé par le FEDER).  

¶ Représentent une partie du domaine dõintervention ç efficience énergétique» (33% des 

projets et 65% du budget)  

¶ Sont pour la plupart encore  en cours  (3 projets encore en cours et 20% du budget a été 

dépensé)   

Tableau 56 Principales caractéristi ques des projets objets de lõ®tude de cas 

Nom du 

projet  

Portefeuille  Localisation 

(Pôle 

urbain)  

M
e

s
u

re
 Budget 

total 

(Mû) 

Budget 

FEDER 

(Mû) 

Budget 

dépensé  

Budget 

dépensé/ 

Budget 

total  

État 

dõavancement 

 

Hôtel de Ville 

(Mons) : vers 

une meilleure 

efficacité 

énergétique  

Mons 2020, 

ville 

créative, 

culturelle et 

intelligente  

 Mons 4.3.1 5,939 2,168 0,309 6% En cours 

Réhabilitation 

du bâtiment 

de Marexhe -

Gare  

Herstal, une 

nouvelle 

urbanité 

pour une 

Ville durable  

Herstal 5.2.1 1,600 0,640 0,299 19% En voie de 

finalisation  

 

 

178 Réhabilitation du bâtiment de Mar exhe -Gare  



 

 

Nom du 

projet  

Portefeuille  Localisation 

(Pôle 

urbain)  

M
e

s
u

re
 Budget 

total 

(Mû) 

Budget 

FEDER 

(Mû) 

Budget 

dépensé  

Budget 

dépensé/ 

Budget 

total  

État 

dõavancement 

 

Cité 

administrative 

"zéro 

carbone"  

Liège, ville 

en transition  

 

 

 

 

Liège  4.3.1 22,737 8,642 2,510 12% En cours 

Le bâtiment 

H - "Le Phare" 

Revitalisation 

du centre -

ville 

d'Andenne - 

Eco-quartier 

- "La 

promenade 

des Tilleuls" 

 

Namur  4.3.1 9,100 3,638 

 

 

 

 

4,898 54% Finalisé 

Total    39,376 15,089 8,017 20% 3 projets en 

cours  

1 projet 

finalis é 

Source  : Donn®es EUROGES extraction Janvier 2021 et r®ponses ¨ lõenqu°te, entretiens et rapports 

annuels de portefeuille 2020 pour lõ®tat dõavancement 

Dans le cadre de cette étude de cas, deux entretiens ont été conduits en supplément de 

lõanalyse documentaire sur les projets et des informations d®j¨ collect®es dans les pr®c®dentes 

phases de cette évaluation  : 

¶ Un entretien avec le b®n®ficiaire dõun des projet (Ville de Liège)  

¶ Un entretien le chef de file dõun des portefeuilles (Urbeo Invest) 

Malgr® le recours ¨ diff®rentes sources dõinformation, le fait que seulement un b®n®ficiaire ait 

particip® ¨ un entretien sur la mise en ïuvre de son projet fait que la quantité des informations 

disponibles pour cette étude de cas reste assez limitée.  

Lõ®tude de cas se compose de quatre  parties. Cette introduction est suivie dõune section de 

placement du contexte et dõexplication de la probl®matique. Ensuite, lõ®tude se penche sur 

les r®ponses aux questions dõ®valuation ð cohérence, pertinence, efficacité et impacts. 

Finalement, les sections de conclusion close cette étude de cas.  En raison des avancements 

limités des projets et des informations limités récoltées auprè s de bénéficiaires il nõa pas ®t® 

possible de dessiner des recommandations pour cette étude de cas.  

 

 Contexte, problématique et enjeux  

D.6.2.1 Le domaine dõintervention ç efficacité énergétique  » et ses besoins 

Lõefficacit® ®nerg®tique fait partie des grands piliers de lõaccord ç Paquet Climat -Énergie  » au 

niveau europ®en. En 2007, les £tats membres sõ®taient fix®s pour objectif une am®lioration de 

20% de lõefficacit® ®nerg®tique au niveau de lõUE. Cet objectif est retranscrit dans la Directive 

2012/27/UE relative ¨ lõefficacit® ®nerg®tique.  



 

 

Dans sa transposition de la l®gislation europ®enne, la Belgique sõest fix®e pour objectif une 

réduction énergétique de 18%, et a mis en place un certain nombr e de mesures, no tamment 

pour r®pondre ¨ lõobligation de r®novation des b©timents publics. Cependant, lõefficacit® 

®nerg®tique est une comp®tence essentielle r®gionale, rendant lõintervention du 

Gouvernement Wallon primordiale. En 2014, la r®gion adopte donc le 3e Plan dõAction en 

Efficacité Énergétique, pour répondre aux nouvelles exigences communautaires 179. Celui -ci 

doit accompagner les mesures du Plan Air -Climat -Énergie (PACE), qui doit permettre 

dõatteindre les objectifs du d®cret climat adopt® par le parlement Wallon en 2014, prévoyant 

une baisse de 30% des émissions de gaz à effet de serre en 2020, et de 80 à 95% en 2050 

(comparé à 1990). La réduction de la consommation énergétique est aussi visée par le Plan 

Marshall 2022.  

Au début de la période de programmation 2014 -2020, la consommation intérieure brute 

wallonne est à son niveau le plus bas depuis 1985. Cependant,  les émissions liées au secteur 

tertiaire, bien que faibles, étaient encore en croissance , justifiant lõintervention du FEDER. Les 

mesures prises par le FEDER ont pour but de répondre aux recommandations du PACE, 

notamment en promouvant les comportements durables auprès des citoyens et des 

professionnels (notamment via des projets visibles tels que les bâtiments publics), et en 

réduisant considérablement les émissions par la rénovation.  

Selon le dernier rapport dõavancement publi® par la Commission europ®enne, ces mesures 

ont, dans leur ensemble, porté leurs fruits. Entre 2017 et 2019, la Belgique est le pays qui a le 

plus r®duit sa consommation dõ®nergie primaire ( -4,6%). Cette baisse est en grande partie 

attribuable aux efforts réalisés dans le secteur résidentiel, avec une baisse de 26% de l'intensité 

du secteur en termes de consommation d'énergie par habitant entre 2005 et 2018. Selon le 

rapport dõavancement de 2019, il est attendu que la Belgique atteigne son objectif 2020 dans 

les temps 180. En Wallonie, lõobjectif efficacit® ®nerg®tique repr®sentait une ®conomie de 9,8 

Mtep 181. 

Apr¯s 2020, il est attendu que les efforts dõefficacit® ®nerg®tique sõintensifient. Le cadre 

europ®en ¨ lõhorizon 2030 implique un nouvel objectif ¨ 32,5% dõam®lioration de lõefficacit® 

énergétique. En Wallonie, la Déclaration de Politique Régionale 2019 -2024182 fait de la 

r®novation des b©timents et de lõefficacit® ®nerg®tique une ç pr iorité régionale majeure  », 

avec pour objectif la neutralit® carbone de lõensemble du b©ti en 2050. 2500 b©timents publics 

et ®coles doivent b®n®ficier du projet dõisolation et de r®novation dõici ¨ 2024. Le 

Gouvernement attend du secteur public quõil montre lõexemple, afin de cr®er un effet 

dõentrainement pour la r®novation dõun stock ancien, alors que le secteur a ®t®, en d®pit des 

politiques, marqué par une certaine inertie.  

 

 

179 3e Plan dõAction en Efficacit® £nerg®tique Wallon selon les directives ESD 2006/32/CE et EE 2012/27/EU ; Version du 

26 Mars 2014 pour présentation au Gouvernement Wallon.  

180 REPORT FROM THE COMMISSION TO THE EUROPEAN PARLIAMENT AND THE COUNCIL 2019 assessment of the 

progress made by Member States towards the national energy efficiency targets for 2020 and towards the 

implementation of the Energy Efficiency Directive as required by Article 24(3) of the Energy Efficiency Directive 

2012/27/EU, COM/2020/326 final . 

181 Évaluation ex -ante du PO FEDER Wallonie -2020.EU ð Rapport final.  

182 Déclaration de Politique, Wallonie 2019 -2024.  



 

 

D.6.2.2 Le rôle du FEDER dans le domaine «  Efficacité énergétique  » 

Le domaine dõintervention  « Efficacité énergétique  » est réparti dans la Programmation 2014 -

2020 entre deux mesures  et se concrétise en 12 projets :  

¶ Mesure 4.3.1  : Bas-carbone/bâtiments - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les 

citoyens, les visiteurs et les entrepris es (10 projets ð correspondants à la totalité des projets 

de la mesure)  

¶ Mesure 5.2.1 : Urbain/revitalisation - Renforcement de l'attractivité urbaine pour les 

citoyens, les visiteurs et les entreprises (2 projets ð correspondants au 11% des projets de la 

mesure)  

Mesure 4.3.1  

La mesure 4.3.1 sõinscrit dans lõAxe 4 du FEDER, principalement ax® sur les objectifs de r®duction 

des émissions de gaz à effet de serre. Cet axe regroupe des actions en matière de production 

énergétique, de consommation énergétique des  bâtiments, de transports, de production de 

chaleur, et de d®pense dõ®nergie des entreprises. Lõobjectif 4.3 (des b©timents plus ®conomes 

en ®nergie) adopte une approche multidimensionnelle, sõattaquant tant ¨ la production 

dõ®nergie quõaux besoins en ®nergie des bâtiments, dans une perspective «  intelligente  » de 

la gestion ®nerg®tique des b©timents. Lõindicateur dõatteinte de lõobjectif est la diminution de 

la consommation dõ®nergie primaire.  

Dans ce cadre, au sein de la mesure 4.3.1, la rénovation de bâ timents publics, notamment 

gr©ce ¨ une meilleure isolation, une meilleure gestion de lõ®clairage et du chauffage, et 

lõautoproduction dõ®nergie, a pour but dõam®liorer lõexp®rience des citoyens, visiteurs, et des 

entreprises.  

Au total, les 10 projets sout enus repr®senteront une d®pense totale de 54Mû pour la r®novation 

énergétique de bâtiments publics et de logements sociaux. Trois des projets sélectionnés pour 

lõ®tude de cas rel¯vent de la mesure 4.3.1. Parmi ces projets, la cit® administrative ç zéro 

car bone  » à Liège est le plus gros projet de la mesure, avec une enveloppe de travaux qui 

sõ®l¯ve ¨ 22,7Mû.  

Mesure 5.2.1  

LõAxe 5 concerne les villes intelligentes, lõattractivit® et la croissance durable. Dans ce cadre, 

la rénovation énergétique des bâtiments peut non seulement contribuer à la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, mais aussi à la redynamisation des territoires par la 

revalorisation du b©ti (notamment le patrimoine culturel) et lõam®lioration de lõexp®rience et 

du confort de s usagers des p¹les urbains. En ce sens, lõobjectif 5.2 concerne la revitalisation de 

quartiers urbains pour en augmenter lõattractivit®. 

Au total, 2 projets de rénovation énergétique sont financés dans le cadre de la mesure 5.2.1, 

pour une dépense totale de 6,140Mû. Cette ®tude de cas se concentrera sur lõun dõentre eux, 

« Réhabilitation du bâtiment de Marexhe -Gare  è ¨ Herstal, dont lõobjectif final est la r®novation 

totale dõun b©timent public actuellement abandonn®, dans le but dõy accueillir un ensemble 

dõacteurs associatifs. 

Les projets inclus dans ce domaine devraient permettre in fine  de réduire la consommation 

®nerg®tique en Wallonie Selon la reconstruction de la logique dõintervention du domaine 

présentée dans la note de cadrage (voir Figure 85), ceux -ci sont principalement représentatifs 

de lõhypoth¯se H11.  



 

 

Figure 85 Logique dõintervention du domaine dõintervention ç Efficacité énergétiq ue  » 

Source  : Technopolis Group  

Au-delà de la rénovation énergétique des bâtiments identifiés et des gains énergétiques qui 

vont en d®river, la r®duction de la consommation ®nerg®tique va aussi r®sulter dõun effet 

émulatif qui va découler de ces projets.  Lõanalyse des rapports annuels de portefeuille et les 

retours des parties prenantes interview®es mettent en ®vidence que le choix des projets sõest 

focalis® sur des b©timents embl®matiques de diff®rents p¹les urbains. Lõobjectif ultime de ces 

projets est de rendre visibles aux citoyens les résultats obtenus à la suite des investissements et 

dõinciter lõadoption dõinitiatives similaires dans dõautres contextes (maisons priv®es, si¯ges 

dõentreprises priv®es, etc.) 

Dans le long terme, la rénovation des bâtime nts publics est supposée contribuer aux impacts  

suivants : 

¶ Les pôles urbains jouent un rôle de moteur du développement économique durable  

¶ L 'empreinte carbone du territoire est réduite  

¶ Les entreprises wallonnes sont compétitives  

Chaque projet dans ce domaine consiste en la r®novation et lõam®lioration de lõefficacit® 

®nerg®tique dõun b©timent pr®cis. Comme pr®sent® dans le Tableau 56, les projets qui ont été 

choisis pour lõ®tude de cas repr®sentent la vari®t® de budgets allou®s dans ce domaine, 

certains étant très importants (notamment Cité administrative «  zéro carbone  », plus gros projet 

de la mesure 4.3.1 et du domaine dõintervention), et dõautres plus modestes (comme Marexhe-

Gare).  

Le Tableau 57 présente les objectifs, les parties prenantes et les activités des projets objets de 

lõ®tude de cas.  

Tableau 57 Objectifs, parties prenantes et activit®s des projets inclus dans lõ®tude de cas 

Nom du projet  Objectifs  Parties prenantes  Activités  

Hôtel de Ville 

(Mons) : vers une 

meilleure 

efficacité 

énergétique  

Restauration du bâtiment 

principal du XVème 

siècle (bâtiment 

emblématique du 

patrimoine historique 

montois), ainsi que des 

bâtiments situés dans son 

périmètre, notamment à 

front de la Grand -Place.  

Chef de file du portefeuille  : 

Ville de Mons  

Administratio n fonctionnelle  : 

SPW Territoire, Logement, 

Patrimoine, Energie - Dpt de 

l'Energie et du Bâtiment 

durable - Dir de la Promotion 

de l'énergie durable  

Bénéficiaire  : Ville de Mons  

Installation de nouvelles 

menuiseries  

Restauration et/ou 

remplacement des toitures, 

ainsi que leur isolation  

Remplacement des chaudières  

Régulation et optimisation du 

chauffage et de lõ®clairage. 

Attendu en 2020  :  



 

 

Nom du projet  Objectifs  Parties prenantes  Activités  

Bénéficiaires finaux  : 

Administration publique, 

citoyens  

- Abandon et relance de 2 

marchés  

- Approbati on de plusieurs 

CSC 

- Publications dõavis de 

marchés  

- Début de certains travaux  

Réhabilitation du 

bâtiment de 

Marexhe -Gare  

Rénovation lourde du 

b©timent aujourdõhui ¨ 

lõabandon, dans un 

quartier en pleine 

mutation.  

Cr®ation dõespaces 

polyvalents pour mise à 

disposition dõassociations 

socio -économiques sans 

but lucratif.  

 

Chef de file du portefeuille  : 

Urbeo  

Administration fonctionnelle  : 

SPW Territoire, Logement, 

Patrimoine, Energie - Dpt de 

l'Amgt du territoire et de 

l'Urbanisme - Dir de l'Amgt 

opérationnel et de la Ville 

(Amgt du territoire)  

Bénéficiaire  : Régie 

Immobilière Autonome de 

Herstal 

Bénéficiaires finaux  : citoyens  

Un désamiantage sera réalisé 

au préalable, nécessitant 

lõobtention dõun permis 

dõenvironnement de classe 2. 

Le bâ timent se ra entièrement 

vid® et isol® par lõint®rieur, et 

deux niveaux seront réalisés  ̈

lõaide dõune nouvelle structure. 

Les travaux de désamiantage 

ont été réalisés du 18/05/2020 

au 04/06/2020. Les travaux de 

démontage, démolition et 

rénovation sont en cours d e 

réalisation.  

Cité 

administrative 

"zéro carbone"  

Rénovation entière de la 

cité administrative 

inoccupée depuis 2011 

dans un p¹le dõaccueil 

des citoyens dans le 

cadre dõun b©timent 

« zéro carbone  »  

Réhabilitation du quartier 

en centre -ville par le 

retour  des agents de la 

ville, insertion du 

bâtiment avec le 

nouveau tram par une 

esplanade refaite  

 

 

Chef de file du portefeuille  : 

Ville de Liège  

Administration fonctionnelle  : 

SPW Mobilité et Infrastructures 

- Dpt des Infrastructures 

locales - Direction des 

Bâtiments (Pouvoirs locaux)  

Bénéficiaire  : Ville de Liège  

Bénéficiaires finaux  : citoyens  

Durant lõann®e 2019, de 

nombreuses réunions et ateliers 

techniques ont été organisés 

entre la Ville de Liège et 

lõadjudicataire afin dõaffiner le 

projet et les choix techniques  

2019 : Forage dõessai de prise 

dõeau.  

Les travaux de rénovation ont 

débuté en 2020, pour une 

livraison fin 2022.  

Le bâtiment H - 

"Le Phare" 

Transformation d'un 

ancien bâtiment 

communal d'Andenne 

(Rénovation, Installation 

de panneaux sol aires, 

Isolation) en un bâtiment 

passif polyvalent 

accueillant divers 

services publics utiles à la 

collectivité (bibliothèque, 

musées)  

Chef de file du portefeuille  et 

Bénéficiaire  : Ville dõAndenne 

Administration fonctionnelle : 

SPW Mobilité et Infrastructu res 

- Dpt des Infrastructures 

locales - Direction des 

Bâtiments (Pouvoirs locaux)  

Bénéficiaires finaux  : citoyens  

Clôture du projet en 2021  

 

Inauguration en 2020  

 

Attribution du marché public 

de conception -réalisation en 

date du 3 juin 2016  

Délivrance du p ermis 

dõurbanisme, en date du 13 

mars 2017  

D®livrance de lõordre de 

commencer les travaux, en 

date du 2 mai 2017  

 

Source  : Rapports annuels de portefeuilles 2019 et 2020 et donnes Euroges extraction Janvier 2021  

 



 

 

D.6.2.3 Principales mesures nationales et r®gionales dans le domaine de lõefficacit® 

énergétique  

Le soutien ¨ lõefficacit® ®nerg®tique dans la r®novation des b©timents, en outre du Programme 

Opérationnel FEDER, est organisé par différentes politiques nationales et régionales wallonnes. 

Parmi ces p olitiques nous trouvons  :  

¶ La Strat®gie wallonne de rénovation énergétique  ̈long terme du bâ timent 183 sõinscrit dans 

la mise en ïuvre de la Directive (UE) 2018/844 du Parlement europ®en et du Conseil du 30 

mai 2018. Elle sõarticule autour de trois axes :  

­  Lõaxe 1 vise  ̈cr®er le cadre transparent propice aux investissements ®nerg®tiquement 

efficaces ;  

­  Lõaxe 2 vise  ̈structurer et renforcer le march ® de lõoffre des fournitures et des services 

li®s ̈  la r®novation ;  

­  Lõaxe 3 vise  ̈renforcer la demande pour des b a⅞timents ®nerg®tiquement performants 

et neutres en  carbone.  

¶ Le Plan Air Climat É nergie  (PACE)184 sõinscrit dans la mise en ïuvre du D®cret Climat du 19 

f®vrier 2014 et prend en compte le Plan National en Mati¯re dõ£nergie et de Climat de la 

Belgique adopté en 2019. Ce plan identifie les objectifs de la stratégie de rénovation 

énergétiq ue à long terme du parc de bâtiments wallon. En effet, pour le résidentiel, la 

Wallonie a pour ambition de tendre en 2050 vers le label PEB A (Espec Ò 85kWh/m2an) en 

moyenne pour lõensemble du parc de logements. Concernant le secteur tertiaire, lõobjectif 

est de tendre en 2050 vers un parc de bâtiments tertiaire neutre en énergie (zéro énergie) 

pour le chauffage, lõeau chaude sanitaire, le refroidissement et lõ®clairage.  

¶ La Déclaration de Politique Régionale 2019 -2024185 : le chapitre 12 insiste sur lõimportance 

cl® des ®conomies dõ®nergie et de lõisolation des b©timents. Comme mentionn® dans la 

Section D.6.2.1, le gouvernement sõengage ¨ faire de la r®novation des bâtiments et de 

lõefficacit® ®nerg®tique une priorit® r®gionale majeure. Le gouvernement renforcera 

progressivement les crit r̄es de performance ®nerg®tique des b a⅞timents (PEB), investira 

massivement dans lõisolation des ba⅞timents et d ®ve loppera les ®nergies renouvelables pour 

le solde de la consommation ®nerg®tique.  

¶ Le Schéma du Développement du Territoire Wallon 186 vise à « rencontrer les besoins actuels 

et futurs en logements accessibles et adapt ®s aux ®volutions sociodémographique s, 

énergétiques et climatiques  è.  Pour se faire, les autorit®s publiques sõattachent  ̈ intégrer 

les exigences du d ®veloppement durable dans la conception des quartiers dõhabitat, 

notamment en ce qui concerne lõeӢnergie, lõenvironnement et la vie sociale. De plus, les 

projets dõeӢco quartiers et de « Quartiers nouveaux » sont soutenus.  

Face à la crise du COVID 19,  pour assurer une rénovation durable des bâtiments et faciliter 

une relance économique, plusieurs mesures importantes ont été lancées  :  

 

 

183 Stratégie Nationale de Rénovation Énergétique à Long Terme du Bâtiment (Actée par le Gouvernement wallon le 

12 novembre 2020)  

184 Plan Air Climat £nergie ¨ lõhorizon 2030 de Wallonie (PACE 2030) 

185 Déclaration de Politique ð Wallonie 2019 -2024 

186 Schéma du développement du territoire, Une stratégie territoriale pour la Wallonie (Mai 2019).  



 

 

¶ Le Plan Get Up Wallonia 187: lõAxe II se focalise sur la soutenabilité environnementale et plus 

précisément lõAction II.1.4 vise à « Maximiser les effets dõun programme massif de 

rénovation énergétique des bâtiments  ». Le Plan Get Up Wallonia  recommande dõadopter 

un programme ambitieux de rénovation des bâtiments (tant publics que privés) en 

concentrant les efforts publics sur les «  passoirs énergétiques  » (label PEB F et G). Le Plan 

insiste ®galement sur lõimportance de mettre en place un m®canisme de gouvernance et 

de pilotage de la stratégie de rénovation ainsi que de prévoir un cadre réglementaire sur 

le caractère obligatoire des travaux à réaliser dans le cadre des rénovations du bâti (en 

sõassurant que les m®nages les plus pr®caris®s puissent int®grer la dynamique).  

¶ Le Plan de relance de la Wallonie 188 : adopté en 2021 mutualise les trois programmes ð Get 

up Wallonia,  Déclaration de Politique Régionale et Facilité pour la Reprise et la Résilience. 

LõAxe II consacre 2,67 milliards dõeuros pour ç Assurer la soutena bilité environnementale  » 

dont 1,236 milliards ¨ la r®alisation de r®novations ®nerg®tiques du b©ti. Lõaccent est mis 

sur lõamplification de la r®novation ®nerg®tique de b©timents appartenant aux pouvoirs 

locaux et dõinfrastructures sportives, ainsi que le d®ploiement de lõAlliance Emploi-

Environnement -Isolation 189.  

 

 R®ponses aux questions cl®s de lõ®valuation   

D.6.3.1 Pertinence  

Les projets étudiés dans cette étude de cas ont tous pour objectif la rénovation plus ou moins 

complète de bâtiments publics importants. Dans chaque cas, la rénovation conduira à une 

am®lioration de lõefficacit® ®nerg®tique, et donc ¨ une diminution de la consommation 

dõ®nergie primaire au niveau du b©timent.  

Les deux b®n®ficiaires ayant r®pondu ¨ lõenqu°te confirment la logique des projets financ®s 

et sõaccordent sur le fait quõils r®pondent aux besoins du territoire de : 

¶ Réduction du bilan carbone  

¶ Soutien ¨ une gestion intelligente de lõ®nergie dans les infrastructures publiques 

¶ Réduction des émissions de gaz à effet de serre à travers du développement de la 

cog®n®ration dõ®nergie et des ®nergies renouvelables 

¶ D®veloppement dõune strat®gie de d®veloppement à faible émission de carbone en zone 

urbaine  

En ce sens, les projets de rénovation énergétique sont, encore aujourdõhui tout ¨ fait pertinents 

dans le cadre politique de la région . Avec les objectifs revus à la hausse et les besoins 

conséquents de rénova tion du bâti existant, ce type de projet reste pertinent pour les années 

à venir.  

 

 

187 Rapport du conseil stratégique de Get up Wallonia au  Gouvernement wallon (Version finale - Avril 2021) 

188 Plan de relance de la Wallonie (Mai 2021)  

189 « Cette alliance visera  ̈stimuler la demande de r ®novation du b a⅞ti,  ̈renforcer les capacit ®s du secteur de la 

r®novation, de la construction durable, d e lõ®coconstruction, des entreprises du secteur des isolants naturels et de la 

production dõ®nergie renouvelable et  ̈d®velopper les comp ®tences n ®cessaires » - source  : Déclaration de la 

Politique Régionale 2019 -2024, p.58 



 

 

Au-del¨ de lõam®lioration desdits b©timents, lõun des pr®suppos®s fondements de ce type de 

projet est lõeffet dõentrainement, notamment pour le parc immobilier privé. La plu part de ces 

projets incluent cette dimension  : la Cité administrative «  zéro carbone  » est par définition un 

projet mod¯le, int®gr® dans la redynamisation dõun quartier, associ® ¨ des projets de mobilit® 

douce 190. La Réhabilitation du bâtiment de Marexhe -Gare conduira ¨ terme lõh®bergement 

de structures associatives indépendantes, donc à des bénéficiaires externes. Le bâtiment H - 

"Le Phare" est un mus®e accueillant du public. Ainsi, dans tous ces projets, il yõaura un effet de 

démonstration auprès des popul ations et des entreprises. Dõautre part, ces projets sõins¯rent 

dans une dynamique de commande publique durable  : en favorisant des travaux à la portée 

écologique, et des entreprises de rénovations compétentes dans ces domaines, les pouvoirs 

publics soutie nnent ce marché, favorisant sa diffusion auprès des autres acheteurs. Le projet 

de la Cité administrative «  zéro carbone  » semble déjà avoir déclenché cet effet 

dõentrainement aupr¯s de la Ville de Verviers qui est int®ress®e par le d®veloppement dõun 

proj et similaire pour sa cité administrative. 191 

La pertinence des projets tient aussi ¨ lõattention qui a ®t® accord®e ¨ leur conception. Dans 

le cas de la Cité administrative Zéro Carbone, le projet a été mûri pendant près de 10 ans par 

les équipes de la vill e, dans une perspective de quartier, de rayonnement, dõapprentissage et 

de diffusion (les agents de la ville ayant visit® dõautres projets pilotes en Europe pour concevoir 

celui -ci, et ®tant actuellement consult®s par dõautres villes comme Verviers souhaitant réaliser 

des projets similaires). 192 

En outre de la pertinence vis -à -vis des besoins de transition énergétique de la Wallonie, les 

projets de réhabilitation énergétiques des bâtiments publics contribuent souvent àdes besoins 

plus larges de développement  territorial . Ceci est le cas pas exemple de la Réhabilitation du 

bâtiment de Marexhe -Gare ou le bâtiment était devenue une friche et le quartier autour 

présente des difficultés socio -économiques (paupérisation de la population). La 

programmation FEDER a d onn® ¨ la Ville lõopportunit® pour en faire un b©timent r®nov® et 

aussi redonner de l'attractivit® ¨ ce quartier aõ travers la localisation des associations.  

D.6.3.2 Cohérence  

Cohérence interne  

Chaque projet concerne un bâtiment différent. Il existe aussi une cer taine diversité dans les 

bâtiments  : administration, hébergement de structures associatives, musée. Ceci permet de 

toucher un panel plus ®tendu dõutilisateurs. 

En ce qui concerne la rénovation énergétique de bâtiments publics, la mesure 4.3.1 est très 

appr opri®e au sein du FEDER. Ainsi, les projets inclus b®n®ficient dõune forte coh®rence avec 

les autres mesures du même axe, quand leur but premier est la performance énergétique et 

environnementale. Les projets de rénovation en efficacité énergétique incluen t souvent une 

dimension énergie renouvelable, ce qui renforce cette cohérence, car ces actions sont 

couvertes par lõaxe 4. Pour les projets inclus dans la mesure 5.2.1, le lien peut paraitre moins 

clair, car cette mesure se concentre sur la revitalisation au sens large.  

 

 

190 La mobilité douce  désigne l'ensemble des déplacements non motorisés comme la marche à pied, le vélo, le roller 

et tous les transports respectueux de l'environnement.  

191 Entretien.  

192 Entretien.   



 

 

On peut différencier ainsi  : les projets de la mesure 4.3.1 ont avant tout un but de rénovation 

pour des gains ®nerg®tiques, alors que les projets 5.2.1 mettent lõaccent en priorit® sur la 

redynamisation. Néanmoins, comme la redynamisation de quartiers passent souvent par la 

réhabilitation de bâtiments abandonnés (comme dans le cas du bâtiment Marexhe -Gare) ou 

vieillis, la r®novation ®nerg®tique est souvent un passage obligatoire, ce qui rend lõajout de ce 

type de projet cohérent , tout en ju stifiant leur inclusion dans la mesure 5.2.1.  

Au-delà de la cohérence avec les projets du même Axe, on peut aussi remarquer des 

complémentarités avec  les projets appartenant ¨ dõautres axes. Les projets de rénovation 

énergétique sont pour la plupart conçu s comme ind®pendants et lõusage final nõest souvent 

pas en lien avec les autres projets qui font partie du même portefeuille. Ils représentent toutefois 

un des leviers utilisés par les différents pôles urbains pour leur stratégie de développement 

intégrée.  On remarque ainsi que les projets objets de cette étude de cas sont souvent intégrés 

dans le même portefeuille avec  : 

¶ LõAxe 3 - mesure 3.1.1 « Territoires ð Renforcement de lõattractivit® urbaine pour les citoyens, 

visiteurs et entreprises  » et mesure 3.1 .2 « Territoire ð Dépollution visant a la reconversion des 

friches industrielles  et urbaines  » 

¶ LõAxe 5 ð mesure 5.1.1 « Urbain ð Bas carbone ð Renforcement de lõattractivit® urbaine pour 

les citoyens, les visiteurs et les entreprises  » 

On remarque aussi la  complémentarité de certains projets de réhabilitation énergétique avec 

dõautres projets financ®s dans la pr®c®dente programmation. Ceci est le cas, par exemple, de 

la Réhabilitation du bâtiment de Marexhe -Gare ou le quartier qui a subi une grosse opératio n 

de rénovation urbaine et avait déjà bénéficié de subsides sur la précédente 

programmation. 193 

Cohérence externe  

Comme indiqu® auparavant, lõintervention du FEDER pour des projets dõefficacit® ®nerg®tique 

des bâtiments est en grande cohérence avec les stra tégies régionales, nationales et 

européennes.  Les financements FEDER sont particulièrement intéressants pour les projets de 

d®monstration car ils permettent dõatteindre les budgets n®cessaires pour des r®novations 

avancées permettant, par exemple, la neutr alité carbone.  

D.6.3.3 Efficacité  

Réalisation  

Lõanalyse des indicateurs des r®alisation (voir Tableau 58) reflète un avancement ralenti des 

projets . Sauf pour le projet «  Le bâtiment H ð Le Phare  » qui est terminé, les trois autres sont 

encore en cours et montrent un avancement limité par rapport s aux objectifs initialement 

prévus.  

En ce qui concerne le projet «  Le bâtiment H ð Le Phare  », tous les objectifs pour 2018 et 2023 

ont été atteints sauf pour les «  m2 des bâtiments publics ou commerciaux construits ou rénové 

dans les zones urbaines  ». Ce tte différence est  due  à la procédure de conception réalisation 

qui a débouchée sur une conception différente par rapport à celle remise lors du dépôt du 

dossier Feder.  Cet objectif a ®t® r®duit ¨ la suite dõune r®vision du projet initial.194 On remarque 

 

 

193 Entretien.  

194 Rapport annuel de portefeuille 2019 òRevitalisation du centre-ville d'Andenne - Eco-quartier - "La promenade des 

Tilleuls" 



 

 

en  revanche que la surface des panneaux solaires et la surface isolée réalisées vont 

significativement au -delà des objectifs initialement fixés.  

Lõ®tat dõavancement des autres projets est li® ¨ des retards dus, entre autres, ¨ la crise sanitaire 

aussi bien q uõau d®collage entre lõ®tat pr®vu des b©timents et lõ®tat actuel qui a engendr® 

des travaux additionnels (voir aussi  .0.-647579376.370). 

Tableau 58 Indicateurs de r®alisation des projets objets de lõ®tude de cas 

Intitulé du 

projet  

Libellé indicateur  Unité  Objectif 

2018 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur 

relevée 

(April 

2021) 

%  

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2018 

% 

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2023 

Cité 

administrative 

"zéro 

carbone"  
 

Bâtiments publics ou 

commerciaux construits 

ou rénovés dans les 

zones urbaines  

M2 12.500,0

0 

12.500,0

0 

0,00 0 0 

Actions de production 

d'énergies 

renouvelables  

Nb  0,00 3,00 0,00 0 0 

Actions de production 

d'énergies 

renouvelables, 

d'isolation, de 

sensibilisation à l'URE, 

pour lesquelles les 

procédures précédant 

les actions ont été 

réalisées 

Nb  0,00 2,00 0,00 0 0 

Actions de 

sensibilisation à l'URE 

réalisées 

Nb  0,00 5,00 0,00 0 0 

Surface de panneaux 

solaires 

(thermiques/photovolt

aïques) installés  

M2 0,00 400,00 0,00 0 0 

Surface isolée  M2 9.960,00 9.960,00 0,00 0 0 

Hôtel de Ville 

(Mons): vers 

une meilleure 

efficacité 

énergétique  
 

Bâtiments publics ou 

commerciaux construits 

ou rénovés dans les 

zones urbaines  

M2 2.200,00 2.200,00 181,00 8% 8% 

Actions d'isolation  Nb  1,00 1,00 0,00 0 0 

Actions de production 

d'énergies 

renouvelables, 

d'isolation, de 

sensibilisation à l'URE, 

pour lesquelles les 

procédures précédant 

Nb  3,00 3,00 0,00 0 0 



 

 

Intitulé du 

projet  

Libellé indicateur  Unité  Objectif 

2018 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur 

relevée 

(April 

2021) 

%  

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2018 

% 

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2023 

les actions ont été 

réalisées 

Actions de 

sensibilisation à l'URE 

réalisées 

Nb  2,00 2,00 2,00 100% 100% 

Surface isolée  M2 4.800,00 4.800,00 169,00 4% 4% 

Le bâtiment H 

- "Le Phare" 
 

Bâtiments publics ou 

commerciaux construits 

ou rénovés dans les 

zones urbaines  

M2 3.760,00 3.760,00 3.524,00 94% 94% 

Actions d'isolation  Nb  1,00 1,00 1,00 100% 100% 

Actions de production 

d'énergies 

renouvelables  

Nb  1,00 1,00 1,00 100% 100% 

Actions de production 

d'énergies 

renouvelables, 

d'isolation, de 

sensibilisation à l'URE, 

pour lesquelles les 

procédures précédant 

les actions ont été 

réalisées 

Nb  1,00 1,00 1,00 100% 100% 

Surface de panneaux 

solaires 

(thermiques/photovolt

aïques) installés  

M2 25,00 25,00 297,00 1188% 1188% 

Surface isolée  M2 3.183,00 3.183,00 3.524,00 111% 111% 

Réhabilitation 

du bâtiment 

de Marexhe -

Gare  
 

Actions de revitalisation 

urbaine pour lesquelles 

les procédures 

précédant les travaux 

ont été réalisées 

(marchés publics, 

permis, etc.)  

Nb  1,00 1,00 1,00 100% 100% 

Bâtiments publics ou 

commerciaux construits 

ou rénovés dans les 

zones urbaines  

M2 760,00 760,00 0,00 0 0 

Actions de revitalisation 

urbaine finalisées  

Nb  1,00 1,00 0,00 0 0 



 

 

Intitulé du 

projet  

Libellé indicateur  Unité  Objectif 

2018 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur 

relevée 

(April 

2021) 

%  

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2018 

% 

Atteinte 

de 

lõobjectif 

2023 

Sites du patrimoine 

culturel et naturel 

restaurés  

Nb  1,00 1,00 0,00 0 0 

Sites du patrimoine 

culturel et naturel à 

restaurer pour lesquels 

les procédures 

précédant les travaux 

ont été réalisées 

(marchés publics, 

permis, etc.)  

Nb  1,00 1,00 1,00 100% 100% 

Source  : Région Wallonne, traitement des données par Technopolis Group  

Les indicateurs de réalisations sont généralement considérés comme utiles et appropriés pour 

le suivi des projets .195 Toutefois, il est aussi souligné que les indicateurs quantitatifs ne sont pas 

compl¯tement repr®sentatifs de lõavancement r®el des projets. Il est sugg®r® quõils soient 

intégrés avec des indicateurs qualitatifs pour pouvoir capturer aussi des étapes inter médiaires 

de la mise en ïuvre des projets. 

Il yõa accord entre les parties prenantes196 que les financement FEDER apportent une valeur 

ajoutée  dans la mesure quõils permettent le d®veloppement de projets qui vont au-delà des 

moyens dõune ville et qui ont une taille et une ambition généralement plus importante de ce 

qui pourrait être réalisé avec des sources de financement locaux.  

Les projets financés ont aussi vocation à être pérennisés . Le projet Cité administrative «  zéro 

carbone  » par exemple a budgété l a maintenance pour une durée de 20 ans dans les 

marchés publics. Les bénéficiaires ont engagé des discussions avec des associations du 

territoire afin dõassurer que lõespace r®nov® puisse rencontrer et satisfaire la demande.197    

Résultats 

Les indicateurs de r®sultats pour ce domaine dõintervention se r®sument en la diminution de la 

consommation en énergie primaire, et la diminution des émissions de gaz à effet de serre. Les 

travaux étant en cours pour tous les projets, ces indicateurs ne permettent pas, à lõheure 

actuelle de rendre compte de lõefficacit® effective, bien que certains projets aient d®j¨ 

montrés un certain progrès  (Hôtel de ville de Mons). Néanmoins, chaque projet détaille dans 

son cahier des charges des actions qui ont pour but ces économies dõ®nergie. Dans le cas de 

Marexhe -Gare, dõautres indicateurs sõajoutent en lien avec la redynamisation du quartier. De 

m°me, les r®sultats actuels ne permettent pas de juger de lõefficacit® finale. 

 

 

195 Enquête (2 bénéficiaires), 2 Entretiens  

196 2 Entretiens.  

197 Entretien.  



 

 

Tableau 59 Indicateurs de résult ats des projets objets de lõ®tude de cas 

Intitulé du 

projet  

Libellé indicateur  Unité 

indicateur  

Objectif 

2018 

Objectif 

2023 

Dernière 

valeur 

relevé 

(April 

2021) 

% Atteint 

de 

lõobjectif 

2018 

%  Atteint 

de 

lõobjectif 

2023 

Cité 

administrativ

e "zéro 

carbone"  

Diminution annuelle 

estimée des émissions 

de gaz à effet de serre  

Tonnes éq 

CO2  

0,00 600,00 0,00 0 0 

Hôtel de Ville 

(Mons): vers 

une meilleure 

efficacité 

énergétique  

Diminution de la 

consommation 

d'énergie primaire des 

bâtiments publics  

KWh/an  333.933,

00 

333.933,

00 

31.962,00 10% 10% 

Diminution annuelle 

estimée des émissions 

de gaz à effet de serre  

Tonnes éq 

CO2  

86,00 70,17 6,46 8% 9% 

Le bâtiment H 

- "Le Phare" 

Capacités 

supplémentaires de 

production d'énergies 

renouvelables  

MW 0,00 0,00 0,05 1176% 1176% 

Diminution de la 

consommation 

d'énergie primaire des 

bâtiments publics  

KWh/an  174.481,

00 

174.481,

00 

0,00 0 0 

Diminution annuelle 

estimée des émissions 

de gaz à effet de serre  

Tonnes éq 

CO2  

32,50 32,50 0,00 0 0 

Réhabilitation 

du bâtiment 

de Marexhe -

Gare  

Population vivant 

dans des zones 

bénéficiant de 

stratégies de 

développement 

urbain intégrées  

Nb  4.900,00 5.000,00 0,00 0 0 

Entreprises installées 

dans la zone 

revitalisée  

Nb  1,00 3,00 0,00 0 0 

Source : Région Wallonne, traitement des données par Technopolis Group   

Par exemple, dans le cas de la cité administrative «  zéro carbone  è, lõobjectif est de passer 

dõun besoin de compensation de 1000 tonnes dõ®quivalent CO2 par an, à 120 tonnes, pour 

pré tendre à la neutralité carbone. Le cahier des charges établit inscrit cette obligation pour le 

soumissionnaire, avec des conditions sur les mesures de compensation lors de lõexploitation du 

bâtiment, afin de maintenir dans les temps cette efficacité énergé tique.  

Lõun des risques existants est lõincapacit®, par les soumissionnaires, de respecter le cahier des 

charges. Dans le cadre de la Cité administrative «  zéro carbone  », le premier appel à projet 

nõavait pas re­u dõoffre conforme, ce qui montre la pr®sence de ce risque. Pour y remédier, 

la ville a relanc® lõappel ¨ projet, jusquõ¨ la r®ception dõoffres conformes.  



 

 

Pour le projet «  Le bâtiment H - "Le Phare" », on remarque que suite ¨ lõaugmentation de la 

surface de panneaux solaires illustrée dans la section précédente, la capacité de production 

dõ®nergie renouvelable est pass®e dõun objectif initial de 0,0275 MW ¨ 0,050 MW en fin de 

projet.  Les deux indicateurs concernant les diminutions des gaz à effet de serre et 

les diminutions des  consommations  sont encore cours de chiffrage à la suite des réallocations 

de fonds. 198 

Pour les autres projets, il nõa pas ®t® possible dõorganiser des entretiens avec les b®n®ficiaires. 

Les projet s ont tous connus des retards, mais ceux -ci ne devraient pas, à priori, remettre en 

cause lõatteinte finale des r®sultats. Les deux b®n®ficiaires ayant r®pondus ¨ lõenqu°te le 

confirment également.  

Dans le cas du projet «  R®habilitation du b a⅞timent de Ma rexhe -Gare  », une condition de la 

r®ussite du projet est lõoccupation effective du b©timent par les publics vis®s. D¯s 2017, les 

parties prenantes ont pris contact avec des associations intéressées, contacts renouvelés en 

2020199. Ce suivi tout au long du p rojet devrait garantir lõoccupation une fois la r®novation 

terminée.  

Les deux b®n®ficiaires des projets qui ont r®pondu ¨ lõenqu°te d®clarent aussi °tre 

globalement satisfaits de leur participation aux projets FEDER  et considèrent que, malgré les 

retards,  les résultats attendus sont en adéquation avec ceux envisagés initialement.  

Éléments facilitateurs  

Comme indiqué précédemment, lõattention accord®e ¨ la pr®paration du projet en amont de 

sa validation facilite grandement sa réalisation. Dans le cas de la Cité administrative «  zéro 

carbone  è, lõ®quipe de la ville a visit® cinq b©timents existants dans des villes europ®ennes pour 

sõen inspirer, et a m¾ri son projet pendant pr¯s de dix ans. La bonne conception a notamment 

permis de limiter les mécontentements , tant des riverains, que des soumissionnaires dont les 

offres nõont pas ®t® retenues.  

Les réunions COMAC  ont également été mentionnées 200 comme éléments facilitateurs . De 

même, les administrations au niveau de la région (SPW, DCFS) sont louées pour leur d isponibilité 

et leur aide dans la conception et la mise en place des projets. Dans les deux cas, la possibilité 

dõ®changer, de co-construire et de se rencontrer ont été importantes pour les bénéficiaires.  

Freins 

Au cours de lõenqu°te aupr¯s des b®n®ficiaires, les répondants ont été amenés à identifier les 

barri¯res ¨ lõaugmentation de la production, de lõutilisation dõ®nergies renouvelables et de 

lõefficacit® ®nerg®tique. Les b®n®ficiaires ont mis en avant : 

- Les contraintes réglementaires  (60% des réponses) qui certaines fois ne sont pas claires à 

lõ®tape de la conception du projet (exemples : problématique de la TVA et des aides 

dõ®tat) et occasionnent en cours de route des retards,  

 

 

198 Rapport annuel de portefeuille 2019 òRevitalisation du centre-ville d'Andenne - Eco-quartier - "La promenade des 

Tilleuls" 

199 Rapport dõactivit® de Herstal, 2020 

200 Projets: Rehabilitation du batiment de Marexhe Gare et Cite administrative Zero Carbone a Liege.  



 

 

- La complexité des procédures de marché public  (53% des réponses) qui prennent trop de 

temps par rapport ¨ la p®riode de programmation FEDER et ne permettent pas dõavoir 

beaucoup de flexibilité.  

Certaines barri¯res pr®alablement identifi®es semblent jouer un r¹le moindre quõattendu : 

autour de 23% de s r®ponses ont exprim® un d®saccord avec lõid®e que lõacceptabilit® des 

projets, ou la maturité de la technologie et/ou contraintes techniques des solutions 

énergétiques représentent des barrières.   

Pour les quatre projets analysés dans cette étude de cas,  des retards ont été constatés . Pour 

lõH¹tel de ville de Mons, ces retards sont dus au besoin dõ®tudes pr®alables, ¨ des 

modifications de procédures ou à la résiliation de certains marchés. Des retards liés aux 

marchés publics ont aussi été observés à Lièg e pour la rénovation de la Cité administrative. 

Dans le cadre du projet Marexhe -Gare, le d®lai dõobtention de lõavis de l®galit® sur lõattribution 

du marché a été plus long que prévu, conduisant à des retards. Les retards liés aux problèmes 

juridiques sont  donc courants, mais attendus par les bénéficiaires. Ils peuvent être renforcés 

par lõajout ou la modification du cahier des charges, si les besoins changent et demandent 

une adaptation (comme ceci a été le cas à Andenne). La situation sanitaire a aussi gé néré 

du retard et des modifications dans la mise en ïuvre des chantiers (ex. Le bâtiment ð « Le 

Phare  », Hôtel de Ville de Mons).  

ë ceci sõest ajout®, et cõest un probl¯me classique dans ce type de projet, la d®couverte dõun 

d®calage entre lõ®tat r®el du b©timent et lõ®tat anticip® sur la base des plans existants (des 

besoins plus importants de désamiantage, une détérioration importante des éléments en bois, 

etc.).  

Enfin un dernier type de frein est lié à des contestations de la part de soumissionnaires . Par 

exemple, ¨ Andenne, le projet a ®t® retard® par lõintroduction dõun recours en suspension 

dõextr°me urgence par un soumissionnaire ®vinc®, recours finalement rejet®.  

D.6.3.4 Efficience  

Comme indiqué dans la section introductive, les projets inclus dans cette é tude de cas ont un 

budget total de de 39,376 Mû (dont 38% cofinancé par le FEDER). Le budget des projets 

analys®s correspond ¨ 65% du budget du domaine dõintervention ç efficacité énergétique  » et 

couvre 33% de ces projets.  

Lõanalyse de lõavancement financier des projets semble refl®ter lõavancement limit® en termes 

de réalisations et de résultats avec un pourcentage de budget initial consommé encore très 

limité (20%) . Le projets Le bâtiment H «  Le Phare  » montre un avancement plus significatif (54% 

du budg et consomm é fin 2020) vue quõil est ¨ lõheure actuelle termin® alors que les trois autres 

projets sont encore en cours.  

Les ®l®ments r®colt®s sur lõad®quation du budget aux besoins et aux objectifs du projet ne 

permettent pas de tirer des conclusions. Si on remarque que pour un bénéficiaire le budget 

initial est considéré en adéquation avec les objectifs du projet et que malgré des ajustements 

en cours de route  lõenveloppe obtenue reste coh®rente avec les attentes, pour deux autres 

bénéficiaire le budget d isponible nõest pas align® avec les activit®s du projet. Ceci semble en 

partie lié au faible niveau initial de maturité du projet, aux révisions par le Gouvernement 

wallon du budget demand® initialement, ainsi quõaux couts suppl®mentaires li®es ¨ la relance 

du marché et quelques faits de chantiers.  



 

 

D.6.3.5 Impacts    

Le tableau ci -dessous pr®sente les principaux constats relatifs ¨ lõatteinte des impacts souhait®s 

par les quatre projets objets dõanalyse dans le cadre du domaine dõintervention ç efficacité 

énergéti que  ». 

Tableau 60 Constats relatifs à l'atteinte des impacts souhaités  

Impacts  Parties 

concernées  

Constats observables et conditions habilitantes pour atteindre les impacts 

souhaités  

Les pôles 

urbains ont un 

rôle de moteur 

du 

dév eloppement 

économique 

durable  

 

Entreprises 

Citoyens  

Trop tôt  : En vue du choix des bâtiments emblématiques des pôles urbains 

concernées, la rénovation énergétique des bâtiments publics peut être 

considérée comme un levier de redéploiement de certains quartiers et 

indirectement de la ville. Par exemple, pour le projet Cité administrative 

« zéro carbone  » il est estime que 600 personnes vont revenir dans le centre -

ville de Li¯ge et quõavec les autres interventions de r®novation lourde des 

bâtime nts dans les alentours, il va y avoir un pôle de 1000 personnes au total 

qui va bénéficier aux commerces et redynamiser le tissu économique. 201  

Il est toutefois ¨ noter quõil nõy a pas dõaccord entre les deux b®n®ficiaires 

ayant r®pondu ¨ lõenqu°te quant ¨ lõexistence dõimpacts de ce type de 

projets sur le développement économique de la ville (un bénéficiaire 

consid¯re que le projet va contribuer et lõautre non). Ceci peut °tre d¾ ¨ 

lõusage final des b©timents r®nov®s qui nõest pas principalement pour des 

entreprises (mais plutôt pour des associations, musées, bibliothèques, 

bureaux des administrations locales) et qui donc rend les impacts 

économiques plus indirectes et difficiles à estimer.  

Lõempreinte 

carbone est 

réduite  

Entreprises 

Citoyens  

Bonne direct ion  : Les indicateurs de r®sultats rendent compte dõune 

augmentation des capacit®s de production dõ®nergie renouvelable et, de 

mani¯re plus limit®e, dõune diminution de la consommation d'énergie 

primaire des b©timents publics et dõune diminution annuelle estimée des 

émissions de gaz à effet de serre.  

Les deux b®n®ficiaires ayant r®pondu ¨ lõenqu°te sont aussi en accord par 

rapport au fait que les projets de rénovation énergétiques des bâtiments 

publics peuvent contribuer de mani¯re effective ¨ r®duire lõempreinte 

carbone du territoire et considèrent aussi que ces interventions peuvent, sur 

le long terme contribuer à améliorer la qualité de vie des citoyens.  

Les entreprises 

wallonnes sont 

compétitives  

Entreprises 

 

Trop tôt  : Lõeffet dõentrainement qui pourrait d®couler de la r®novation 

énergétique des bâtiments publics sur les entreprises privées pourrait 

contribuer sur le long terme à la réduction de la facture énergétique, 

lõam®lioration de lõimage des entreprises wallonnes et contribuer ainsi à 

augmenter leur comp®titivit®. Toutefois de effets de ce type nõont pas ®t® 

identifiés dans le cadre de cette étude de cas. Il semble donc prématuré 

de se prononcer sur la contribution de ces projets à cet impact.  

En outre, on remarque que com me pour le premier type dõimpact, il nõy a 

pas dõaccord entre les deux b®n®ficiaires ayant r®pondu ¨ lõenqu°te sur la 

capacit® de ce type de projets de contribuer ¨ lõam®lioration de la 

compétitivité des entreprises wallonnes.  

 Conclusions  

Les projets de r®novation ®nerg®tique des b©timents publics financ®s par le FEDER sõinscrivent 

dans un contexte politique régional avec des objectifs ambitieux de réduction énergétique et 

de réduction des émissions de gaz effet serre. La rénovation des bât iments et lõefficacit® 

 

 

201 Entretien.  



 

 

énergétique constituent une «  priorité régionale majeure  », avec pour objectif la neutralité 

carbone de lõensemble du b©ti en 2050.  

Dans ce contexte, les projets FEDER demeurent pertinents et en cohérence avec les politiques 

régiona les et les dispositifs existants pour supporter ces types dõactivit®s. Les enveloppes FEDER 

complétent les ressources locales et permettent la réalisation des projets plus ambitieux et 

dõenvergure par rapport ¨ ce qui aurait ®t® possible de faire avec les ressources existantes.  

Au-delà des difficultés externes liées aux contraintes règlementaires, au manque de clarté sur 

certains principes (exemple  : aides dõ®tat, TVA), aux proc®dures de march® public et ¨ la crise 

sanitaire (et de retards qui en ont découl és), les projets financés ne semblent pas avoir 

rencontrés des difficultés majeures. La coopération et les échanges entre acteurs du territoire 

ont facilit® leur mise en ïuvre et la r®duction des situations de blocage.  

Les avancements des projets étant en core limités et les informations récoltées auprès de 

bénéficiaires limitées, il est toutefois difficile de tirer des conclusions sur la mesure dont laquelle 

ces projets de r®novations ®nerg®tiques pourraient contribuer ¨ la r®duction de lõempreinte 

carbone  du territoire wallon.  

On remarque toutefois quõau-del¨ des ®conomies dõ®nergie qui vont se mat®rialiser ¨ la suite 

des r®novations, ce type de projets est capable de cr®er un effet dõentrainement pour la 

rénovation d u parc  immobilier ancien de la part dõautres parties prenantes (citoyens, 

entreprises priv®es, autres villes). Grace au choix de b©timents embl®matiques et ¨ lõenvergure 

caractéristique des projets FEDER, les chantiers de rénovation et les résultats atteints sont bien 

visibles sur lõensemble du territoire. On assiste d®j¨ ¨ certaines manifestations dõint®r°t de la 

part dõautres acteurs en dehors des projet FEDER qui sont int®ress®s par le fait dõentreprendre 

des d®marches similaires dans dõautres contextes. 
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 Principaux besoins et barri ères par domaines 

dõintervention 

 Friches 

Du fait de son histoire industrielle, la Wallonie compte de nombreuses friches industrielles et 

urbaines. Cela impacte négativement  le potentiel dõattractivit® de la r®gion au niveau de la 

population  et  des investisseurs potentiels , et empêche le déploieme nt efficace dõune politique 

de valorisation des  espaces concernés et adjacents . 

Dans de nombreux  cas, la situation est aggravée par la présence de pollution, en particulier 

la contamination des sols. Lõassainissement de ces sites constitue d¯s lors un pr®requis essentiel 

 ̈la restauration de lõattractivit® du bassin industriel et au développement territorial . Ceci est 

dõautant plus crucial du fait que la r®gion manque dõespaces pour accueillir de grands projets 

dõinvestissement. 

Au 1 er janvier 2014, la Wal lonie comptait 2  213 sites ̈  réaménager «  de fait  »202, couvrant une 

superficie de 3.795 ha (soit 0,23 % de son territoire) 203. Presque toutes les communes wallonnes 

sont concernées (251 sur 262), avec une concentration dans les provinces de Hainaut et Lièg e, 

et en zones urbaines. Les obstacles à leur réaménagement sont toutefois multiples  : 

¶ Le budget des pouvoirs publics locaux est insuffisant, alors que l es évaluations 

environnementales  et les travaux de réhabilitation sont coûteux 204 ; 

¶ Les partenariats publics -privés sont encore limités en nombre et compliqués dans leur mise 

en ïuvre ; 

¶ Les opérations de développement de nouvelles  ZAE205 sont  moins coûteu ses que celle de 

réhabilitation des friches industrielles  ; 

¶ Les pouvoirs publics locaux do ivent fr®quemment sõadapter aux changements de 

règlementation  ; 

¶ Des difficult®s peuvent °tre rencontr®es durant le processus dõacquisition des terrains,  

générant parfois  des contentieux judiciaires avec les propriétaires 206. 

 

 

 

202 La d®finition dõun site ¨ r®am®nager propos®e par lõarticle D.V.1, 1Á du CoDT est la reproduction de lõarticle 167 

du Code wallon de lõAm®nagement du Territoire, de lõUrbanisme, du Patrimoine (CWATUP) : ç un bien immobilier ou 

un ensemble de biens immobiliers qui a été ou qui était destiné à accueillir une activité autre que le logement et 

dont le maintien d ans son état actuel est contraire au bon aménagement des lieux ou constitue une 

d®structuration du tissu urbanis® è. Ces sites comprennent donc des sites dõanciennes activit®s ®conomiques, 

appelés aussi friches industrielles, mais également des sites ancie nnement affectés à des écoles, à des hôpitaux, à 

des activit®s sociales, culturelles ou ¨ destination publique par exemple. Tout site dõune ancienne activit®õ aõ 

lõabandon et r®pondant ¨ la d®finition du CWATUP peut °tre consid®r® comme site ¨ r®am®nager òde faitó. Les 

sites ¨ r®am®nager òde droitó font lõobjet dõun arr°t® de reconnaissance dõun p®rim¯tre op®rationnel officiel. 

203 Iweps, Fiche Sites à réaménager 2019.  

204 Dõapr¯s une ®tude r®cente sur la revalorisation des friches, on peut estimer le coût de d épollution à au moins un 

million dõeuros par hectare (Source : Rapport dõinformation sur la revalorisation des friches industrielles, 

commerciales et administratives et présent ®Ӣ par Damien Adam et St eӢphanie Kerbarh, en janvier 2021)  

205 Zone dõactivit® ®conomique  

206 Valorisation des friches en Région wallonne : Mécanismes de financement et partenariats public/privé. Synthèse 

de la table -ronde du 1er avril 2010, Francis Carnoy et Kim M o↓ric, 8 juin 2010   



 

 

 Tourisme  

En Wallonie, le tourisme constitue un secteur économique important. Selon le dernier rapport 

publié par la Cour des Comptes en 2020 portant sur la «  Gestion de la politique touristique 

wallonne pour Commissariat Général au Tourisme (CGT)  » 207, la production touristique 

wallonne sõ®l¯ve en 2019 ¨ 7,9 Mdû. Le secteur g®n¯re environ 84 000 postes de travail, ce qui 

correspond à 59 000 emplois en temps plein.  

Le tourisme en Wallonie est lié à trois activités principales  : lõh®bergement, lõHoreca208 ainsi que 

les attractions (lu diques, patrimoniales, etc.). En outre, le tourisme dõaffaires est consid®r® 

comme un levier économique avec un potentiel de développement important en Wallonie.  

Cependant, le secteur touristique fait face à plusieurs défis  : 

¶ Une inad®quation entre lõoffre des zones de loisir disponibles avec la demande  ; 

¶ Un d®ficit de connaissance de la demande et de lõoffre en zones de loisirs adapt®es ¨ 

cette demande  ; 

¶ Une partielle prise en compte de la demande réelle, notamment vis -à -vis des dynamiques 

géographiques  ; 

¶ Une orientation du tourisme vers certains publics, ¨ lõorigine dõune fracture sociale ; 

¶ La difficulté à capter les flux internationaux  ; 

¶ La vulnérabilité de certains espaces et infrastructures face au changement climatique  ; 

¶ Le vieillissement des équipemen ts et des hébergements  ; 

¶ Lõaccessibilit® partielle du territoire en transports en commun, cr®ant ainsi une certaine 

dépendance à la voiture  ; 

¶ Le renforcement de la concurrence  entre les territoires, et entre la Wallonie et dõautres 

marchés touristiques éme rgent amplifiés par les vols low cost  ; 

¶ La crise sanitaire liée à la COVID -19. 

 

 Infrastructures routières  et multi -modalité   

Le diagnostic socio -®conomique de la Wallonie dress® en 2013 au sein de lõaccord de 

partenariat pour la Belgique soulignait d®j¨ lõimportance des réseaux de transport qui 

représentaient un avantage et un levier de la croissance pour le territoire. Les réseaux de 

transport en Wallonie sont parmi les plus denses dõEurope, tant dans le rapport au territoire 

quõ¨ la population vivant sur ce territoire. Le réseau routier et ferroviaire est performant, et est 

complété par un réseau de transport en commun urbain , dense lui aussi.  Malgré cela, 

certaines zones de la région demeurent difficilement accessibles, et les infrastructures 

spécifiques à la multi -modalité sont saturées.  

La mobilit® wallonne reste aujourdõhui fortement li®e ¨ lõusage de la voiture, qui est en 

croissance.  S i les difficultés liées à la congestion ne sont pas marquées en Wallonie, il existe un 

enjeu clair de maitrise des dé placements intra -urbains pour soutenir ces dynamiques positives 

 

 

207 Cour des Comptes (2020), Gestion de la politique touristique w allonne par le Commissariat Général au Tourisme  

208 Horeca, parfois ®crit HORECA ou HoReCa, est un acronyme d®signant le secteur dõactivit®s de lõh¹tellerie, de la 

restauration et des cafés.   



 

 

sur le territoire 209 et limiter la saturation des axes routiers des pôles urbains et, à terme, des pôles 

voisins. On observe une recrudescence de lõauto-solisme, alors même que le stationnement 

est limité et que les infrastructures routières sont vieillissantes et requièrent des investissements.  

Le transport ferré se révèle moins concurrentiel que la voiture, en termes de temps de parcours 

et de co¾t. Dõimportants moyens sont requis pour la mise à niveau des infrastructures existantes 

(affichage en temps réel, stations en éner gies alternatives...) . En outre, la moindre fréquence 

des trains en dehors des grandes villes est peu incitative  ; de m°me que lõabsence de 

connexion avec le transport a®rien, qui d®pend fortement dõun nombre limit® dõop®rateurs 

(Ryanair, Fedex).  

Plus largement, le réseau de transports en commun est inégal : les fréquences de passage et 

les temps de parcours varient dõun territoire ¨ un autre, ce qui peut d®courager les usagers. 

Les infrastructures piétonnes et cyclistes ne sont pas non plus optimales (dis continuité des 

cheminements, entretiens insuffisantsé). Il peut exister des conflits sur les routes partagées  entre 

les différents modes de transport (sécurité des modes faibles, vitesse de déplacement ralentie) . 

Les transports est le deuxième contributeur  dõ®missions GES en Wallonie derri¯re lõindustrie (25% 

en 2017) 210, ce qui met en exergue la n®cessit® dõintervenir dans ce secteur. Or, les d®lais de 

r®alisation des travaux sont ®lev®s par rapport ¨ lõ®volution de la demande du fait de leur 

envergure.  

Ainsi, les projets financ®s dans le cadre des domaines dõintervention li®es ¨ la mobilit® devaient 

répondre aux besoins suivants  durant la période de programmation 2014 -2020 : 

¶ La maîtrise et la facilitation des déplacements au sein et autour des zones urbaine s, afin de 

soutenir leur redynamisation  ; 

¶ Une meilleure accessibilité  du territoire ;  

¶ Le rééquilibrage du secteur public , en devenant attractif pour le secteur privé, notamment 

les TPE et PME ; 

¶ La contribution au rayonnement des collectivités  ; 

¶ La contribu tion à la réduction des émissions de gaz à effet de serre liées au transport  ; 

¶ La contribution au positionnement souhaité ou effectif des collectivités vis -à -vis de 

thématiques stratégiques, telles que la smart city . 

 

 Environnement  

En matière de biodiversit®, la poursuite de lõurbanisation du territoire augmente sa 

fragmentation, avec notamment peu de surfaces sous statut de protection. La qualité des 

eaux est d®grad®e, et lõ®rosion des sols est un ph®nom¯ne constat® sur le territoire. La qualit® 

de lõair, qui peut affecter la sant® des citoyens, est ®galement ¨ prendre en consid®ration. En 

outre, les déchets augmentent, du fait de la croissance démographique et du modèle de 

consommation actuel.  

 

 

 

209 Accord de Partenariat pour la Belgique ð programme 2014 -2020, 2018, C(2018)671 ð 12.02.2018 

210 Plan Air Climat Énergie 2030 (PACE 2030) - https://energie.wallonie.be/servlet/Repository/plan -air-climat -energie -

2030.pd f?ID=54248  

https://energie.wallonie.be/servlet/Repository/plan-air-climat-energie-2030.pdf?ID=54248
https://energie.wallonie.be/servlet/Repository/plan-air-climat-energie-2030.pdf?ID=54248


 

 

 Infrastructures dõ®nergies renouvelables 

Les émissions de gaz ¨ effets de serre (li®es ¨ la fois au syst¯me europ®en dõ®change de quota 

de CO 2 ETS, mais aussi non-ETS) sont en diminution par rapport ¨ 1990. Cela r®sulte dõune 

diminution des ®missions dans les secteurs de production dõ®nergie et de lõindustrie, et au 

ralentissement des activités industrielles. Néanmoins, l es efforts à fournir pour tendre vers la  

réduction attendue a vu des objectifs fixés restent  encore importants.  

Le Gouvernement Wallon ambitionne dõabandonner les énergies fossiles au profit  de s énergies 

renouvelables dõici 2050211, en soutenant la mutation vers un système énergétique décentralisé  

et décarboné . Traditionnellement exportateur net dõ®lectricit® du fait notamment de la 

production nucléaire, le système de production wallon est vou é à évoluer fortement dans les 

prochaines ann®es avec lõabandon de lõ®nergie nucl®aire dõici 2025. La part des ®nergies 

renouvelables dans la production dõ®lectricit®, bien quõen augmentation constante, reste 

limitée.  

Pour le déploiement des énergies renou velables aussi, des difficultés se présentent  : 

¶ Lõ®talement urbain peut sõav®rer contraignant pour le d®veloppement de certaines 

filières ; 

¶ Les b©timents, destin®s ¨ lõhabitat et ¨ dõautres fonctions, sont dispers®s sur le territoire et 

requièrent donc des  r®seaux ®tendus et denses, dont lõentretien peut °tre on®reux ; 

¶ La Wallonie reste encore dépendante énergétiquement  : lõam®lioration de lõefficacit® 

®nerg®tique et la hausse de la production ¨ partir de source dõ®nergies renouvelables 

concourent ¨ lõaccroissement de la part dõind®pendance ®nerg®tique, ®valu®e ¨ 10% en 

2016212, ce qui est largement inférieur à la moyenne européenne de 34%  ; 

¶ La variation des prix de lõ®nergie a un impact sur lõ®conomie (les p®riodes basses des prix 

du pétrole et du gaz renden t les énergies renouvelables moins attractives)  ; 

¶ La sortie du nucl®aire nõest pas suffisamment anticip®e ; 

¶ La production des énergies renouvelables est peu pilotable et fluctue en fonction des 

cycles quotidiens et saisonniers  ; 

¶ La population nõadh¯re pas toujours ¨ la politique ®nerg®tique. 

Dans son évaluation du Plan national énergie -climat, la Commission Européenne note 

lõinsuffisance des politiques mises en place pour atteindre les objectifs dõ®nergie renouvelable 

à horizon 2030 213. La Wallonie doit investir massivement pour am®liorer lõefficacit® ®nerg®tique 

et d®velopper les ®nergies renouvelables. A titre dõexemples, par rapport ¨ 2015, la production 

dõ®nergie ®olienne doit °tre accrue de 100 ¨ 220% en 2030, et celle de solaire photovoltaµque 

de 300%. 

 

 

 

211 Déclaration de Politique régionale 2019 -2024 

212 IWEPS 2021, Consommation finale dõ®nergie et ind®pendance ®nerg®tique, https://www.iweps.be/indicateur -

statistique/consommation -initiale -denergie -independance -energetique/   

213 Commission Européenne 2020, SWD(2020)  500 final, Country Report Belgium 2020  

https://www.iweps.be/indicateur-statistique/consommation-initiale-denergie-independance-energetique/
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/consommation-initiale-denergie-independance-energetique/


 

 

 Efficacité énergétique   

La Wallonie sõest fix®e pour objectif de r®duire ses ®missions de gaz ¨ effet de serre de 55% en 

2030214. Conformément au pacte -®nergie climat europ®en, le Gouvernement Wallon sõest 

engagé à d®velopper fortement lõefficacité énergétique  sur le territoire 215 : dõici 2030, les 

®conomies de consommation dõ®nergie primaire et finale doivent respectivement atteindre 

36% et 23% par rapport à 2005 216. Depuis 2004, la consommation énergétique annuelle du 

territoire est en baisse d u fait de la réduction des activités industrielles. Il faut néanmoins noter 

un rebond de +7,3% en 2016 lié à la hausse de la consommation des transports et du secteur 

tertiaire . 

Du fait de la période de construction de nombreux bâtiments résidentiels et te rtiaires, une part 

importante de la consommation dõ®nergie leur est imputable (ex. : chauffage, production 

dõeau chaude, ®clairage). Dans le secteur résidentiel, l a Wallonie vise une réduction de la 

consommation dõ®nergie finale de -11% en 2030 par rapport  à 2020 217. Pour ce faire, 

cependant, plusieurs obstacles devront être levés  : 

¶ Les capacité s financière s des ménages et des institutions sont limitées  ; 

¶ Les sous-régions et leurs populations  sont  inégales face à la transition énergétique. Un 

accompagnement par les pouvoirs publics est nécessaire  ; 

¶ Le prix de lõ®nergie est pr®vu ¨ la hausse ; 

¶ Les moyens des pouvoirs publics pour soutenir  le renouvellement du parc immobilier  

diminuent.  

 

 Soutien aux entreprises  

Malgré un taux de création plus important dõentreprises en Wallonie quõen Flandres, une étude 

de la Banque Nationale de Belgique 218 observe  un taux de survie structurellement plus faible 

des entreprises des provinces wallonnes . Selon le PO FEDER 2014-2020219, cela est dû au faible 

niveau de transmission des entreprises  mais aussi à la petite taille des entreprises wallonnes qui, 

conjuguée à une faible capitalisation, induit une vulnérabilité financière . En outre, la 

productivit® des entreprises nõaugmente que peu et la qualit® de la main dõïuvre nõest pas 

adaptée aux besoins des entreprises. Les dispositifs de soutien sont difficilement lisibles.  

La Wallonie connaît, en outre, une plus faible dynamique entrepreneuriale, conjuguée à une 

densit® dõentreprises plus faible quõau niveau f®d®ral. Les activit®s cr®atrices de valeur ajout®e 

se d®veloppent peu, et sõajoute ¨ la faible valorisation ®conomique des r®sultats de la 

recherche. La base économique traditionnelle est en déclin.  

Des difficultés  liée s à la transition bas -carbone des PME sont  également  identifiées  : 

¶ Les entrepreneurs nõont que peu de connaissances et compétences techniques pour 

investir dans des solutions permettant une réduction de la facture énergétique  ; 

 

 

214 Le Plan Air Climat £nergie ¨ lõhorizon 2030 (PACE 2030) d®taille les ®volutions fili¯res par fili¯re. 

215 Déclaration de Politique régionale 2019 -2024 

216 PACE 2030 

217 Plan national énergie -climat 2021 ð 2030, Partie A  

218 Verdun, F. (2013). La démographie des entreprises . BNB. 

219 Programme opérationnel FEDER 2014 -2020 (version 8 du 17/11/2020)  



 

 

¶ La faible capacité financièr e des PME, combinée à un retour sur investissement de long 

terme, accroit le risque pris par lõentrepreneur dans lõacquisition dõ®quipements permettant 

de r®duire la consommation dõ®nergie ou de produire de lõ®nergie renouvelable ; 

¶ Les entrepreneurs  ont de s difficultés à anticiper les évolutions des technologies «  vertes  » ; 

¶ Les PME, trop petites pour °tre int®gr®es dans le march® de quotas dõ®missions carbones, 

ne sont  que trop peu sensibilis®es au potentiel dõaccroissement de leur comp®titivit® gr©ce 

à la réduction de leur facture écologique . 

Aujourdõhui encore, ces difficult®s persistent. La crise sanitaire a dõautant plus fragilis® les PME 

wallonnes selon l e compléme nt de programmation FEDER (PO 2021 -2027). 

 

 

  



 

 

 Liste des personnes  contactées  dans le cadre de 

lõ®valuation  

 Entretiens réalisés avec les administrations fonctionnelles  

Structure  Mesure  Interlocuteur  Date dõentretien  

SPW Agriculture, Ress Nat et Envt Dpt 

des Politiques européennes et des 

Accords internationaux - Dir des Prog 

européens  

3.1.1, 3.1.2, 

5.1.1, 5.2.1 

Anne Dethy  

Catherine Ackerman  

Roxanne Benahmed  

11/05/2021  

SPW Economie, Emploi, Recherche - 

Dpt de l'Investissement - Dir de 

l'Equipement des parcs d'activités  

4.2.3, 5.1.1, 5.2.1 Anne Mertens  

Hugues Lognoul  

Valerie Danloy  

21/05/2021  

SPW Mobilité et Infrastructures - Dpt 

de la stratégie de la Mobilité et de 

l'intermodalité - Cellule internationale 

et p rojets européens (travaux publics)  

3.1.1, 4.4.1, 

5.1.1, 5.2.1  

 

Laura Dejardin  25/05/2021  

SPW Mobilité et Infrastructures - Dpt 

des Infrastructures locales - Direction 

des Bâtiments et Direction des 

espaces subsidiés  

3.1.1, 4.3.1, 

5.1.1, 5.2.1  

 

Géraldine Strack  

Isabelle Jadot  

Samuel Dubrunfaut  

10/05/2021  

SPW Territoire, Logement, Patrimoine, 

Energie - Dpt de l'Amgt du territoire et 

de l'Urbanisme - Dir de l'Amgt 

opérationnel et de la Ville (Amgt du 

territoire)  

3.1.1, 4.3.1, 

4.4.1, 5.2.1  

 

Franco Moscato  07/05/2021  

SPW Economie, Emploi, Recherche - 

Dpt du Développement économique 

- Dir du Développement des 

entreprises  

4.2.2, 4.2.4  

 

Alain Peetermans  

Gaelig Magos  

10/05/2021  

SPW Economie, Emploi, Recherche - 

Dpt de lõinvestissement - Dir des 

programmes dõinvestissement 

4.2.1  

 

Catherine Charlier  

Ingrid Thiry 

17/05/2021  

 

 Entretiens réalisés avec les organismes intermédiaires  

Structure  Mesure  Interlocuteur  Date dõentretien  

Agence Wallonne de lõAir et du 

Climat  

Transverse Stéphane Cools  26/05/2021  

Association des provinces wallonnes  Transverse Quentin Delhaye  06/05/2021  

Attractions et Tourisme (ASBL)  Transverse Michaël Merchiers  

Michel Vankeerberghen  

17/05/2021  



 

 

Commissariat Général au Tourisme  3.1.1, 5.2.1  

 

Vincent Moyse  03/05/2021  

Entité Infrarégionale "Conseil de 

Développement de Wallonie 

Picarde"  

5.1.1 et 5.2.1  

 

Toni Da Costa  28/05/2021  

Entité Infrarégionale "Conseil de 

Développement du Coeur du 

Hainaut" (IDEA)  

5.1.1 et 5.2.1  

 

Pauline Devos  27/05/2021  

Entité Infrarégionale "Comité de 

développement stratégique de la 

Région de Charleroi Sud -Hainaut" 

(IGRETEC) 

5.1.1 et 5.2.1  

 

Nicolas Sot tiaux  

 

28/05/2021  

Entité Infrarégionale "AXUD" (BEP 

Namur)  

5.1.1 et 5.2.1  

 

Ingrid Bertrand  

Renaud Degueldre  

Laurence Gourgue  

30/04/2021  

Entité Infrarégionale "GRE -Liège"  5.1.1 et 5.2.1  

 

Jean Luc Pluysmers  

Nicole Tassiaux  

Vinciane Pirmolin  

05/05/2021  

Logistics in Wallonia  Transverse Bernard Piette  02/06/2021  

Sowalfin  4.2.2, 4.2.4  

 

Agnès Giner Loret  

Anne Vereecke  

Christelle Martin  

François Coibion  

Véronique Léonard  

05/05/2021  

TWEED ñ Cluster Technologie 

Wallonne Energie  

Transverse Cédrix Brüll  12/05/2021  

 

 Entretiens réalisés avec les bénéficiaires  

Structure  Mesure  Interlocuteur  Date dõentretien  

Centre d'Ingénierie Touristique de 

Wallonie    

3.1.1 Nicolas Tassiaux 21/05/2021  

Commune d'Ans   3.1.1 Michel Warin  09/06/2021  

Commune de Dour   4.3.1 Caroline Bureau  

Pascal Debieve  

06/05/2021  

Commune de Farciennes   3.1.1 Julien Fanuel  05/05/2021  



 

 

Commune de Flémalle   3.1.1 Pierrick Jasselette  04/05/2021  

Commune de Quaregnon   3.1.1 David Faienza  

Michela Mura  

05/05/2021  

Commune de Sambreville   3.1.1, 3.1.2 Christophe Bothy  

Philippe Lhomme  

27/05/2021  

GEPART  3.1.2 André Lox  07/05/2021  

HYGEA  5.1.1 Alexandre Urbain  12/05/2021  

IDEA  4.2.4 Ludovic Lucas  

Stéphanie Thibaut  

04/05/2021  

IDELUX   3.1.1 Caroline Pinon  

Aurélie Souste  

Richard Constant  

Magalia Hannard  

Céline Colles  

Henry Demortier  

Mélanie Pauly  

Denis Liebens  

11/05/2021  

IDETA 3.1.1, 4.2.3, 

4.4.1, 5.2.1 

Dominique De Vos  

Nicolas Plouvier  

27/05/2021  

Ville de Herstal   4.5.1, 5.2.1 Frédéric Simon  

Véronique Dejong  

Laetitia Sabau  

07/06/2021  

Ville de Charleroi   3.1.1, 3.1.2, 

4.3.1, 4.4.1, 

4.5.1, 5.1.1, 5.2.1 

Anne Meessen  06/05/2021  

Ville de Huy   3.1.1, 4.4.1 Michel Borlée  

Virginie Libert  

09/06/2021  

Ville de Liège   3.1.1, 3.1.2, 

4.3.1, 4.4.1, 5.1.1 

Didier Henrottin  

Frédéric Bisschops  

05/05/2021  

Ville de Mons   3.1.1, 3.1.2, 

4.3.1, 5.1.1, 5.2.1 

Laurence Moyart  01/06/2021  

Ville de Mouscron   4.4.1, 5.1.1 Christian Delaere  

Nathalie Blancke  

25/05/2021  

Ville de Namur  3.1.1, 4.4.1 Anni ck Mahin  04/05/2021  



 

 

Michel Jehaes  

Ville de Seraing   3.1.1, 3.1.2, 

5.1.1, 5.2.1 

Céline Kupper  03/06/2021  

Ville de Verviers   3.1.1, 3.1.2, 5.2.1 Florence Rittweger  

Marie Frederick  

Pierre Rotheudt  

11/06/2021  

 

 Entretiens réalisés dans le cadre des études de cas  

Etude de cas  Domaine 

dõintervention 

Structure  Interlocuteur  Date dõentretien  

Les instruments financiers 

en soutien de la transition 

énergétique dans les PME  

Soutien aux 

PME / Efficacité 

énergétique  

IDEA Ludovic Lucas  16/07/2021  

La Maison de 

lõEntreprise 

Stéphanie Thibaut  

IDETA Frédéric Banse  28/07/2021  

Entreprendre WAPI  Victoria Debonnet  

8 PME bénéficiant des 

mesures 4.2.2 et/ou 

4.2.4 

 8 entretiens du 

09/07/2021 au 

16/07/2021  

 

Les investissements en 

termes de mobilité 

comme vecteur de 

développement urbain  

Infrastructures 

routières  

Multimodalité  

Environnement  

Ville de Mons  Laurence Moyart  03/08/2021  

Commune de Flémalle  Pierrick Jasselette  11/08/2021  

Ville dõHuy Michel Borlee  03/08/2021  

Service Public de 

Wallonie - DGO1 - 

Département du 

réseau de Namur et de 

Luxembourg  

Julien Rossomme  04/08/2021  

Ville de Tournai  François André  02/08/2021  

La réhabilitation des 

friches comme moteur de 

développement 

économique des pôles 

urbains ð lõintervention de 

GEPART 

 

Friches GEPART 

 

 

 

André Lox  

 

09/07/2021  

 

 

 

 

SPI (Liège) 

 

Sophie Declerck  

Florence Bervers  

13/07/2021  

 



 

 

 

IDEA  

 

Geneviève Finet  

Stéphanie Libert  

 

13/07/2021  

 

ERIGES (Ville de 

Seraing)  

 

Valérie Depaye  

 

15/07/2021  

 

Le développement de 

halles des expositions, un 

vecteur dõattractivit® 

pour le tourisme dõaffaires   

Tourisme Ville de Charleroi  Anne Meessen  08/07/2021  

Intercommunale de 

gestion Immobilière 

Liégeoise - IGIL SC 

Yolande Lambrix  29/07/2021  

IDELUX Projets Publics Aurélie Stouse  14/07/2021  

Province de Liège  Jérôme Aussens  10/08/2021  

Wallonie Belgique 

Tourisme 

Reda Tahiri  20/07/2021  

Agence 

Intercommunale de 

Développement du 

Tournaisis 

Christophe 

Bonchoux  

08/07/2021  

SPI (Liège) Christophe Leclecq  03/08/2021  

Agence de 

développement local 

de Sambreville  

Sandrine Muzin  

Philippe Lhomme  

14/08/2021  

Alimenter et aménager 

son pôle urbain de 

manière durable  

Énergies 

renouvelables  

Efficacité 

énergétique  

Ville de Charleroi  Anne Meessen  08/07/2021  

Urbeo Invest  Frederic Sevrin  

Helene Caprasse  

26/08/2021  

Ville d'Herstal  Véronique Dejong  26/08/2021  

La contribution de la 

réhabilitation des 

bâtiments publics à la 

r®duction de lõempreinte 

carbone des territoires  

Efficacité 

énergétique  

Urbeo Invest  Frederic Sevrin  

Helene Caprasse  

26/08/2021  

Ville d'Herstal  Véronique Dejong  26/08/2021  

 

  



 

 

 Classification des projets par familles de domaines 

dõintervention220 

Bénéficiaires  Mesures  Intitulé s du projet  Familles de 

domaines 

d'intervention 

thématiques  

CGT 3.1.1 MICE-WALLONIE-CGT Tourisme 

Centre d'Ingénierie Touristique de 

Wallonie +  

3.1.1 CITW+ - Ingénierie touristique transversale - 

Wallonie  

Tourisme 

Centre universitaire Zénobe 

Gramme  

3.1.1 Le développement d'un pôle d'excellence 

Zénobe Gramme  

Tourisme 

Commune d'Ans  3.1.1 Développement économique et touristique du 

château de Waroux  

Tourisme 

Commune de Dison  3.1.1 Redynamisation urbaine rue Albert Ier (Dison)  Infrastructure 

routiere  

Commune de Farciennes  3.1.1 Aménagement de la rue Joseph Bolle en 

continuité de la Grand'Place  

Infrastructure 

routiere  

Commune de Flémalle  3.1.1 Revitalisation de Flémalle -Grande  Infrastructure 

routiere  

Commune de Flémalle  3.1.1 Revitalisation de Flémall e-Centre  Infrastructure 

routiere  

Commune de Messancy  3.1.1 M1 - Messancy - Création d'un axe structurant 

entre le Centre Ville et son pôle de loisirs par la 

réalisation d'une liaison piétonne et d'un 

aménagement paysager le long de la Messancy  

Multimodali té  

Commune de Quaregnon  3.1.1 Réhabilitation de l'impasse Randour  Infrastructure 

routiere  

Commune de Quaregnon  3.1.1 Place de la Chapelle et rue du Peuple: 

aménagement de square et de voirie 

résidentielle  

Infrastructure 

routiere  

IGIL 3.1.1 Liège Expo - Construction d'une nouvelle Halle 

des foires  

Soutiens aux 

entreprises / 

infrastructures 

commerciales  

Idelux - Projets publics  3.1.1 Projet 2 - Création d'une salle polyvalente en vue 

de renforcer la polarité du Mardasson  

Tourisme 

 

 

220 Cf. Section de cette annexe dédiée ¨ lõanalyse par famille de domaines dõintervention et cf. Section du 

rapport final dédiée aux l ogiques dõintervention des axes 3, 4 et 5 du programme  

  

 



 

 

Idelux - Projets publics  3.1.1 Projet 4 - Développement du pôle événementiel 

du Quartier Latin en vue de renforcer l'attractivité 

urbaine et touristique  

Tourisme 

Province de Liège  3.1.1 Pôle Bavière - Construction d'un Pôle des Savoirs 

et équipement d'un Centre de  Ressources 

Tourisme 

SOCIETE WALLONNE DE 

FINANCEMENT COMPLEMENTAIRE 

DES INFRASTRUCTURES 

3.1.1 Aménagements routiers porte Ouest de l'eco -

zoning  

Infrastructure 

routiere  

SPW- TLPE Territoire, Logement, 

Patrimoine, Energie -AWAP 

Agence wallonne du Patrimoin e 

3.1.1 La grande Carrière Wincqz: de la friche urbaine 

au pôle de la pierre  

Soutiens aux 

entreprises / 

Formation  

SPW-MI Mobilité et Infrastructures  3.1.1 Création du Boulevard urbain du Val de Sambre  Infrastructure 

routiere  

SPW-MI Mobilité et Infrastructures  3.1.1 1. Mobilité - Rempart du Nord en Chemin de 

Ronde routier et promenade panoramique de la 

Ville Haute  

Infrastructure 

routiere  

SPW-MI Mobilité et Infrastructures  3.1.1 Projet 2 : Boulevard urbain Ouest - HF6 Infrastructure 

routiere  

SPW-MI Mobilité et Infrastructures  3.1.1 Organisation de circuits de visite dans les 

structures des ascenseurs.  

Tourisme 

SPW-MI Mobilité et Infrastructures  3.1.1 Restauration du pont Capitte (RN 535, rue P 

Houtard)  

Tourisme 

Ville d'Antoing  3.1.1 Marina de la station touristique du Tournaisis  Tourisme 

Ville de Bastogne  3.1.1 Projet 3 - Mise en connexion de la Place Mac 

Auliffe et du Mardasson avec le Quartier Latin 

renforcé  

Multimodalité  

Ville de Binche  3.1.1 Ilot Pastures - Réhab ilitation, Aménagements 

urbains, accessibilité  

Infrastructure 

routiere  

Ville de Charleroi  3.1.1 La rénovation du Palais des expositions  Tourisme 

Ville de Charleroi  3.1.1 La création d'un Centre de Congrès  Tourisme 

Ville de Huy  3.1.1 Réaménagement d'un dépose minute devant la 

gare  

Environnement 

/ Qualité Air  

Ville de La Louvière  3.1.1 Acquisition terrain Laminoirs de Longtain  Infrastructure 

routiere  

Ville de La Louvière  3.1.1 Désenclavement et viabilisation du site - 

aménagement des espaces publics  : voirie de 

contre allée et place des Fours Bouteilles  

Infrastructure 

routiere  

Ville de La Louvière  3.1.1 Viabilisation du site - aménagement des espaces 

publics  : place des Fours Bouteilles  

Infrastructure 

routiere  

Ville d e Lessines 3.1.1 Connexion de l'Hôpital Notre -Dame à la Rose 

dans la ville  

Tourisme 

Ville de Liège  3.1.1 Pôle Bavière - Réaménagement des voiries autour 

du site de Bavière  

Infrastructure 

routiere  

Ville de Mons  3.1.1 La Galerie du Centre  Tourisme 



 

 

Ville de Mons  3.1.1 Quartier Gare -Congrès  Infrastructure 

routiere  

Ville de Mons  3.1.1 Les voiries Infrastructure 

routiere  

Ville de Mons  3.1.1 La Place Nervienne  Infrastructure 

routiere  

Ville de Mons  3.1.1 Maison Jean Lescarts  Tourisme 

Ville de Namur  3.1.1 Espace Confluence - Aménagement de 

l'esplanade du Grognon et construction du 

bâtiment dédié à l'innovation urbaine  

Infrastructure 

routiere  

Ville de Seraing  3.1.1 Projet 3a : Gastronomia  Tourisme 

Ville de Seraing  3.1.1 Projet 4 : Deuxième pass age sur voies  Infrastructure 

routiere  

Ville de Thuin  3.1.1 Aménagement d'aires de stationnement 

paysagers  

Tourisme 

Ville de Tournai  3.1.1 Tournai Smart Center  Tourisme 

Ville de Tournai  3.1.1 Tournai Xpo  Tourisme 

WALLONIE BELGIQUE TOURISME 

(WBT) 

3.1.1 MICE-WALLONIE-WBT Tourisme 

GEPART 3.1.2 3. Dépollution complémentaire d'une friche 

industrielle  

Friches 

GEPART 3.1.2 L'assainissement des chancres du coeur urbain  Friches 

GEPART 3.1.2 ZAE PAC-Lumat  Friches 

GEPART 3.1.2 Site Arsenal Pont -à -Celles Friches 

GEPART 3.1.2 ZAE SPI-Cegram  Friches 

GEPART 3.1.2 Projet 1a : Boulevard urbain Est - AC  Friches 

GEPART 3.1.2 Liège Expo - Assainissement  Friches 

GEPART 3.1.2 Coronmeuse - Assainissement  Friches 

GEPART 3.1.2 ZAE SPI-Horloz Friches 

GEPART 3.1.2 ZAE SPI-LBP Friches 

GEPART 3.1.2 Assainissement du site « Grands Prés, avenue des 

bassins » 

Friches 



 

 

GEPART 3.1.2 Colfontaine - Les vanneaux  Friches 

GEPART 3.1.2 Frameries - Probeldhom  Friches 

GEPART 3.1.2 Assainissement des Produits chimiques d'Auvelais  Friches 

GEPART 3.1.2 Assainissement du site Saint -Gobain PRISON  Friches 

GEPART 3.1.2 Assainissement du site "Longtain - Contournement 

Est" 

Friches 

GEPART 3.1.2 Assainissement et démolitions sélectives du site 

CCC  

Friches 

GEPART 3.1.2 ZAE IDEA-Garocentre Magna Park  Friches 

GEPART 3.1.2 ZAE IDEA-Garocentre Trimodal  Friches 

GEPART 3.1.2 Site "Terrains de l'Île Adam"  Friches 

I.D.E.A. 4.1.1 GEOTHERWALL_DOUBLET 1 Infrastructure 

énergie 

renouvelable  

NOVALLIA 4.2.2 Instrument financier Empreinte carbone dans les 

PME - Région plus développée  

Soutiens aux 

entreprises  

NOVALLIA 4.2.2 Instrument financier Empreinte carbone dans les 

PME - Région en transition  

Soutiens aux 

entreprises  

Commune de Braine -l'Alleud  4.2.3 Voirie de liaison multimodale entre le centre -ville 

et les parcs d'activités ouest  

Environnement 

/ Qualité Air  

I.D.E.A. 4.2.3 Conception et construction d'une unité de 

gestion et de distribution de vapeur et eau 

chaude  

Soutiens aux 

entreprises / 

SME 

investments  

I.D.E.A. 4.2.3 Requalification du Hall -relais Initialis à Mons  Environnement 

/ Qualité Air  

I.D.E.A. 4.2.3 Requalification du Hall Hupin  Environnement 

/ Qualité Air  

IPALLE 4.2.3 Connexion énergétique entre les e ntreprises de la 

ZAE de Polaris et le CVE de Thumaide  

Environnement 

/ Qualité Air  

ENTREPRENDRE.WAPI 4.2.4 Accompagnement des entreprises en matière de 

gestion énergétique et de transition énergétique  

Efficience 

énergétique / 

PME 

I.D.E.A. 4.2.4 Accompagnement des entreprises en matière de 

gestion et d'efficacité énergétiques  

Efficience 

énergétique / 

PME 

Centre universitaire Zénobe 

Gramme  

4.3.1 Infrastructures du Centre d'excellence  Efficience 

énergétique / 

infra publique  



 

 

Commune d'Anderlues  4.3.1 ZACC du Viaduc - Eco-quartiers  Efficience 

énergétique / 

infra publique  

Commune de Dour  4.3.1 Dour - Learning Center  Efficience 

énergétique / 

infra publique  

Province du Hainaut  4.3.1 Restauration du patrimoine - BPS 22 Efficience 

énergétique / 

infra publique  

Ville d'Andenne  4.3.1 Le bâtiment H - "Le Phare" Efficience 

énergétique / 

infra publique  

Ville de Binche  4.3.1 Ilot Pastures - Eco-quartier  Efficience 

énergétique / 

infra publique  

Ville de Charleroi  4.3.1 Le Plan lumière  Efficience 

énergétique / 

infra publique  

Ville de Liège  4.3.1 Cité administrative "zéro carbone"  Efficience 

énergétique / 

infra publique  

Ville de Mons  4.3.1 Hôtel de Ville (Mons): vers une meilleure efficacité 

énergétique  

Efficience 

énergétique / 

infra pu blique  

Ville de Mons  4.3.1 Plan Lumière  Efficience 

énergétique / 

infra publique  

Commune d'Ans  4.4.1 Reconversion d'un site industriel en éco -quartier 

vert à Loncin  

Multimodalité  

Commune de Farciennes  4.4.1 Création d'un passage des voies entre la 

Grand'Place et la rue Joseph Bolle  

Infrastructure 

routiere  

NEO LEGIA 4.4.1 Coronmeuse - Viabilisation du site de l'écoquartier  Infrastructure 

routiere  

OTW 4.4.1 Espace de la Gare - Aménagement de la Gare 

des bus aux abords de la Gare de Mouscron.  

Multimo dalité  

SPW-MI Mobilité et Infrastructures  4.4.1 Connexion de l'axiale boraine depuis Boussu - 

Hornu jusqu'à Saint -Ghislain  

Infrastructure 

routiere  

SPW-MI Mobilité et Infrastructures  4.4.1 Contournement Est  Infrastructure 

routiere  

Ville de Charleroi  4.4.1 La redynamisation urbaine - Les grands axes  Environnement 

/ Qualité Air  

Ville de Charleroi  4.4.1 La redynamisation urbaine - Les espaces publics  Environnement 

/ Qualité Air  

Ville de Huy  4.4.1 Création d'une nouvelle voirie d'accès à la gare  Environnement 

/ Qualité Air  

Ville de Huy  4.4.1 Liaisons escalier gare et centre -ville Environnement 

/ Qualité Air  

Ville de Mouscron  4.4.1 Aménagement de l'espace public du centre -ville. Environnement 

/ Qualité Air  



 

 

Ville de Namur  4.4.1 Namur - Espac es urbains intelligents  Multimodalité  

Ville de Thuin  4.4.1 2. Mobilité - Grand'Rue en épine dorsale semi -

piétonnière de la Ville Haute  

Environnement 

/ Qualité Air  

Ville de Tournai  4.4.1 La plate -forme multimodale 2.0  Environnement 

/ Qualité Air  

URBEO INVEST 4.5.1 Réalisation d'un réseau de distribution de 

chauffage urbain (distribution)  

Infrastructure 

énergie 

renouvelable  

Infrastructure 

énergie 

renouvelable  

Réalisation d'un 

réseau de 

distribution de 

chauffage urbain 

(production)  

 

Ville de Charleroi  4.5.1 La construction d'une unité de production 

d'énergie pour des infrastructures publiques 

(production)  

Infrastructure 

énergie 

renouvelable  

Ville de Charleroi  4.5.1 La construction d'une unité de production 

d'énergie pour des infrastructures p ubliques 

(distribution)  

Infrastructure 

énergie 

renouvelable  

HYGEA, Intercommunale de 

Gestion Environnementale de la 

région de Mons -Borinage -Centre  

5.1.1 RECYCLERIE Environnement 

/ Gestion des 

dechets  

Port Autonome de Charleroi  5.1.1 Le réaménagement des espaces publics le long 

de la voie d'eau  

Environnement 

/ Qualité Air  

SOCIETE WALLONNE DE 

FINANCEMENT COMPLEMENTAIRE 

DES INFRASTRUCTURES 

5.1.1 E25 - Aménagement d'un accès à la zone 

multimodale de Bressoux  

Infrastructure 

routiere  

SPW-MI Mobilité et Infrastructures  5.1.1 Espace Confluence - Aménagement de la 

circulation (voiries et rond -point)  

Infrastructure 

routiere  

SPW-MI Mobilité et Infrastructures  5.1.1 Espace de la Gare - Aménagement des voiries 

régionales aux abords de la Gare de Mouscron.  

Environnement 

/ Qualité Air  

Ville de Mons  5.1.1 Centre logistique urbain  Environnement 

/ Qualité Air  

Ville de Mouscron  5.1.1 Espace de la Gare - Aménagement des voiries 

communales aux abords de la Gare de Mouscron  

Environnement 

/ Qualit é Air  

Ville de Seraing  5.1.1 Projet 5 : Les Ateliers centraux en parking 

mutualisé  

Environnement 

/ Qualité Air  

Commune de Sambreville  5.2.1 Création du Parc des Générations - volet Parc  Environnement 

/ Infrastructure 

verte  

Commune de Sambreville  5.2.1 Création du Parc des Générations - volet Pavillon  Tourisme 

IDETA 5.2.1 TechniCité aménagement d'infrastructures 

d'accueil pour jeunes entreprises en phase de 

développement  

Soutiens aux 

entreprises  

IDETA 5.2.1 Tournai UNESCO experience  Tourisme 



 

 

Régie Immobilière Autonome de 

Herstal 

5.2.1 Réhabilitation du bâtiment de Marexhe -Gare  Efficience 

énergétique / 

infra publique  

SPW-MI Mobilité et Infrastructures  5.2.1 Projet 1b : Boulevard urbain Est - AC  Infrastructure 

routiere  

SPW-MI Mobilité et Infrastructures  5.2.1 Espace Confluence - Passerelle cyclo -piétonne  Multimodalité  

Ville d'Arlon  5.2.1 A2. Arlon - Revitalisation de la Place Léopold et 

du Parc Léopold  

Infrastructure 

routiere  

Ville d'Arlon  5.2.1 A3. Arlon - Réaménagement de la rue Paul Reuter 

et de la Place des Chasseurs Ardennais  

Infrastructure 

routiere  

Ville de Herstal  5.2.1 Réaménagement de la place Gilles Gérard  Infrastructure 

routiere  

Ville de Herstal  5.2.1 Aménagement de l'Espace Browning en parc 

urbain  

Environnement 

/ Infrastructure 

verte  

Ville de Charleroi  5.2.1 La rénovation du Palais des Beaux -Arts Efficience 

énergétique / 

infra publique  

Ville de La Louvière  5.2.1 Acquisition de la propriété "CCC"  Infrastructure 

routiere  

Ville de La Louvière  5.2.1 Désenclavement et viabilisation du Quartier 

Bocage  

Infrastructure 

routiere  

Ville de Mons  5.2.1 Expositions "nouvelle génération" et mapping  Tourisme 

Ville de Mons  5.2.1 Square Saint -Germain  Tourisme 

Ville de Mons  5.2.1 Maison espagnole - Maison des Patrimoines 

UNESCO 

Tourisme 

Ville de Verviers  5.2.1 Verviers, Ville conviviale  Infrastructure 

routiere  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

 Questionnaire dõenquête  

 

Question     

Profil des répondants  

1 Quel est le nom de votre organisation ?  Réponse ouverte   

2 Quelle est votre fonction au sein de votre 

organisation ?  

Réponse ouverte   

3 Pour renforcer les résultats de l'enquête et 

mieux prendre en compte votre  expérience 

en tant que participant au programme, 

nous invitons les multi -bénéficiaires à remplir 

plusieurs fois le questionnaire en fonction 

des différentes mesures  dont ils ont 

bénéficié.  

Lorsquõils ont d®j¨ complété le 

questionnaire pour lõun de leurs projets, ces 

multi -bénéficiaires peuvent être dispensés 

de la premi¯re partie commune sõils le 

souhaitent.   

Pour un autre projet, avez -vous déjà 

complété le questionnaire  ?  

Oui / Non  Passerelle à 

la question 9  

3 Quelle est l'option décrivant le mieux le 

type d'organisation auquel vous 

appartenez ?  

 

[Liste déroulante]  

Service Public de Wallonie  

Autre administration publique  

Organe public de tourisme  

Intercommunales et agences de 

développement économiq ue et 

territorial  

Universités 

Communes  

Entreprises / PMEs 

Autre (veuillez préciser)  

 

4 Dans quel pôle urbain se situe votre 

organisation ?  

[Liste déroulante]  

Pôle Urbain ð Mons 

Pôle Urbain ð Tournai 

Pôle Urbain ð Mouscron  

Pôle Urbain ð La Louvière  

Pôle Urbain ð Charleroi  

Pôle Urbain ð Namur  

Pôle Urbain ð Liège  

Pôle Urbain ð Seraing  

Pôle Urbain ð Verviers 

Pôle Urbain ð Sambreville  

Pôle Urbain -Arlon  

Pôle Urbain ð Herstal 

Autre (veuillez préciser)  

 



 

 

Question     

Barrières  

5 Nous avons identifié les affirmations 

suivantes comme barrières au 

renforcement de la compétitivité du 

territoire. Dans quelle mesure êtes -vous 

d'accord avec ces dernières ?  

Contraintes réglementaires  

Complexité des procédures des 

marchés publics  

Faiblesse des cr®ations dõemploi  

D®localisations dõindustries 

P®nurie de main dõïuvre 

Niveau de qualification de la main 

dõïuvre 

Faible degr® dõinnovation des 

entreprises régionales  

Insuffisance des dynamiques 

entrepreneuriales régionale  

Manque dõinfrastructures de transport 

collectif ou doux pour les 

déplacements intra -urbains  

Faible densité des zones urbaines  

Vieillissement de la population  

Autre (veuillez préciser)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

6 Nous avons identifié les affirmations 

suivantes comme barrières à 

lõaugmentation de la production et de 

lõutilisation dõ®nergies renouvelables et de 

lõam®lioration de lõefficacit® ®nerg®tique. 

Dans quelle mesure êtes -vous d'accord 

avec ces dernières ?  

Contraintes rég lementaires  

Complexité de la procédure des 

marchés publics  

Manque dõinfrastructures de transport 

collectif ou doux pour les 

déplacements intra -urbains  

Prédominance des transports 

individuels pour les personnes  

Importance du transport routier pour 

les marc handises  

Etalement urbain, prédominance du 

logement individuel avec jardin  

Développement du secteur tertiaire 

et lõaccroissement de la 

consommation énergétique associée  

Manque de compétitivité des 

solutions dõ®nergie renouvelable ou 

dõefficacit® ®nerg®tique  

P®nurie de main dõïuvre 

Formation de la main dõïuvre 

Besoins en termes de Recherche et 

Développement  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

7 Nous avons identifié les affirmations 

suivantes comme barrières au 

renforcement de lõattractivit® durable des 

pôles urbains. Dans quelle mesure êtes -vous 

d'accord avec ces dernières ?  

Contraintes réglementaires  

Complexité des procédures des 

marchés publics  

Manque dõinfrastructures de transport 

collectif ou doux pour les  

déplacements intra -urbains  

Manque de liaisons multimodales  

Manque dõopportunit®s sur le march® 

de lõemploi  

Disponibilité du foncier  

Niveaux de pollution du foncier  

Coût du foncier  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  



 

 

Question     

Difficult®s dõarticulation entre acteurs 

du territoire (gouvernance)  

Faible rayonnement du territoire à 

lõinternational  

8 Dans le cadre de votre participation aux 

axe 3 « intelligence territoriale », 4 « 

transition vers une Wallonie bas -carbone » 

et 5 « Développement urbain intégré 2020 » 

du programme Wallonie -2020, de quelle(s) 

mesure(s) de soutien avez -vous bénéficié ?  

[Choix multiples]  

Mesure 3.1.1 - Territoire - 

Renforcement de l'attractivité 

urbaine pour les Citoyens, les visiteurs 

et les entreprises  

Mesure 3.1.2 - Territoire - Dépollution 

visant à la reconversion des friches 

industrielles urbaines  

Mesure 4.1.1 - Bas-

carbone/production à partir 

d'énergies renouvelables - 

Renforcement de l'attractivité urbain 

pour les citoyens, les visiteurs et les 

ent reprises 

Mesure 4.2.1 - Bas-carbone - 

Stimulation de l'investissement dans 

les entreprises existantes ou en 

création  

Mesure 4.2.2 - Bas-carbone - Capital 

et Crédit dans les entreprises, les spin -

off et les spin -out  

Mesure 4.2.3 - Bas-carbone - 

Renforcement  de la compétitivité du 

territoire par la création et la 

requalification d'infrastructures 

propices à l'accueil des entreprises 

contribuant à la transition vers une 

économie Bas Carbone  

Mesure 4.2.4 - Bas-carbone - 

Accompagnement et soutien à 

l'entreprenar iat  

Mesure 4.3.1 - Bas-carbone / 

Bâtiments - Renforcement de 

l'attractivité urbaine pour les citoyens, 

les visiteurs et les entreprises  

Mesure 4.4.1 -Bas-carbone / mobilité 

durable - Renforcement de 

l'attractivité urbaine pour les citoyens, 

les visiteurs et les entreprises  

Mesure 4.5.1 - Bas-carbone / 

cogénération - Renforcement de 

l'attractivité urbaine pour les citoyens, 

les visiteurs et les entreprises  

Mesure 5.1.1 - Urbain / bas -carbone - 

Renforcement de l'attractivité 

urbaine pour les citoyens, les vis iteurs 

et les entreprises  

Mesure 5.2.1 - Urbain/revitalisation - 

Renforcement de l'attractivité  

 

Le projet soutenu  

9 La suite de l'enquête se concentre plus 

particulièrement sur les projets et les 

différentes formes de soutien de l'axe 3 « 

intelligence territoriale », 4 « transition vers 

[Choix unique]  

Mesure 3.1.1 - Territoire - 

Renforcement de l'attractivité 

 



 

 

Question     

une Wallonie bas -carbone » et 5 « 

Développement urbain intégré 2020 », 

veuillez séle ctionner la mesure dans lequel 

s'inscrit ce dernier et  pour lequel vous 

souhaitez répondre.  Si besoin, la liste des 

projets soutenus se trouvent ici.  

Note : Pour renforcer les résultats de 

l'enquête et mieux prendre en compte 

votre  expérience en tant que participant 

au programme, nous invitons les multi -

bénéficiaires à remplir plusieurs fois le 

questionnaire en fonction des différentes 

mesures dont ils ont bénéficié.   

urbaine pour le s Citoyens, les visiteurs 

et les entreprises  

Mesure 3.1.2 - Territoire - Dépollution 

visant à la reconversion des friches 

industrielles urbaines  

Mesure 4.1.1 - Bas-

carbone/production à partir 

d'énergies renouvelables - 

Renforcement de l'attractivité urbain  

pour les citoyens, les visiteurs et les 

entreprises  

Mesure 4.2.1 - Bas-carbone - 

Stimulation de l'investissement dans 

les entreprises existantes ou en 

création  

Mesure 4.2.2 - Bas-carbone - Capital 

et Crédit dans les entreprises, les spin -

off et les spin -out  

Mesure 4.2.3 - Bas-carbone - 

Renforcement de la compétitivité du 

territoire par la création et la 

requalification d'infrastructures 

propices à l'accueil des entreprises 

contribuant à la transition vers une 

économie Bas Carbone  

Mesure 4.2.4 - Bas-carbone  - 

Accompagnement et soutien à 

l'entreprenariat  

Mesure 4.3.1 - Bas-carbone / 

Bâtiments - Renforcement de 

l'attractivité urbaine pour les citoyens, 

les visiteurs et les entreprises  

Mesure 4.4.1 -Bas-carbone / mobilité 

durable - Renforcement de 

l'attractivit é urbaine pour les citoyens, 

les visiteurs et les entreprises  

Mesure 4.5.1 - Bas-carbone / 

cogénération - Renforcement de 

l'attractivité urbaine pour les citoyens, 

les visiteurs et les entreprises  

Mesure 5.1.1 - Urbain / bas -carbone - 

Renforcement de l'att ractivité 

urbaine pour les citoyens, les visiteurs 

et les entreprises  

Mesure 5.2.1 - Urbain/revitalisation - 

Renforcement de l'attractivité  

10 Pourriez-vous nous indiquer le nom de votre 

projet (dans la mesure du possible, utiliser le 

nom issu de la liste de projets) ?  

Rappel :  pour renforcer les résultats de 

l'enquête,  nous invitons les  multi -

bénéficiaires du programme à remplir un 

questionnaire par projet  dans chacune des 

mesures.  

Réponse ouverte   

11 Dans quel portefeuille s'inscrit  votre projet ?  Liste déroulante avec les noms des 

portefeuilles de projets + aucun  

 

12 D'après vous, l'intégration de votre projet 

au sein d'un portefeuille a -t-il permis de 

Oui, tout à fait  

Plutôt ou i 

 



 

 

Question     

développer des synergies et de renforcer la 

dimension partenariale ?  
Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

13 Pourquoi ?  Réponse ouverte   

14 Quel est lõ®tat dõavancement de votre 

projet  ?  

Planifié  

En cours de lancement  

En cours 

En cours de finalisation  

Terminé 

 

15 Dans le cadre de lõ®valuation, les projets 

ont été classifiés par familles de domaines 

dõintervention, en fonction de leur axe et 

du domaine dõintervention.   

Êtes-vous dõaccord avec la famille affili®e 

au domaine dõintervention auquel est 

rattaché votre p rojet  ?  

Oui / Non   

16 Quelle est la thématique du projet soutenu 

par le FEDER ? 

 

Rappel :  pour renforcer les résultats de 

l'enquête,  nous invitons les  multi -

bénéficiaires du programme à remplir un 

questionnaire par projet  dans chacune des 

mesures.  

[Choix unique]  

Friches  

Tourisme 

Infrastructure routière  

Multimodalité  

Environnement  

Infrastructure dõ®nergie renouvelable  

Efficacité énergétique  

Soutien aux entreprises  

Création de 

passerelles 

vers les 

sections 

pertinentes  

Friches  

17 D'après vous, à quels besoins le projet qui a 

b®n®fici® dõun soutien financier permet-il 

de répondre  ?  

 

Augmentation de la productivité et 

de la croissance wallonne 

(compétitivité des PME), R&D, 

développement des pôles urbains, 

réduction du bilan carbone)  

Stimulation des activités créatrices de 

valeur ajoutée (augmentation de la 

densit® dõentreprises et de lõemploi 

par entreprise)  

Augmentation de lõentrepreneuriat et 

des services (de financement) 

avancés aux PME  

Soutien ¨ lõutilisation rationnelle de 

lõ®nergie et des ressources dans les 

entreprises  

Soutien à une gestion intelligente de 

lõ®nergie dans les infrastructures 

publiques  

Réduction des émissions de gaz à 

effet de serre au travers du 

développement de la cogénération 

dõ®nergie et des ®nergies 

renouv elables  

Redynamisation des pôles urbains et 

restauration de lõattractivit® 

territoriale  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  



 

 

Question     

Assainissement et dépollution des 

friches industrielles  

D®veloppement dõune strat®gie de 

développement à faible émission de 

carbone en zone urbain  

Utilisation des pôl es industriels et 

urbains pour diffuser la croissance  

Valorisation de lõespace des zones 

dõactivit®s ®conomiques par la 

réhabilitation de friches et de 

chancres urbains  

Am®lioration de lõattractivit® des 

zones pour les jeunes ménages 

(infrastructures et em plois) 

Densification des zones urbains pour 

renforcer lõ®conomie de 

lõagglom®ration et pour le 

développement durable  

Facilitation et optimisation des 

déplacements (aménagement de 

lõespace urbain et promotion des 

transports doux)  

Maitrise des déplacements intra -

urbains  

18 Pourquoi ?  (veuillez préciser)  Réponse ouverte   

19 Pour quelles raisons avez -vous choisi de 

demander un financement au FEDER  pour 

ce projet plut¹t quõ¨ un autre dispositif ?  

Réponse ouverte   

20 Dans l'ensemble, êtes -vous satisfait des 

résultats de votre participation au projet 

FEDER soutenu par l'axe 3 « intelligence 

territoriale »  ?  

Très satisfait(e) 

Satisfait(e)  

Plutôt satisfait(e)  

Plutôt insatisfait(e)  

Insatisfait(e)  

Très insatisfait(e)  

Je ne sais pas  

 

21 Comment décririez -vous votre 

participation  ? (veuillez préciser)  

Réponse ouverte   

22 Les résultats attendus pour votre projet sont -

ils en adéquation avec ceux envisagés 

initialement  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 

23 Sõil y en a, quelles sont les difficult®s 

rencontr®es pour la mise en ïuvre de 

votre projet  ?  

Contraintes réglementaires et 

administratives  

Complexité des procédures des 

marchés publics  

Ressources humaines (rotation de 

personnel, compétences disponibles , 

etc.)  

Situation sanitaire  

Problèmes techniques  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  



 

 

Question     

Difficultés de coordination entre 

acteurs chargés de la réalisation du 

projet  

Maîtrise foncière du terrain  

Problèmes financiers (ex.  : surcoût du 

projet, recherche de financements 

complémentaires)  

Faible n iveau de maturité initial du 

projet  

Autres facteurs impondérables (ex.  : 

terres contaminées, intempéries)  

Autre(s) difficulté(s)  (veuillez préciser)  

24 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les résultats attendus suite à 

la réhabilitation des sites industriels et/ou 

contaminés. Selon vous, votre projet peut -il 

contribuer à atteindre ces résultats  ? 

Augmentation de lõinstallation 

dõentreprises et de citoyens dans la 

zone revitalisée  

Autre(s) résultat(s)  observé(s) (veuillez 

préciser)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

25 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les impacts attendus suite à 

la réhabilit ation des sites industriels et/ou 

contaminés. Selon vous, votre projet peut -il 

contribuer à atteindre ces résultats  ? 

Les pôles urbains ont un rôle de 

moteur du développement 

économique durable  

Les bassins industriels retrouvent leur 

attractivité  

La qualit é de vie des citoyens est 

améliorée  

Autre(s) impact(s)  observé(s) (veuillez 

préciser)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

26 Les indicateurs utilisés permettent -ils le suivi 

efficace des résultats et impacts de votre 

projet  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 

27 Sur la question des indicateurs, avez -vous 

des suggestions  ?  

Réponse ouverte   

Tourisme  

17 D'après vous, à quels besoins le projet qui a 

b®n®fici® dõun soutien financier permet-il 

de répondre  ?  

 

Augmentation de la productivité et 

de la croissance wallonne 

(compétitivité des PME), R&D, 

développement des pôles urbains, 

réduction du bilan carbone)  

Stimulation des activités créatrices de 

valeur ajoutée (augmentation de la 

densit® dõentreprises et de lõemploi 

par entreprise)  

Augmentation de lõentrepreneuriat et 

des services (de financement) 

avancés aux PME  

Soutien ¨ lõutilisation rationnelle de 

lõ®nergie et des ressources dans les 

entreprises  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  



 

 

Question     

Soutien à une gestion intelligente de 

lõ®nergie dans les infrastructures 

publiques  

Réduction des émissions de gaz à 

effet de serre au travers du 

développement de la cogénération 

dõ®nergie et des énergies 

renouvelables  

Redynamisation des pôles urbains et 

restauration de lõattractivit® 

territoriale  

Assainissement et dépollution des 

friches industrielles  

D®veloppement dõune strat®gie de 

développement à faible émission de 

carbone en zone  urbain  

Utilisation des pôles industriels et 

urbains pour diffuser la croissance  

Valorisation de lõespace des zones 

dõactivit®s ®conomiques par la 

réhabilitation de friches et de 

chancres urbains  

Am®lioration de lõattractivit® des 

zones pour les jeunes mén ages 

(infrastructures et emplois)  

Densification des zones urbains pour 

renforcer lõ®conomie de 

lõagglom®ration et pour le 

développement durable  

Facilitation et optimisation des 

déplacements (aménagement de 

lõespace urbain et promotion des 

transports doux)  

Maitrise des déplacements intra -

urbains  

18 Pourquoi ?  (veuillez préciser)  Réponse ouverte   

19 Pour quelles raisons avez -vous choisi de 

demander un financement au FEDER  pour 

ce projet plut¹t quõ¨ un autre dispositif ?  

Réponse ouverte   

20 Dans l'ensemble, êtes -vous satisfait des 

résultats de votre participation au projet 

FEDER soutenu par l'axe 3 « intelligence 

territoriale »  et 5 « Développement urbain 

intégré 2020  » ?  

Très satisfait(e) 

Satisfait(e)  

Plutôt satisfait(e)  

Plutôt insatisfait(e)  

Insatisfait(e)  

Très insatisfait(e)  

Je ne sais pas  

 

21 Comment décririez -vous votre 

participation  ? (veuillez préciser)  

Réponse ouverte   

22 Les résultats attendus pour votre projet sont -

ils en adéquation avec ceux envisagés 

initialement  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 



 

 

Question     

23 Sõil y en a, quelles sont les difficult®s 

rencontr®es pour la mise en ïuvre de 

votre projet  ?  

Contraintes réglementaires et 

administratives  

Complexité des procédures des 

marchés publics  

Ressources humaines (rotation de 

personnel, compétences disponibles , 

etc.)  

Situation sanitaire  

Problèmes techniques  

Difficultés de coordination entre 

acteurs chargés de la réalisation du 

projet  

Maîtrise foncière du terrain  

Problèmes financiers (ex.  : surcoût du 

projet, recherche de financements 

complémentaires)  

Faible n iveau de maturité initial du 

projet  

Autres facteurs impondérables (ex.  : 

terres contaminées, intempéries)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

24 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les résultats attendus suite 

au financement dõun projet dans le 

domaine touristique. Selon vous, votre 

projet peut -il contribuer à atteindre ces 

résultats  ? 

Augmentation des fréquentations des 

visiteurs dansa la zone revitalisée / 

réaménagée  

Autre(s) résultat( s) observé(s) (veuillez 

préciser)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

25 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les impacts attendus suite 

au financement dõun projet dans le 

domaine touristique. Selon v ous, votre 

projet peut -il contribuer à atteindre ces 

résultats  ? 

Les pôles urbains ont un rôle de 

moteur du développement 

économique durable  

Les pôles urbains sont attractifs tant 

pour les citoyens que les visiteurs et 

les entreprises  

Autre(s) impact(s)  observé(s) (veuillez 

préciser)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

26 Les indicateurs utilisés permettent -ils le suivi 

efficace des résultats et impacts de votre 

projet  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 

27 Sur la question des indicateurs, avez -vous 

des suggestions  ?  

Réponse ouverte   

Infrastructure routière  

17 D'après vous, à quels besoins le projet qui a 

b®n®fici® dõun soutien financier permet-il 

de répondre  ?  

 

Augmentation de la productivité et 

de la croissance wallonne 

(compétitivité des PME), R&D, 

développement des pôles urbains, 

réduction du bilan carbone)  

Stimulation des activités créatrices de 

valeur ajoutée (augmentation de la 

densit® dõentreprises et de lõemploi 

par entreprise)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  



 

 

Question     

Augmentation de lõentrepreneuriat et 

des services (de financement) 

avancés aux PME  

Soutien ¨ lõutilisation rationnelle de 

lõ®nergie et des ressources dans les 

entreprises  

Soutien à une gestion intelligente de 

lõ®nergie dans les infrastructures 

publiques  

Réduction des émissions de gaz à 

effet de serre au travers du 

développement de la cogénérat ion 

dõ®nergie et des ®nergies 

renouvelables  

Redynamisation des pôles urbains et 

restauration de lõattractivit® 

territoriale  

Assainissement et dépollution des 

friches industrielles  

D®veloppement dõune strat®gie de 

développement à faible émission de 

carbon e en zone urbain  

Utilisation des pôles industriels et 

urbains pour diffuser la croissance  

Valorisation de lõespace des zones 

dõactivit®s ®conomiques par la 

réhabilitation de friches et de 

chancres urbains  

Am®lioration de lõattractivit® des 

zones pour les j eunes ménages 

(infrastructures et emplois)  

Densification des zones urbains pour 

renforcer lõ®conomie de 

lõagglom®ration et pour le 

développement durable  

Facilitation et optimisation des 

déplacements (aménagement de 

lõespace urbain et promotion des 

transpo rts doux)  

Maitrise des déplacements intra -

urbains  

18 Pourquoi ?  (veuillez préciser)  Réponse ouverte   

19 Pour quelles raisons avez -vous choisi de 

demander un financement au FEDER  pour 

ce projet plut¹t quõ¨ un autre dispositif ?  

Réponse ouverte   

20 Dans l'ensemble, êtes -vous satisfait des 

résultats de votre participation au projet 

FEDER soutenu par l'axe 3 « intelligence 

territoriale », 4 « transition vers une Wallonie 

bas -carbone  » ou 5 « Développement 

urbain intégré 2020  » ? 

Très satisfait(e) 

Satisfait(e)  

Plutôt satisfait(e)  

Plutôt insatisfait(e)  

Insatisfait(e)  

Très insatisfait(e)  

Je ne sais pas  

 

21 Comment décririez -vous votre 

participation  ? (veuillez préciser)  

Réponse ouverte   



 

 

Question     

22 Les résultats attendus pour votre projet sont -

ils en adéquation avec ceux envisagés 

initialement  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 

23 Sõil y en a, quelles sont les difficult®s 

rencontr®es pour la mise en ïuvre de 

votre projet  ?  

Contraintes réglementaires et 

administratives  

Complexité des procédures des 

marchés publics  

Ressources humaines (rotation de 

personnel, compétences disponibles, 

etc.)  

Situation sanitaire  

Problèmes techniques  

Difficultés de coordination entre 

acteurs chargés de la réalisation du 

projet  

Maîtrise foncière du terrain  

Problèmes financiers (ex.  : surcoût du 

projet, recherche de financements 

co mplémentaires)  

Faible niveau de maturité initial du 

projet  

Autres facteurs impondérables (ex.  : 

terres contaminées, intempéries)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

24 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les résultats attendus suite 

au financement dõun projet dõinfrastructure 

routière. Selon vous, votre projet peut -il 

contribuer à atteindre ces résultats  ? 

Augmentation de lõinstallation 

dõentreprises et de citoyens 

Augmentation des fréquenta tions des 

visiteurs dansa la zone revitalisée / 

réaménagée  

Augmentation de lõaccessibilit®  

Diminution des réductions des 

émissions de GES 

Autre(s) résultat(s)  observé(s) (veuillez 

préciser)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sai s 

pas  

25 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les impacts attendus suite 

au financement dõun projet dõinfrastructure 

routière. Selon vous, votre projet peut -il 

contribuer à atteindre ces résultats  ? 

Les pôles urbains ont un rôle de 

mot eur du développement 

économique durable  

Les pôles urbains sont attractifs tant 

pour les citoyens que les visiteurs et 

les entreprises  

Lõempreinte carbone du territoire est 

réduite  

Les bassins industriels retrouvent leur 

attractivité  

La qualité de vie des citoyens est 

améliorée  

Autre(s) impact(s)  observé(s) (veuillez 

préciser)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

26 Les indicateurs utilisés permettent -ils le suivi 

efficace des résultats et impacts de votre 

projet  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

 



 

 

Question     

Je ne sais pas  

27 Sur la question des indicateurs, avez -vous 

des suggestions  ?  

Réponse ouverte   

Multimodalité  

17 D'après vous, à quels besoins le projet qui a 

b®n®fici® dõun soutien financier permet-il 

de répondre  ?  

 

Augmentation de la productivité et 

de la croissance wallonne 

(compétitivité des PME), R&D, 

développement des pôles urbains, 

réducti on du bilan carbone)  

Stimulation des activités créatrices de 

valeur ajoutée (augmentation de la 

densit® dõentreprises et de lõemploi 

par entreprise)  

Augmentation de lõentrepreneuriat et 

des services (de financement) 

avancés aux PME  

Soutien ¨ lõutilisation rationnelle de 

lõ®nergie et des ressources dans les 

entreprises  

Soutien à une gestion intelligente de 

lõ®nergie dans les infrastructures 

publiques  

Réduction des émissions de gaz à 

effet de serre au travers du 

développement de la cogénération 

dõ®nergie et des énergies 

renouvelables  

Redynamisation des pôles urbains et 

restauration de lõattractivit® 

territoriale  

Assainissement et dépollution des 

friches industrielles  

D®veloppement dõune strat®gie de 

développement à faible émission de 

carbone en zone urbain  

Utilisation des pôles industriels et 

urbains pour diffuser la croissance  

Valorisation de lõespace des zones 

dõactivit®s ®conomiques par la 

réhabilitation de friches et de 

chancres urbains  

Am®lioration de lõattractivit® des 

zones pour les jeunes ména ges 

(infrastructures et emplois)  

Densification des zones urbains pour 

renforcer lõ®conomie de 

lõagglom®ration et pour le 

développement durable  

Facilitation et optimisation des 

déplacements (aménagement de 

lõespace urbain et promotion des 

transports doux)  

Maitrise des déplacements intra -

urbains  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

18 Pourquoi ?  (veuillez préciser)  Réponse ouverte   



 

 

Question     

19 Pour quelles raisons avez -vous choisi de 

demander un financement au FEDER  pour 

ce projet plut¹t quõ¨ un autre dispositif ?  

Réponse ouverte   

20 Dans l'ensemble, êtes -vous satisfait des 

résultats de votre participation au projet 

FEDER soutenu par l'axe 3 « intelligence 

territoriale », 4 « transition vers une Wallonie 

bas -carbone  » ou 5 « Développement 

urbain intégré 2020  » ?  

Très satisfait(e) 

Satisfait(e)  

Plutôt satisfait(e)  

Plutôt insatisfait(e)  

Insatisfait(e)  

Très insatisfait(e)  

Je ne sais pas  

 

21 Comme nt décririez -vous votre 

participation  ? (veuillez préciser)  

Réponse ouverte   

22 Les résultats attendus pour votre projet sont -

ils en adéquation avec ceux envisagés 

initialement  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 

23 Sõil y en a, quelles sont les difficult®s 

rencontr®es pour la mise en ïuvre de 

votre projet  ?  

Contraintes réglementaires et 

administratives  

Complexité des procédures des 

marchés publics  

Ressources humaines (rotation de 

personnel, compétences disponibles, 

etc.)  

Situation sanitaire  

Problèmes techniques  

Difficultés de coordination entre 

acteurs chargés de la réalisation du 

projet  

Maîtrise foncière du terrain  

Problèmes financiers (ex.  : surcoût du 

projet, recherche de financements 

complémentaires)  

Faible niveau de maturité initial du 

projet  

Autres facteurs impondérables (ex.  : 

terres contaminées, intempéries)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

24 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les résultats attendus suite 

au financement dõun projet de 

multimodalité. Selon vous , votre projet peut -

il contribuer à atteindre ces résultats  ? 

Augmentation de lõinstallation 

dõentreprises et de citoyens 

Augmentation des fréquentations des 

visiteurs dansa la zone revitalisée / 

réaménagée  

Augmentation de lõaccessibilit®  

Diminution des r éductions des 

émissions de GES 

Autre(s) résultat(s)  observé(s) (veuillez 

préciser)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

25 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les impacts attendus suite 

au financement dõun projet de 

multimodalité. Selon vous, votre projet peut -

il contribuer à atteindre ces résultats  ? 

Les pôles urbains ont un rôle de 

moteur du développement 

économique durable  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  



 

 

Question     

Les pôles urbains sont attractifs tant 

pour les citoyens que les v isiteurs et 

les entreprises  

Lõempreinte carbone du territoire est 

réduite  

Les bassins industriels retrouvent leur 

attractivité  

La qualité de vie des citoyens est 

améliorée  

Autre(s) impact(s)  observé(s) (veuillez 

préciser)  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

26 Les indicateurs utilisés permettent -ils le suivi 

efficace des résultats et impacts de votre 

projet  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 

27 Sur la question des indicateurs, avez -vous 

des suggestions  ?  

Réponse ouverte   

Environnement  

17 D'après vous, à quels besoins le projet qui a 

b®n®fici® dõun soutien financier permet-il 

de répondre  ?  

 

Augmentation de la productivité et 

de la croissance wallonne 

(compétitivité des PME), R&D, 

développement des pôles urbains, 

réduction du bilan carbone)  

Stimulation des activités créatrices de 

valeur ajoutée (augmentation de la 

densit® dõentreprises et de lõemploi 

par entreprise)  

Augmentation de lõentrepreneuriat et 

des services (de financement) 

avancés aux PME  

Soutien ¨ lõutilisation rationnelle de 

lõ®nergie et des ressources dans les 

entreprises  

Soutien à une gestion intelligente de 

lõ®nergie dans les infrastructures 

publiques  

Réduction des émissions de gaz à 

effet de serre au travers du 

développement de la cogénération 

dõ®nergie et des ®nergies 

renouv elables  

Redynamisation des pôles urbains et 

restauration de lõattractivit® 

territoriale  

Assainissement et dépollution des 

friches industrielles  

D®veloppement dõune strat®gie de 

développement à faible émission de 

carbone en zone urbain  

Utilisation des pôl es industriels et 

urbains pour diffuser la croissance  

Valorisation de lõespace des zones 

dõactivit®s ®conomiques par la 

réhabilitation de friches et de 

chancres urbains  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  



 

 

Question     

Am®lioration de lõattractivit® des 

zones pour les jeunes ménages 

(infrastructures et em plois) 

Densification des zones urbains pour 

renforcer lõ®conomie de 

lõagglom®ration et pour le 

développement durable  

Facilitation et optimisation des 

déplacements (aménagement de 

lõespace urbain et promotion des 

transports doux)  

Maitrise des déplacements intra -

urbains  

18 Pourquoi ?  (veuillez préciser)  Réponse ouverte   

19 Pour quelles raisons avez -vous choisi de 

demander un financement au FEDER  pour 

ce projet plut¹t quõ¨ un autre dispositif ?  

Réponse ouverte   

20 Dans l'ensemble, êtes -vous satisfait des 

résultats de votre participation au projet 

FEDER soutenu par l'axe 3 « intelligence 

territoriale », 4 « transition vers une Wallonie 

bas -carbone  » ou 5 « Développement 

urbain intégré 2020  » ?  

Très satisfait(e) 

Satisfait(e)  

Plutôt satisfait(e)  

Plutôt insatisfait(e)  

Insatisfait(e)  

Très insatisfait(e)  

Je ne sais pas  

 

21 Comment décririez -vous votre 

participation  ? (veuillez préciser)  

Réponse ouverte   

22 Les résultats attendus pour votre projet sont -

ils en adéquation avec ceux envisagés 

initialement  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 

23 Sõil y en a, quelles sont les difficult®s 

rencontr®es pour la mise en ïuvre de 

votre projet  ?  

Contraintes réglementaires et 

administratives  

Complexité des procédures des 

marchés publics  

Ressources humaines (rotation de 

personnel, compétences disponibles, 

etc.)  

Situation sanitaire  

Problèmes techniques  

Difficultés de coordination entre 

acteurs chargés de la réalisation du 

projet  

Maîtrise foncière du terrain  

Problèmes financiers (ex.  : surcoût du 

projet, recherche de financements 

co mplémentaires)  

Faible niveau de maturité initial du 

projet  

Autres facteurs impondérables (ex.  : 

terres contaminées, intempéries)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  



 

 

Question     

24 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les résultats attendus suite 

au financement dõun projet li® ¨ 

lõenvironnement. Selon vous, votre projet 

peut -il contribuer à atteindre ces résultats  ? 

Augmentation de lõinstallation 

dõentreprises et de citoyens 

Augmentation des fréquentation s des 

visiteurs dansa la zone revitalisée / 

réaménagée  

Augmentation de lõaccessibilit®  

Diminution des réductions des 

émissions de GES 

Autre(s) résultat(s)  observé(s) (veuillez 

préciser)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pa s 

25 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les impacts attendus suite 

au financement dõun projet li® ¨ 

lõenvironnement. Selon vous, votre projet 

peut -il contribuer à atteindre ces résultats  ? 

Les pôles urbains ont un rôle de 

moteur du d éveloppement 

économique durable  

Les pôles urbains sont attractifs tant 

pour les citoyens que les visiteurs et 

les entreprises  

Lõempreinte carbone du territoire est 

réduite  

Les bassins industriels retrouvent leur 

attractivité  

La qualité de vie des citoyens  est 

améliorée  

Autre(s) impact(s)  observé(s) (veuillez 

préciser)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

26 Les indicateurs utilisés permettent -ils le suivi 

efficace des résultats et impacts de votre 

projet  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 

27 Sur la question des indicateurs, avez -vous 

des suggestions  ?  

Réponse ouverte   

Infrastructures dõ®nergie renouvelable 

17 D'après vous, à quels besoins le projet qui a 

b®n®fici® dõun soutien financier permet-il 

de répondre  ?  

 

Augmentation de la productivité et 

de la croissance wallonne 

(compétitivité des PME), R&D, 

développement d es pôles urbains, 

réduction du bilan carbone)  

Stimulation des activités créatrices de 

valeur ajoutée (augmentation de la 

densit® dõentreprises et de lõemploi 

par entreprise)  

Augmentation de lõentrepreneuriat et 

des services (de financement) 

avancés aux PME  

Soutien ¨ lõutilisation rationnelle de 

lõ®nergie et des ressources dans les 

entreprises  

Soutien à une gestion intelligente de 

lõ®nergie dans les infrastructures 

publiques  

Réduction des émissions de gaz à 

effet de serre au travers du 

développement de la cogénération 

dõ®nergie et des ®nergies 

renouvelables  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  



 

 

Question     

Redynamisation des pôles urbains et 

restauration de lõattractivit® 

territoriale  

Assainissement et dépollution des 

friches industrielles  

D®veloppement dõune strat®gie de 

développement à faible émission de 

carbone en zone urbain  

Utilisation des pôles industriels et 

urbains pour diffuser la croissance  

Valorisation de lõespace des zones 

dõactivit®s ®conomiques par la 

réhabilitation de friches et de 

chancres urbains  

Am®lioration de lõattractivit® des 

zones pour les jeunes ménages 

(infrastructures et emplois)  

Densification des zones urbains pour 

renforcer lõ®conomie de 

lõagglom®ration et pour le 

développement durable  

Facilitation et optimisation des 

déplacements (aménagement de 

lõespace urbain et promotion des 

transports doux)  

Maitrise des déplacements intra -

urbains  

18 Pourquoi ?  (veuillez préciser)  Réponse ouverte   

19 Pour quelles raisons avez -vous choisi de 

demander un financement au FEDER  pour 

ce projet plut¹t quõ¨ un autre dispositif ?  

Réponse ouverte   

20 Dans l'ensemble, êtes -vous satisfait des 

résultats de votre participation au projet 

FEDER soutenu par l'axe 4 « transition vers 

une Wallonie bas -carbone  » ?  

Très satisfait(e) 

Satisfait(e)  

Plutôt satisfait(e)  

Plutôt insatisfait(e)  

Insatisfait(e)  

Très insatisfait(e)  

Je ne sais pas  

 

21 Comment décririez -vous votre 

participation  ? (veuillez préciser)  

Réponse ouverte   

22 Les résultats attendus pour votre projet sont -

ils en adéquation avec ceux envisagés 

initialement  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 

23 Sõil y en a, quelles sont les difficult®s 

rencontrées pour la mise en ïuvre de 

votre projet  ?  

Contraintes réglementaires et 

administratives  

Complexité des procédures des 

marchés publics  

Ressources humaines (rotation de 

personnel, compétences disponibles, 

etc.)  

Situation sanitaire  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  



 

 

Question     

Problèmes techniques  

Difficultés de coordination entre 

acteurs chargés de la réalisation du 

projet  

Maîtrise foncière du terrain  

Problèmes financiers (ex.  : surcoût du 

projet, recherche de financements 

complémentaires)  

Faible niveau de maturité initial du 

projet  

Autres facteurs  impondérables (ex.  : 

terres contaminées, intempéries)  

24 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les résultats attendus suite 

au financement dõun projet li® aux 

infrastructures dõ®nergie renouvelable. 

Selon vous, votre projet peut -il contribuer à 

atteindre ces résultats  ? 

Diminution des réductions des 

émissions de GES 

Augmentation de la production 

dõ®nergie renouvelable 

Autre(s) résultat(s)  observé(s) (veuillez 

précise r) 

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

25 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les impacts attendus suite 

au financement dõun projet li® aux 

infrastructures dõ®nergie renouvelable. 

Selon vous, votre projet peut -il contribuer à 

atteindre ces résultats  ? 

Les pôles urbains ont un rôle de 

moteur du développement 

économique durable  

Lõempreinte carbone du territoire est 

réduite  

La qualité de vie des citoyens est 

améliorée  

Autre(s) impact(s)  observé(s)  (veuillez 

préciser)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

26 Les indicateurs utilisés permettent -ils le suivi 

efficace des résultats et impacts de votre 

projet  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 

27 Sur la question des indicateurs, avez -vous 

des suggestions  ?  

Réponse ouverte   

Efficacité énergétique  

17 D'après vous, à quels besoins le projet qui a 

b®n®fici® dõun soutien financier permet-il 

de répondre  ?  

 

Augmentation de la productivité et 

de la croissance wallonne 

(compétitivité des PME), R&D, 

développement des pôles urbains, 

réduction du bilan carbone)  

Stimulation des activités créatrices de 

valeur ajoutée (augmentation de la 

densit® dõentreprises et de lõemploi 

par entreprise)  

Augmentation de lõentrepreneuriat et 

des services (de financement) 

avancés aux PME  

Soutien ¨ lõutilisation rationnelle de 

lõ®nergie et des ressources dans les 

entreprises  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  



 

 

Question     

Soutien à une gestion intelligente de 

lõ®nergie dans les infrastructures 

publiques  

Réduction des émissions de gaz à 

effet de serre au travers du 

développement de la cogénération 

dõ®nergie et des ®nergies 

renouv elables  

Redynamisation des pôles urbains et 

restauration de lõattractivit® 

territoriale  

Assainissement et dépollution des 

friches industrielles  

D®veloppement dõune strat®gie de 

développement à faible émission de 

carbone en zone urbain  

Utilisation des pôl es industriels et 

urbains pour diffuser la croissance  

Valorisation de lõespace des zones 

dõactivit®s ®conomiques par la 

réhabilitation de friches et de 

chancres urbains  

Am®lioration de lõattractivit® des 

zones pour les jeunes ménages 

(infrastructures et em plois) 

Densification des zones urbains pour 

renforcer lõ®conomie de 

lõagglom®ration et pour le 

développement durable  

Facilitation et optimisation des 

déplacements (aménagement de 

lõespace urbain et promotion des 

transports doux)  

Maitrise des déplacements intra -

urbains  

18 Pourquoi ?  (veuillez préciser)  Réponse ouverte   

19 Pour quelles raisons avez -vous choisi de 

demander un financement au FEDER  pour 

ce projet plut¹t quõ¨ un autre dispositif ?  

Réponse ouverte   

20 Dans l'ensemble, êtes -vous satisfait des 

résultats de votre participation au projet 

FEDER soutenu par l'axe 4 « transition vers 

une Wallonie bas -carbone  » ?  

Très satisfait(e) 

Satisfait(e)  

Plutôt satisfait(e)  

Plutôt insatisfait(e)  

Insatisfait(e)  

Très insatisfait(e)  

Je ne sais pas  

 

21 Comment décririez -vous votre 

participation  ? (veuillez préciser)  

Réponse ouverte   

22 Les résultats attendus pour votre projet sont -

ils en adéquation avec ceux envisagés 

initialement  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 



 

 

Question     

23 Sõil y en a, quelles sont les difficult®s 

rencontrées pour la mise en ïuvre de 

votre projet  ?  

Contraintes réglementaires et 

administratives  

Complexité des procédures des 

marchés publics  

Ressources humaines (rotation de 

personnel, compétences disponibles, 

etc.)  

Situation sanitaire  

Problèmes techniques  

Difficultés de coordination entre 

acteurs chargés de la réalisation du 

projet  

Maîtrise foncière du terrain  

Problèmes financiers (ex.  : surcoût du 

projet, recherche de financements 

complémentaires)  

Faible niveau de maturité initial du 

projet  

Autres facteurs impondérables (ex.  : 

terres contaminées, intempéries)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

24 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les résultats attendus suite 

au financement dõun projet dõefficacit® 

énergétique. Selon vous, votre projet peut -il 

contribuer à atteindre ces résultats  ? 

Réduction de la consommation 

énergétique  

Autre(s) résultat(s)  observé(s) (veuillez 

préciser)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

25 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les impacts attendus suite 

au financement dõun projet li® aux 

infrastructures dõ®nergie renouvelable. 

Selon vous, votre projet peut -il contribuer à 

atteindre ces résultats  ? 

Les pôles urbains ont un rôle de 

moteur du développement 

économique durable  

Lõempreinte carbone du territoire est 

réduite  

La qualité de vie des citoyens est 

améliorée  

Autre(s) impact(s)  observé(s) (veuillez 

préciser)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

26 Les indicateurs utilisés permettent -ils le suivi 

efficace des résultats et impacts de votre 

projet  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 

27 Sur la question des indicateurs, avez -vous 

des suggestions  ?  

Réponse ouverte   

Soutien aux entreprises  

17 D'après vous, à quels besoins le projet qui a 

b®n®fici® dõun soutien financier permet-il 

de répondre  ?  

 

Augmentation de la productivité et 

de la croissance wallonne 

(compétitivité des PME), R&D, 

développement des pôles urbains, 

réduction du bilan carbone)  

Stimulation des activités créatrices de 

valeur ajoutée (augmentation de la 

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  



 

 

Question     

densit® dõentreprises et de lõemploi 

par entreprise)  

Augmentation de lõentrepreneuriat et 

des services (de financement) 

avancés aux PME  

Soutien ¨ lõutilisation rationnelle de 

lõ®nergie et des ressources dans les 

entreprises  

Soutien à une gestion intelligente de 

lõ®nergie dans les infrastructures 

publiques  

Réduction des émissions de gaz à 

effet de serre au travers du 

développement de la cogénération 

dõ®nergie et des ®nergies 

renouv elables  

Redynamisation des pôles urbains et 

restauration de lõattractivit® 

territoriale  

Assainissement et dépollution des 

friches industrielles  

D®veloppement dõune strat®gie de 

développement à faible émission de 

carbone en zone urbain  

Utilisation des pôl es industriels et 

urbains pour diffuser la croissance  

Valorisation de lõespace des zones 

dõactivit®s ®conomiques par la 

réhabilitation de friches et de 

chancres urbains  

Am®lioration de lõattractivit® des 

zones pour les jeunes ménages 

(infrastructures et em plois) 

Densification des zones urbains pour 

renforcer lõ®conomie de 

lõagglom®ration et pour le 

développement durable  

Facilitation et optimisation des 

déplacements (aménagement de 

lõespace urbain et promotion des 

transports doux)  

Maitrise des déplacements intra -

urbains  

Je ne sais 

pas  

18 Pourquoi ?  (veuillez préciser)  Réponse ouverte   

19 Pour quelles raisons avez -vous choisi de 

demander un financement au FEDER  pour 

ce projet plut¹t quõ¨ un autre dispositif ?  

Réponse ouverte   

20 Dans l'ensemble, êtes -vous satisfait des 

résultats de votre participation au projet 

FEDER soutenu par l'axe 3 « intelligence 

territoriale », 4 « transition vers une Wallonie 

bas -carbone  » ou 5 « Développement 

urbain intégré 2020  » ? 

Très satisfait(e) 

Satisfait(e)  

Plutôt satisfait(e)  

Plutôt insatisfait(e)  

Insatisfait(e)  

Très insatisfait(e)  

Je ne sais pas  

 

21 Comment décririez -vous votre 

participation  ? (veuillez préciser)  

Réponse ouverte   



 

 

Question     

22 Les résultats attendus pour votre projet sont -

ils en adéquation avec ceux envisagés 

initialement  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 

23 Sõil y en a, quelles sont les difficult®s 

rencontr®es pour la mise en ïuvre de 

votre projet  ?  

Contraintes réglementaires et 

administratives  

Complexité des procédures des 

marchés publics  

Ressources humaines (rotation de 

personnel, compétences disponibles, 

etc.)  

Situation sanitaire  

Problèmes techniques  

Difficultés de coordination entre 

acteurs chargés de la réalisation du 

projet  

Maîtrise foncière du terrain  

Problèmes financiers (ex.  : surcoût du 

projet, recherche de financements 

co mplémentaires)  

Faible niveau de maturité initial du 

projet  

Autres facteurs impondérables (ex.  : 

terres contaminées, intempéries)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

24 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les résultats attendus suite 

au financement dõun projet de soutien aux 

entreprises. Selon vous, votre projet peut -il 

contribuer à atteindre ces résultats  ? 

Augmentation de lõinstallation 

dõentreprises et de citoyens dans la 

zone revitalisée  

Augmentation de la production 

dõ®nergie renouvelable 

Réduction de la consommation 

énergétique  

Des entreprises se créent ou se 

développent  

Autre(s) résultat(s)  observé(s) (veuillez 

préciser)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

25 Les affirmations suivantes décrivent plus 

spécifiquement les impacts attendus suite 

au financement dõun projet li® aux 

infrastructures dõ®nergie renouvelable. 

Selon vous, votre projet peut -il contribuer à 

atteindre ces résultats  ? 

Les pôles urbain s ont un rôle de 

moteur du développement 

économique durable  

Les pôles urbains sont attractifs tant 

pour les citoyens que pour les visiteurs 

et les entreprises  

Lõempreinte carbone du territoire est 

réduite  

Les entreprises wallonnes sont 

compétitives  

Autre(s ) impact(s)  observé(s) (veuillez 

préciser)  

Oui, tout à 

fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du 

tout  

Je ne sais 

pas  

26 Les indicateurs utilisés permettent -ils le suivi 

efficace des résultats et impacts de votre 

projet  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 



 

 

Question     

27 Sur la question des indicateurs, avez -vous 

des suggestions  ?  

Réponse ouverte   

Perspectives  

28 Selon vous, le projet soutenu par le FEDER 

est-il pérenne  ?  

Oui, tout à fait  

Plutôt oui  

Plutôt non  

Non, pas du tout  

Je ne sais pas  

 

29 Pour quelles raisons  ?  Réponse ouverte   

30 Quelles sont selon vous les perspectives 

pour la prochaine période de 

programmation  en termes de renforcement 

de lõattractivit® durable des p¹les urbains ? 

(Tendances actuelles, chantiers de long 

terme nécessaires, besoins récurrents du 

territoire, etc.)  

Réponse ouverte   

31 Quelles sont selon vous les p erspectives 

pour la prochaine période de 

programmation  en termes dõaugmentation 

de la production et de lõutilisation dõ®nergie 

renouvelable et de lõefficacit® 

énergétique  ? (Tendances actuelles, 

chantiers de long terme nécessaires, 

besoins récurrents du te rritoire, etc.)  

Réponse ouverte   

32 Quelles sont selon vous les perspectives 

pour la prochaine période de 

programmation  en termes de renforcement 

de la compétitivité du territoire  ? 

(Tendances actuelles, chantiers de long 

terme nécessaires, besoins récurr ents du 

territoire, etc.)  

Réponse ouverte   

33 A votre avis, quels défis et enjeux allez -vous 

rencontrer  ? Des changements majeurs se 

profilent -ils ? 

Réponse ouverte   
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